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ANNEXE 1-1 
 

ARCHIVES ET SOURCES DOCUMENTAIRES 
 

INFA 
 

TEXTES OFFICIELS (100) 
 

1963, Décret n° 63-1031 du 14 octobre 1963 portant création d'un institut national pour la 

formation des adultes, JO du 17 octobre 1963, p. 9301 

1963, Décret n° 63-1032 du 14 octobre 1963 portant organisation administrative et financière 

de l'INFA de Nancy, JO du 17 octobre 1963, pp. 9301-302 

1964, Arrêté du 2 juillet 1964 désignant les membres du CA de l'INFA, JO du 25/07/64, 1 p. 

1964, Rectificatif : CA de l'INFA paru au JO du 25/07/64, JO du 30 sept. 1964, p. 8329 

1964, Budget 1963. Arrêté du 6 oct. 1964, JO des 26 et 27 oct. 1964, p. 9564 

1965, Décret n° 65-850 du 1er octobre 1965 : Situation des personnels de l'INFA de Nancy, 

JO du 8 octobre 1965 (BO n° 39 du 28/10/65), pp. 2270-72 

1965, Décret n° 65-1006 du 26 novembre 1965 : Création d'un conseil scientifique et d'une 

assemblée à l'INFA de Nancy, JO du 2 décembre 1965 (BO n°47 du 23/12/65), p. 2744 

1966, Remplacement d'un membre du CA de l'INFA (arrêté du 13 avril 1966), JO du 27 avril 

1966, p. 3415 

1966, Remplacement d'un membre du CA de l'INFA (arrêté du 14 juin 1966), JO du 3 juil. 

1966, p. 5663 

1966, Remplacement d'un membre du CA de l'INFA (arrêté du 30 sept. 1966), JO du 12 oct. 

1966, p. 9004 

1966, Composition du conseil scientifique de l'INFA (arrêté du 26 mars 1966), JO du 24 avril 

1966, p. 2798 

1967, Circulaire n° III 67-151 du 20 mars 1967 : Lancement d'un programme de recherche 

pédagogique sur les méthodes d'enseignement dans les IUT, B.O. n° 13 du 30 mars 

1967, pp. 896-897 

1967, Remplacement d'un membre du Conseil Scientifique de l'INFA (arrêté du 30 nov. 

1967), JO du 7 déc. 1967, p. 11931 

1967, Composition du CA de l'INFA (arrêté du 30 octobre 1967), JO du 9 nov. 1967, p. 10999 

1970, Arrêté du 25 août 1970 nommant M. AUBERGIER agent comptable de l'INFA, (via 

Archives Nationales), 1 p. 
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1972, Question écrite n° 25 025 de M. ANDRIEUX sur l'INFA, JO débats parlementaires du 

22 juin 1972,  

1972, Réponse à la question écrite, JO débats parlementaires du 9 sept. 1972,  

1972, Arrêté du 29 février 1972 nommant Guy JEANTET agent comptable de l'INFA, INFA 

(via Archives Nationales), 1 p. 

1973, Décret n° 73-334 du 23 mars 1973 : Suppression de l'INFA, JO du 24 mars 1973 (BO 

n° 15 du 12/04/73), pp. 1220-21 

 

RAPPORTS D'ACTIVITE ET DOCUMENTS D'AUTO-PRESENTATION (200) 
 

1968, Bulletin de l'INFA n° 2 - mars-avril 1968, INFA (via R. CUQ), 31 p. 

1969, Notice sur les activités, INFA (via R. CUQ), 14 p. 

1969 ?, Action-recherche 6e plan - Note sur le projet, INFA (via R. CUQ), 9 p. 

1970, Notice sur l'INFA, nov. 1970, INFA (via ISST), 35 p. 

1970, Compte rendu d'activité. Exercice 1970, INFA (via Archives Nationales), 54 p. 

1972 ?, Note sur l'INFA, (via R. CUQ), 2 p. 

1972 ?, Avant-projet d'une notice INFA, INFA (via R. CUQ), 9 p. 

1972, INFA : Fiche technique 

 

INSTANCES OFFICIELLES (210) (CA, AG, Statuts, Budgets) 
 

1964, Compte rendu du CA du 26 octobre 1964, INFA (via Archives Nationales) 

1964, Liste des membres du CA, INFA (via ISST), 2 p. 

1965, Compte rendu du CA du 8 juin 1965, INFA (via Archives Nationales) 

1965, Compte rendu du CA du 2 novembre 1965, INFA (via Archives Nationales) 

1966, Compte rendu du CA du 3 juin 1966, INFA (via Archives Nationales) 

1966, Compte rendu du CA du 18 novembre 1966, INFA (via Archives Nationales) 

1967, Compte rendu du CA du 7 novembre 1967, INFA (via Archives Nationales) 

1967, Compte rendu du CA du 14 juin 1967, INFA (via Archives Nationales), 21 p. 

1968, Extraits du compte rendu de la séance du Conseil d'Administration tenue à Nancy (rayé 

et marqué Paris au crayon) le 4 juillet 1968, INFA (via R. CUQ), 30 p. 

1968, Liste des 10 personnes de l'INFA assistant au CA en vertu des délibérations du conseil 

en sa séance du 4 juillet 1968, INFA (via Archives Nationales), 1 p. 

1969, Compte rendu du CA du 2 décembre 1969 (extraits), INFA (via Archives Nationales)  

1970, Compte rendu du CA du 2 juin 1970, INFA (via Archives Nationales), 32 p. 

(Annexes) 6

Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



1970, Compte rendu du CA du 15 décembre 1970, INFA (via Archives Nationales), 60 p. 

1971, Convocation de la section financière de l'INFA le 24 septembre 1971 (pas de 

CR), INFA (via Archives Nationales), 1 p. 

1971, Convocation du CA le 17 mai 1971 (projet de stencil, pas de CR), INFA (via Archives 

Nationales), 1 p. 

1971, Membres de la commission financière de l'INFA votée par CA le 2 juin 1970, INFA (via 

Archives Nationales), 1 p. 

1971, Ordre du jour de la réunion de la section financière, le 29 janvier 1971, INFA (via 

Archives Nationales), 2 p. 

1971, Compte rendu du CA du 15 janvier 1971, INFA (via Archives Nationales), 29 p. 

1972, Déclaration de la CGT au conseil d'administration de l'INFA du 17 octobre, INFA (via R. 

CUQ), 2 p. 

1972, Compte rendu du conseil d'administration du 26 juin 1972, INFA (via R. CUQ), 13 p. 

1972, Avant-projet de nouveaux statuts porté à la connaissance des membres du CA pour la 

séance du 17/10/72, INFA (via Archives Nationales) 

1972, Convocation au CA du 17 octobre 1972, INFA (via Archives Nationales), 1 p. 

 

AUTRES INSTANCES, AUTRES REUNIONS (220) 
 

1968, Compte rendu du Comité de direction qui a été élu à l'Assemblée du 12 juillet, INFA 

(via R. CUQ), 7 p. 

1968, Compte rendu de la réunion du Conseil de Direction du 14 novembre 1968, INFA (via 

R. CUQ), 3 p. 

1968, Compte rendu de la réunion du Conseil de Direction du 18 décembre, INFA (via R. 

CUQ), 7 p. 

1968, Comité de direction. Compte rendu de la séance du jeudi 28 novembre 1968, INFA (via 

R. CUQ), 4 p. 

1968, Conseil de Direction. Compte rendu de la séance du 23 octobre 1968, INFA (via R. 

CUQ), 2 p. 

1968, Compte rendu de la réunion du Conseil de Direction du 10 octobre 1968, INFA (via R. 

CUQ), 2 p. 

1968, Compte rendu de la réunion du Conseil de Direction du 27 septembre 1968, INFA (via 

R. CUQ), 9 p. 

1968, Commission de défense du personnel, réunion du 27 septembre, INFA (via R. CUQ), 

3 p. 

1968, Compte rendu de la réunion du Comité de Direction du 12 septembre 1968, INFA (via 

R. CUQ), 7 p. 
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1968, Comité du 20 janvier 1968 (notes manuscrites), INFA (via R. CUQ), 5 p. 

1968, Commission mixte CUCES-INFA, réunion du 19 juin 1968, INFA (via R. CUQ), 2 p. 

1968, Commission revendications-temps libre, INFA (via R. CUQ), 4 p. 

1969, Compte rendu du Comité de Direction du 6 juin 1969, INFA (via R. CUQ), 5 p. 

1969, Compte rendu du Comité de Direction du 12 mai à Paris, INFA (via R. CUQ), 2 p. 

1969, Compte rendu du Comité de Direction du 17 avril, INFA (via R. CUQ), 4 p. 

1969, Compte rendu de la réunion du Comité de Direction du 26 mars 1969, INFA (via R. 

CUQ), 5 p. 

1969, Compte rendu de la réunion du Comité de Direction du 28 février, INFA (via R. CUQ), 

11 p. 

1969, Compte rendu de la réunion du Comité de Direction du 10 février, INFA (via R. CUQ), 

6 p. 

1969, Note préparatoire de la réunion du 25/06/69, Équipes - Paris, INFA (via R. CUQ), 14 p. 

1969, Comité de direction du 6 au 10 juin, note préparatoire, INFA (via R. CUQ), 6 p. 

1969, Note préparatoire au conseil de Direction du début juillet 1969, INFA (via R. CUQ), 5 p. 

1970, Compte rendu du Comité de Direction du mercredi 18 novembre, INFA (via R. CUQ), 

3 p. 

1970, Réunion du Comité de direction du 9 décembre 1970 (Convocation), INFA (via R. 

CUQ), 2 P. 

1971, Réunion du Comité de Direction du 15 janvier 1971 (Convocation), INFA (via R. CUQ), 

1 p. 

1971, Groupe de travail INFA : Compte rendu de la seconde séance, le 5 juin 1971, INFA (via 

Archives Nationales) 

1971, Groupe de travail INFA : Compte rendu de la 3ème séance, le 11 juin 1971, INFA (via 

Archives Nationales) 

1971, Groupe de travail INFA : Compte rendu de la première réunion, le 26 mai 1971 : 

mission confiée à MM. FAIST, MYON et TABATONI, INFA (via Archives Nationales) 

 

COURRIER ET NOTES INTERNES (230) 
 

1964, Lettre de B. SCHWARTZ à Marcel DAVID sur difficultés fonctionnement INFA et 

convocation CA, INFA (via ISST), 2 p. 

1964, Lettre de B. SCHWARTZ à M. BLANCHARD (Secrétaire général aux affaires 

financières) : inquiétudes sur l'avenir de l'institut en raison des conditions de 

recrutement, 4 mars 1964 (via Archives Nationales) 

1964, Lettre de B. SCHWARTZ au MEN sur la situation des personnels de l'INFA, 24 juin 

1964 (via Archives Nationales) 
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1964, Lettre de B. SCHWARTZ au MEN (DES) : demande de recrutement des premiers 

membres du personnel de l'INFA, 07 février 1964 (via Archives Nationales) 

1964, Lettre de B. SCHWARTZ au MEN : état des effectifs néant, 27 mai 1964 (via Archives 

Nationales) 

1964, Note à l'attention de M. LUZI : statuts de l'INFA et problème du personnel, 

29 décembre 1964 (via Archives Nationales) 

1964, Note de B. SCHWARTZ concernant le recrutement d'universitaires sur des postes de 

titulaires à l'INFA, 10 décembre 1964 (via Archives Nationales) 

1964, Lettre de B. SCHWARTZ au MEN : demande de fixer le taux des indemnités (directeur 

et agent comptable) pour pouvoir mandater les sommes dues au titre de l'exercice 

1964, 30 décembre 1964 (via Archives Nationales) 

1965, Note sur le statut du personnel, Nancy : projet de décret : historique et obligation de 

revoir le texte, B. SCHWARTZ, 5 mai 1965 (via Archives Nationales) 

1966, Lettre de M. RICHELET Maurice, agent-comptable, Ministère de l'Economie et des 

Finances au MEN (DGES), 28 février 1966 (via Archives Nationales), 1 p. 

1966, Lettre de B. SCHWARTZ au MEN (DES) : demande de prise en charge par l'INFA de 

frais de déplacements entre Montréal et Syracuse, 2 décembre 1966 (via Archives 

Nationales) 

1968, Lettre de B. SCHWARTZ au MEN (DES) : problème de la rémunération du personnel 

temporaire, 5 mars 1968 (via Archives Nationales) 

1968, Lettre de B. SCHWARTZ au MEN (DES) : création d'une antenne à Paris, 7 février 

1968 (via Archives Nationales) 

1969, Note à M. PALMADE et aux membres du comité de direction, E. BOLO, INFA (via R. 

CUQ), 4 p. 

1970, Note aux membres du Comité de Direction, M. LESNE, INFA (via R. CUQ), 2 p. 

1970, Communication aux chefs d'équipe, M. LESNE, INFA (via R. CUQ), 1 p. 

1970, Lettre de M. LESNE à R. VATIER concernant le transfert des services administratifs de 

l'INFA à la date du 16 septembre, 8 juillet 1970 (via Archives Nationales), 1 p. 

1970, Note de l'INFA échelon parisien pour le contrôleur financier (et réponse du 1 octobre) 

sur le recrutement éventuel de Mme BOLO, 24 septembre et 1 octobre 1970 (via 

Archives Nationales) 

1971, Trois courriers en provenance du Ministère, MEN-INFA (via R. CUQ), 3 p. 

1971, Courrier départ, INFA (via R. CUQ),  

1971, Lettre de R. VATIER à J. MYON : demande de faire le point sur l'INFA, 12 mai 1971 

(via Archives Nationales), 1 p. 

1971, Lettre de F. SELLIER au MEN refusant la direction de l'INFA, 16 septembre 1971 (via 

Archives Nationales), 1 p. 
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1971, Lettre des représentants du personnel de l'INFA à MM PINET et SIRINELLI à la suite 

de la démission de M. LESNE, 2 avril 1971 (via Archives Nationales), 1 p. 

1971, Lettre de PARRAULT à R. VATIER au sujet de l'installation de l'ICSU à l'Hôtel de 

Noailles, 28 septembre 1971 (via Archives Nationales) 

1971, Lettre de M. PINET à la dir. chargée des affaires budgétaires et financières sur le projet 

de décret relatif à la rétribution des personnels collaborant à l'INFA, 6 décembre 1971 

(via Archives Nationales), 

1971, Lettre du MEN (service des affaires administratives et financières) à M. le directeur de 

l'INFA : pas d'autorisation accordée pour la rémunération de frais de déplacements, 1 

avril 1971 (via Archives Nationales) 

1971, Note confidentielle pour R. VATIER sur le rapport des sages sur l'INFA (auteur non 

identifié), 20 août 1971 (via Archives Nationales) 

1971, Note de R. VATIER à M. BENOIST (Dir. Adj. cabinet du MEN) : sur la réponse à 

donner au référé de la cour des Comptes, une des premières tâches de M. CUQ, 8 

décembre 1971 (via Archives Nationales) 

1971, Note de l'INFA sur le budget 1972 et sur la rétribution des vacataires, 22 décembre 

1972 (via Archives Nationales) 

1971, Note de M. RACHON (DUESR) au DDOFC : projet d'arrêté portant rétribution des 

personnes collaborant à l'INFA, pas de suite à donner, 6 août 1971 (via Archives 

Nationales) 

1971, Note de l'ensemble des chercheurs de l'INFA à R. VATIER : inquiétudes des 

personnels, 5 octobre 1971 (via Archives Nationales) 

1971, Lettre de M. PINET (DUESR) à VATIER (DDOFC) : sur projet de CA restreint, 7 avril 

1971 (via Archives Nationales) 

1971, Lettre de M. PINET à M. LESNE : « à la suite des difficultés pour mettre au point le 

budget 1971… », 30 mars 1971 (via Archives Nationales) 

1971, Lettre de M. LESNE au Dir. chargé des universités : réponse à la lettre du 30 mars, 

6 avril 1971 (via Archives Nationales) 

1972 ?, Lettre, SNEsup, INFA (via R. CUQ), 1 p. 

1972, Note de service en réponse aux rumeurs, R. CUQ, INFA (via R. CUQ), 1 p. 

1972, Lettre du Président de Nancy II au MEN au sujet de la bibliothèque de l'INFA, 

6 novembre 1972 (via Archives Nationales), 1 p. 

1972, Lettre de R. CUQ au MEN (DUESR) : avis favorable pour la demande d'autorisation de 

cumul de M. PALMADE, 5 mai 1972 (via Archives Nationales) 

1972, Note de M. PINET à M. VATIER sur la nécessité d'un arrêté pour réunir à nouveau le 

CA de l'INFA, 18 juillet 1972 (via Archives Nationales) 
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1972, Note critique sur les nouveaux statuts de l'INFA adressée R. VATIER, 21 février 1972 

(via Archives Nationales) 

1972, Note de M. PINET à l'attention du MEN : situation préjudiciable au bon fonctionnement 

de l'INFA, règlement d'urgence nécessaire..., 29 mai 1972 (via Archives Nationales) 

 

AUTRES ARCHIVES ET DOCUMENTS SYNDICAUX (240) 
 

1964, Personnel de l'INFA suivant l'état des prévisions budgétaires au 1 juillet 1964, INFA (via 

Archives Nationales) 

1966, État des personnels permanents de l'INFA au 1er octobre 1966, INFA (via Archives 

Nationales) 

1968 ?, Note provisoire au sujet de l'emploi des secrétaires de l'INFA, B. SCHWARTZ, INFA 

(via R. CUQ), 3 p. 

1968, Note pour M. JOBA, secrétaire général de l'INFA, INFA (via R. CUQ), 1 p. 

1968 ?, Projet de formation des secrétaires, INFA (via R. CUQ), 3 p. 

1969 ?, Document - objet : installation à Paris, INFA (via R. CUQ), 5 p. 

1969 ?, Document - objet : Locaux CDEP, INFA (via R. CUQ), 3 p. 

1969 ?, Document - Besoins en locaux a Paris pour l'équipe Education Nationale, INFA (via 

R. CUQ), 2 p. 

1969 ?, A la mémoire de Xavier JOSEPH, (via C. GRIFFATON), 4 p. 

1970, Compte rendu de mon voyage à Nancy du jeudi 20 octobre 1970, M. PARRAULT à 

M. LESNE, INFA (via R. CUQ), 1 p. 

1970, Note du SNEsup INFA du 21 décembre 1970 : émotion face à la rumeur de disparition 

de l'échelon nancéien de l'INFA, (via A.M. PAGEL), 2 p. 

1970, État du personnel au 1 avril 1970, échelon parisien, INFA (via Archives Nationales)  

1970, Répartition du personnel à compter du 16 septembre 1970 entre Nancy et Paris 

(personnel administratif et personnel enseignant, INFA (via Archives Nationales) 

1970-1971, Dossiers relatifs au rapport de la cour des comptes, INFA (via R. CUQ), 73 p. 

1971 ?, Note à M. LESNE. Problèmes de la formation scientifique et technique, G. 

MALGLAIVE, INFA (via R. CUQ), 2 p. 

1971, Réponses sur divers points du référé de la cour des comptes, INFA (via R. CUQ), 6 p. 

1971, Motion proposée au congrès du SNESUP des 6, 7 et 8 juin, par la section INFA de 

Paris, juin 1997 (via Archives Nationales) 

1971, État du personnel : durée des contrats, INFA (via Archives Nationales) 

1971, Répartition du personnel entre Nancy et Paris à la date du 1 avril 1971, INFA (via 

Archives Nationales) 
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1972, Les sections SNESUP-INFA et SNAU-INFA aux groupes parlementaires du Sénat, 

INFA (via R. CUQ), 3 p. 

1972 ?, Liste des établissements ayant demandé des interventions à l'INFA, INFA (via R. 

CUQ), 3 p. 

1972, Communiqué de la conférence de presse du 7/11/72, INFA (via R. CUQ), 3 p. 

 

TEXTES FONDATEURS, PROJETS, ORIENTATIONS (250) 
 

1968 ?, Note brève sur la réorganisation de l'INFA, INFA (via R. CUQ), 6 p. 

1971, Proposition d'objectifs pour 1971, INFA (via R. CUQ), 5 p. 

1972, Objectifs 1973, INFA (via R. CUQ), 8 p. 

1972, Objectifs 1972, INFA (via R. CUQ), 13 p. 

 

PROJETS ET COMPTES RENDUS : ACTIONS SPECIFIQUES (260) 
 

1964, Projet d'un programme INFA Formation continue et développement, INFA (via J.M. 

CHARRIAUX), 8 p. 

1965, Étude sociologique du public de la PST (présentation), INFA (via F. MARQUART), 4 p. 

1966, Sociologie de l'éducation des adultes, projet 1 et projet 2, INFA (via R. CUQ), 11 p. 

1966, Sociologie de l'éducation des adultes. + projets 1, 2, 3, INFA (via F. MARQUART), 

17 p. + 8 p. 

1966 ?, Pour une sociologie de l'éducation des adultes, INFA (via F. MARQUART), 16 p. 

1966, Projet de formation des maîtres du cycle terminal pratique, INFA (via G. BARBARY), 

58 p. 

1967, Formation des maîtres du cycle pratique - informations, INFA (via G. BARBARY), 

Fiches 20 p. 

1968, Note sur l'action IUT, INFA (via R. CUQ), 5 p. 

1968, Le sens des difficultés d'établissement d'un fichier d'institutions d'éducation d'adultes, 

P. FRITSCH, INFA (via F. MARQUART), 5 p. 

1968, Formation et entreprises. Notes préparatoires, M. MORIN, INFA (via F. MARQUART), 

14 p. 

1969, Sociologie de la formation dans l'entreprise (présentation), M. MORIN, INFA (via F. 

MARQUART), 2 p. 

1969, Sociologie de la formation dans l'entreprise. Formation et perfectionnement à Air 

France. Rapport préliminaire, M. MORIN, INFA (via F. MARQUART), 27 p. 

1969, Formation et perfectionnement à IBM. Le département éducation générale, INFA (via F. 

MARQUART), 29 p. 
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1969, Formation et perfectionnement à Air-France. Le psychiatre et l'entreprise, M. MORIN, 

INFA (via F. MARQUART), 13 p. 

1969, Étude du service de documentation de l'INFA concernant les services de formation 

dans les entreprises, INFA (via F. MARQUART), 9 p. 

1969, Sociologie de la formation dans l'entreprise, M. MORIN, INFA (via R. CUQ), 2 p. 

1969 ?, Le public des IPST, INFA (via F. MARQUART), 14 p. 

1969 ?, Programme du séminaire de recherche sur le développement de l'Education 

Permanente, INFA (via F. MARQUART), 4 p. 

1969, Note concernant les recherches de l'INFA sur la sociologie de la formation dans 

l'entreprise, INFA (via F. MARQUART), 13 p. 

1969 ?, Résumé de la thèse de 3ème cycle de C. de MONTLIBERT (pourquoi s'inscrit-on au 

cours du soir ?), INFA (via CUCES), 21 p. 

1969, Étude d'un organisme de perfectionnement de cadres (présentation), INFA (via F. 

MARQUART), 2 p. 

1969, Étude des organismes de formation d'adultes d'après leur public (présentation), INFA 

(via F. MARQUART), 2 p. 

1969 ?, Enquête auprès des personnes qui s'inscrivent en IPST (modèle de questionnaire), 

INFA (via F. MARQUART), 11 p. 

1969, Pour une politique cohérente des séminaires et des colloques, INFA (via R. CUQ), 5 p. 

1969, Bibliothèque - Documentation. Problèmes de structure et de groupement des équipes, 

INFA-CUCES, J. M. BERBAIN (via R. CUQ), 3 P. 

1969, Bibliothèque - Documentation. Orientations de l'INFA, INFA (via R. CUQ), 2 p. 

1969, Préparation des colloques généraux sur la formation des adultes, compte rendu de la 

réunion du comité de coordination du 16 mai 1969, INFA (via R. CUQ), 4 p. 

1969, Projet INFA sur la formation de formateur. Réunion INFA/CUCES du 4/07/69, INFA (via 

F. MARQUART), 4 p. 

1970, Projet de recherche à l'intention de la MGEN, INFA (via R. CUQ), 15 p. 

1970, Liste des documents correspondant aux travaux sur le thème progrès, changement, 

formation, INFA (via R. CUQ), 5 p. 

1970, Étude Air France. Bilan et perspectives, INFA (via F. MARQUART), 8 p. 

1970, De l'utilisation des sciences humaines dans la formation, INFA (via F. MARQUART), 

7 p. 

1970, Sommaire détaillé de " Les élèves de la PST ", INFA (via F. MARQUART), 3 p. 

1970, Recherche. Formation des militants syndicalistes. Note interne, R. VOROBIEFF, INFA 

(via F. MARQUART), 18 p. 

1970, Description formelle du système de formation à la CGT-FO, R. VOROBIEFF, INFA (via 

F. MARQUART), 10 p. 
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1970, Note concernant la demande de l'EREP de l'académie de Paris (Liotard), INFA (via 

F. MARQUART), 6 p. 

1970, Psychosociologie et management à IBM France. Notes d'enquête, INFA (via 

F. MARQUART), 24 p. 

1970, Recherche. Sociologie et formation dans l'entreprise, M. MORIN, INFA (via 

F. MARQUART), 17 p. 

1971, Revue Éducation permanente : bilan fin avril, INFA (via R. CUQ), 3 p. 

1971, Compte rendu des activités du SIDFA (octobre 70/avril 71), INFA (via R. CUQ), 14 p. 

1971, Action Education Nationale, Compte rendu d'Activité pour le premier semestre 1971, 

INFA (via R. CUQ), 7 p. 

1971, Équipe Pédagogie de l'objet technique, État d'avancement des travaux depuis janvier 

71, INFA (via R. CUQ), 11 p. 

1971, Équipe IUT - Compte rendu d'activité de janvier 1971 à mai 1971, INFA (via R. CUQ), 

2 p. 

1972, Actions 1 à 49 (projets), INFA (via R. CUQ),  

1972 ?, Liste des actions de recherche, INFA (via R. CUQ), 2 p. 

1972, L'action sociale et l'économie familiale. Étude d'une nouvelle fonction, F. MARQUART, 

(+ courrier et divers problèmes avec la CNAF), INFA (via F. MARQUART), 45 + 35 p. 

 

NOTES SUR LA PEDAGOGIE, DOCUMENTS PEDAGOGIQUES (270) 
 

1969, Non directivité et pédagogie. Exposé de G. PALMADE, INFA (via CUCES), 35 p. 

1970, Dossier : références /orientations significatives en pédagogie/ les groupes d'évolution/ 

attitudes et motivation des français à l'égard du changement, INFA (via R. CUQ), 3 p. 

1970, Note de G. PALMADE à M. LESNE, INFA (via R. CUQ), 3 p. 

 

REUNIONS EXTERNES, RELATIONS PARTENARIALES (280) 
 

1972, Compte rendu de la réunion de travail du 19 janvier 1972 de la commission ministérielle 

chargée de l'étude des structures de la formation continue (4 documents), (via R. CUQ), 

14 p. 

 

 

PUBLICITE, PLAQUETTES (290) 
 

1972 ?, Catalogue des documents INFA, INFA (via CUCES), 2 p. 
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ARTICLES DE QUOTIDIEN (600-5) 
 

1962, Un institut de formation des adultes va être créé à Nancy, Le Monde, 2 juin 1962, 1 p. 

1972, Le personnel de l'INFA proteste contre la situation matérielle de l'établissement, Le 

Monde 9/10 juillet 1972, 1 p. 

1972, Dix ans après sa création, l'INFA sera remplacé par une agence pour l'éducation 

permanente, Le Monde, 9 Novembre 1972, 1 p. 

1972, L'INFA sera remplacé par une agence pour l'éducation permanente, Le Monde, 9 nov. 

1972, 2 p. 

1972, On le savait malade : il parait mort ! L'INFA liquidé par décision budgétaire ?, L'Est 

Républicain, 3 nov. 1972, 2 p. 

1972, Différents articles sur la fin de l'INFA, Républicain Lorrain, 9 nov. 1972, 1 p. 

1972, L'INFA risque d'être mangé par Paris, L'Est Républicain, 24 mai 1972 (via CUCES), 

1 p. 

1972, Les chercheurs stupéfaits... A l'heure où la formation continue est officialisée, l'INFA 

ferme ses portes, Le Républicain Lorrain, 3 nov. 1972 (via CUCES), 1 p. 

1972, Une agence pour la formation permanente (une vive émotion à l'INFA), Le Figaro, 8 

nov. 1972 (via CUCES), 1 p. 
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CUCES 
 

TEXTES OFFICIELS (100) 
 

1955, Arrêté du recteur de l'académie de Nancy (MAYER) : nomination de OLMER à la 

direction du CUCES (15/05/55), (via P. OLMER), 1 p. 

1968, Arrêté du 31 décembre 1968 : Liste des unités d'enseignement et de recherche, BOEN 

n° 2 (9-1-69), p. 113-121 

1969, Décret n° 69-62 du 20 janvier 1969 : Institut du travail et autres instituts, JO du 21 

janvier 1969 (BO n° 5 du 30/01/69), pp. 339-340 

1969, Arrêté du 12 juin 1969 : agrément des AUREFA, BOEN n° 25 (19-6-69), 2134-2135 

1970, Décret n° 70-1216 du 23 décembre 1970 : Application de l'article 44 de la loi du 12 

novembre 1968 et régime financier provisoire de certains établissements..., BOEN n° 

50 (21-12-70), pp. 3489-3490 

1971, Décret n° 71-370 du 12 mai 1971 : modification du décret du 20 janvier 1969 relatif aux 

instituts du travail et autres instituts, BOEN n° 21 (27-5-71), 1336-1337 

 

RAPPORTS D'ACTIVITE ET DOCUMENTS D'AUTO-PRESENTATION (200) 
 

1957, Rapport d'activité du CUCES, CA du 13 décembre (S 14), CUCES (via Archives 

départementales M & M), 17 p. 

1958, Rapport d'activité du CUCES. CA du 12/12/58, CUCES (via Archives Sté Pont-à-

Mousson1), 15 p. + Tableaux 

1959, Rapport d'activité du CUCES du 29 juin (S 21), CUCES (via Archives départementales 

M & M), 11 p. 

1961, Rapport sur l'activité du centre pendant l'année scolaire 1960-1961, Compte rendu 

d'activité de l'université de Nancy, 60-61 (via F. BIRCK), 335-346 

1963, Compte rendu d'activité 1962-1963, CUCES (via B. SCHWARTZ), 20 p. 

1964, Compte rendu d'activité, CA du 13 février 1964, CUCES (via B. SCHWARTZ), 108 p. 

1964, Compte rendu d'activité, A.G. du 4 décembre 1964, CUCES (via B. SCHWARTZ), 59 p. 

1965, Compte rendu d'activité, CA du 7 décembre 1965, CUCES (via B. SCHWARTZ), 102 p. 

1966, Compte rendu d'activité, CA du 26 novembre 1966, CUCES (via B. SCHWARTZ), 

107 p.  

                                                           
1 Les archives des sociétés St Gobain/Pont-à-Mousson à Blois ont été consultées sur les conseils 
de F. BIRCK, historienne, ARESSLI, Archives départementales de Moselle 
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1966, Programme d'action et d'étude de l'ACUCES + Note à tous les permanents du CUCES 

(note d'accompagnement de M. DESHONS de 2 pages), CUCES (via J.M. 

CHARRIAUX), 9 + 2 p. 

1967, Compte rendu d'activité, CA décembre 1967, CUCES (via B. SCHWARTZ), 150 p. 

1968, Compte rendu d'activité, CA décembre 1968, CUCES (via B. SCHWARTZ), 178 p. 

1970, Compte rendu d'activité, CA janvier 1970, CUCES (via B. SCHWARTZ), 210 p. 

1971, Compte rendu d'activité, CA janvier 1971,, CUCES (via B. SCHWARTZ), 216 p. 

1972, Compte rendu d'activité, CA février 1972,, CUCES (via B. SCHWARTZ), 164 p. 

1976, Activités 1975-1976, ACUCES (via G. BARBARY), dossier 

 

INSTANCES OFFICIELLES (210) (CA, AG, Statuts, Budgets) 
 

1955, Statuts CUCES et ACUCES, CUCES (via Archives Sté Pont-à-Mousson), 5 + 5 p. 

1955, Rapport moral (pour l'AG de fin 1955 ), CUCES (via P. OLMER), 11 p. 

1955, Compte rendu Bureau du 15 juillet (S 1), CUCES (via Archives départementales M & 

M), 11 p. 

1955, CA du 28 octobre (S 2), CUCES (via Archives départementales M & M), 5 p. 

1956, Bureau du CA du 22 nov. 1956 et propositions de statuts, CUCES (via Archives Sté 

Pont-à-Mousson), 4 + 5 p. 

1956, CA du 27 janvier (S 3), CUCES (via Archives départementales M & M), 4 p. 

1956, Bureau du 19 mars (S 4), CUCES (via Archives départementales M & M), 6 p. 

1956, Bureau du 8 juin (S 5), CUCES (via Archives départementales M & M), 5 p. 

1956, Bureau du 26 juillet (S 6), CUCES (via Archives départementales M & M), 4 p. 

1956, Bureau du 22 novembre (complément) (S 7), CUCES (via Archives départementales M 

& M), 1 p. 

1957, Lettre de MAYER au Préfet, création de l'association + récépissé JO du 13 mars 1957, 

CUCES (via CUCES), 2 p. 

1957, CA du 13 février (S 8), CUCES (via Archives départementales M & M), 6 p. 

1957, Bureau du 12 avril (S 9), CUCES (via Archives départementales M & M), 3 p. 

1957, Bureau du 10 mai ( S 10), CUCES (via Archives départementales M & M), 3 p. 

1957, Ordre du jour CA du 11 juillet (S 11), CUCES (via Archives départementales M & M), 

1 p. 

1957, Bureau du 27 septembre 1957 (S 12), CUCES (via Archives départementales M & M), 

7 p. 

1957, CA du 13 décembre (S 13), CUCES (via Archives départementales M & M), 6 p. 

1957, Membres du CA du CUCES en 1957, CUCES (via Archives Nationales) 

1958, CA du 12/12/58, CUCES (via Archives Sté Pont-à-Mousson), 15 p. + Tableaux 
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1958, Bureau du 10 février (S 15), CUCES (via Archives départementales M & M), 6 p. 

1958, CA du 13 juin (S 16), CUCES (via Archives départementales M & M), 5 p. 

1958, Bureau du 31 octobre (S 17), CUCES (via Archives départementales M & M), 7 p. 

1958, Ordre du jour du CA et de l'AG du 12 décembre + RA (S 18), CUCES (via Archives 

départementales M & M), 3 p. 

1959, Rapport d'activité du CUCES. CA du 7/12/59, CUCES (via Archives Sté Pont-à-

Mousson), 8 p. 

1959, Bureau du 27 février (S 19), CUCES (via Archives départementales M & M), 4 p. 

1959, Bureau du 29 mai (S 20), CUCES (via Archives départementales M & M), 8 p. 

1959, CA du 29 juin (S 21), CUCES (via Archives départementales M & M), 4 p. 

1959, Bureau du 4 novembre (S 22), CUCES (via Archives départementales M & M), 8 p. 

1959, CA du 7 décembre + RA (S 23), CUCES (via Archives départementales M & M), 5 p. 

1960, Bureau du 14 janvier (S 24), CUCES (via Archives départementales M & M), 7 p. 

1960, Bureau du 24 mars (S 25), CUCES (via Archives départementales M & M), 11 p. 

1960, Ordre du jour du Bureau du 31 mars (S 26), CUCES (via Archives départementales M 

& M), 1 p. 

1960, Ordre du jour du Bureau du 23 mai (S 27), CUCES (via Archives départementales M & 

M), 1 p. 

1960, Ordre du jour du CA du 2 décembre (S 28), CUCES (via Archives départementales M 

& M), 1 p. 

1965, CA du 7 décembre 1965, CUCES (via Archives Sté Pont-à-Mousson), 6 p. 

1965, CA du 25 mai 1965 (+ comptes de résultats 64), CUCES (via Archives Sté Pont-à-

Mousson), 5 + 2 p. 

1966, CA du 29 nov. 1966 (+ résultats exercice 66), CUCES (via Archives Sté Pont-à-

Mousson), 6 + 2 p. 

1966, Répartition des effectifs encadrement selon groupes Actions et Fonctions, Etat au 17 

septembre 1966, CUCES (via J.M. CHARRIAUX), 3 p.  

1966, Note à tous les permanents : composition de la commission de développement, des 

groupes A, B, C et de la commission audio-visuelle, CUCES (via J.M. CHARRIAUX), 

2 p. 

1966, Note sur les structures du CUCES, résultats des discussions de la commission 

« structures », CUCES (via J.M. CHARRIAUX), 40 p. 

1967, CA du 15 décembre 1967, CUCES (via Archives Sté Pont-à-Mousson), 4 p. 

1967, CA du 9 juin 1967 + lettre B. SCHWARTZ à GRANDPIERRE, CUCES (via Archives 

Sté Pont-à-Mousson), 3 p. 

1967, Communiqué des membres de la commission de développement : Note à tous les 

permanents du CUCES, CUCES (via J.M. CHARRIAUX), 1 p. 
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1968, CA du 13 décembre 1968, CUCES (via Archives Sté Pont-à-Mousson), 2 p. 

1969, Convention Université/ACUCES + lettre d'accompagnement, Université Nancy (via 

Archives Sté Pont-à-Mousson), 5 p. 

1969, CA du 2 juillet 1969, CUCES (via Archives Sté Pont-à-Mousson), 9 p. 

1969, Assemblée Générale du 27 mars 1969, CUCES (via Archives Sté Pont-à-Mousson), 

8 p. 

1970 ?, Note sur les problèmes actuels de financement de l'ACUCES, ACUCES (via M. 

DESHONS), 7 p. 

1970, Convention B entre le Ministère de l'Education Nationale et l'ACUCES du 25 juin 1970 

+ annexe financière, ACUCES (via Archives Nationales), 3 p. 

1970, Budget prévisionnel 1970. ACUCES, ACUCES (via Archives Sté Pont-à-Mousson), 1 p. 

1973, Accord d'entreprise, ACUCES (via G. BARBARY), 40 aine p. 

1973, Statuts de l'ACUCES (votés en 1968), ACUCES (via CUCES), 11 p. 

1976, PV du CA, ACUCES (via G. BARBARY), 14 p. 

 

 
AUTRES INSTANCES, AUTRES REUNIONS (220) 

 

1962, Compte rendu de la réunion du 16 mai 1962 relative à l'organisation du CUCES (avec 

l'Enseignement technique), CUCES (via Archives Nationales), n. 2 p. 

1965, Compte rendu des discussions des Prémontrés, avril 1965, CUCES (via J.M. 

CHARRIAUX), 14 p. 

1966, Liste des questions qui seront inscrites à l'ordre du jour des prochaines réunions du 

groupe B, CUCES (via J.M. CHARRIAUX), 2 p. 

1966, 1ère réunion du Groupe B, du 26 septembre 1966, notes manuscrites de JMC, CUCES 

(via J.M. CHARRIAUX), 2 p. 

1966, DOSSIER : Séminaire INFA-CUCES du 8 au 12 février, dossier de préparation 

comprenant une note de M. DESHONS et de chaque équipe + notes manuscrites JMC, 

CUCES (via J.M. CHARRIAUX), env. 30 p. 

1967, Compte rendu de la réunion des responsables, CUCES (via A.M. PAGEL), 9 p. 

1967, DOSSIER : La fonction formation (A. BERCOVITZ et P. CASPAR). Diverses notes de 

décembre 1966 à juin 1967, CUCES (via J.M. CHARRIAUX), 23 p. 

1968, Notes manuscrites prises par A. M. PAGEL sur l'intervention du B. SCHWARTZ au 

cours de l'AG du personnel du 19 juillet 1968, (via A.M. PAGEL), 6 p. 

1968, Compte rendu de la réunion d'information INEFA-IREFA du 14 juin 1968 animée par B. 

SCHWARTZ, (via A.M. PAGEL), 5 P. 
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1968, A tous les permanents, note sur les travaux des différentes commissions, du 3 juillet, 

CUCES (via J.M. CHARRIAUX), 2 p. 

1968, A tous les permanents du CUCES, note du comité de coordination pour les journées 

cogestion, du 24 juin 1968, CUCES (via J.M. CHARRIAUX), 1 p. 

1968, Séminaire sur le cogestion des 1 et 2 juillet 1968, programme, CUCES (via J.M. 

CHARRIAUX), 2 p. 

1968, Compte rendu de la réunion du comité de coordination du 20 juin 1968, CUCES (via 

J.M. CHARRIAUX), 1 p. 

1968, Commission axes politiques du CUCES, rapport du 28 juin 1968, CUCES (via J.M. 

CHARRIAUX), 9 p. 

1968, Analyse de synthèse des différentes réunions d'équipe, CUCES (via J.M. 

CHARRIAUX), 5 p. 

1968, Commission « Pratiques quotidienne de la cogestion », 10 juin 1968, CUCES (via 

J.M. CHARRIAUX), 2 p. 

1968, Commission Théorie de la co-gestion, réunions des 15 juin, 10 et 13 juillet 1968, 

CUCES (via J.M. CHARRIAUX), 4 p. 

1968, DOSSIER : Commission mixte INFA CUCES, réunions du 13 au 15 juin et du 19 juin 

1968 + note sur le rattachement à l'Education Nationale et notes manuscrites JMC, 

CUCES (via J.M. CHARRIAUX), 14 p. 

1968, Réunion de l'équipe SNS avec la direction du CUCES du 1er avril 1968, CUCES (via 

J.M. CHARRIAUX), 8 p. 

1971, Extrait du Compte rendu réunion du sous-comité pour le bassin houiller lorrain (sur les 

accords de 1970), CUCES (via M. DESHONS), pp. 10-13 sur 13 p. 

 

COURRIER ET NOTES INTERNES (230) 
 

1956, Lettre du Recteur MAYER au MEN (DES) : demande de subvention pour la section 

promotion du travail du CUCES, 17 mai 1956 (via Archives Nationales), n. 1 p. 

1957, Lettre du Recteur MAYER au MEN (Dir. Enseignement technique) : renseignement sur 

le CUCES qui ne doit pas porter ombrage aux cours de PT de l'ENP, 10 mai 1957 (via 

Archives Nationales), n. 2 p. 

1964, 3 lettres entre BS et PAM sur la disparition du CUCES à Pont-à-Mousson, CUCES (via 

Archives Sté Pont-à-Mousson), 3 p. 

1966, Note de B. SCHWARTZ à tous les permanents du CUCES et de l'INFA du 8 septembre 

1966 sur les problèmes de statuts des deux organismes, CUCES (via J.M. 

CHARRIAUX), 1 p. 
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1967, Note (au ministère) sur le système de crédit ou de points, CUCES (via M. DESHONS), 

12 p. 

1967, Lettre de ARNAUD à GRANDPIERRE sur le bâtiment de l'ACUCES, CUCES (via 

Archives Sté Pont-à-Mousson), 2 p. 

1968, Note au personnel du CUCES : La loi d'orientation de l'enseignement supérieur et de 

l'éducation des adultes et ses conséquences pour le CUCES et l'ACUCES, Note du 23 

novembre 1968 (via A.M. PAGEL), 9 p. 

1968, Note au personnel du CUCES : projet de modification des statuts de l'ACUCES et 

exposé des motifs, (via A.M. PAGEL), 10 p. 

1968, Note de B. SCHWARTZ au personnel du CUCES et de l'INFA sur les manifestations 

organisées par le CUCES et l'INFA, (via A.M. PAGEL), 2 p. 

1968, Réflexions sur les objectifs de la formation, note du 22 juin 1968, CUCES (via J.M. 

CHARRIAUX), 4 p. 

1968, Lettre du Préfet de la Région Lorraine au Président de l'ACUCES, CUCES (via 

L. TANGUY), 4 p. 

1969, Note à l'intention de B. SCHWARTZ, CUCES (via M. DESHONS), 3 p. 

1969, Éclaircissements sur les activités de l'ACUCES (lettre), réponse aux accusations, 

ACUCES (via M. DESHONS), 3 p. 

1969, Note à l'attention du Président (E. Faure) sur les problèmes de recherche et de 

développement de l'éducation, (via M. DESHONS), 12 p. 

1969, Document interne de travail : sur les conventions de formation, Note du 30 juillet 1969 

(via A.M. PAGEL), 9 p. 

1969, Note du 3 janvier 1969 à tous les permanents CUCES-INFA : observations demandées 

sur l'article de B. SCHWARTZ : Pour une éducation Permanente + projet d'article, (via 

A.M. PAGEL et via W. ROUX-MARCHAND), 75 p. 

1971, Note aux membres du personnel, CUCES (via M. DESHONS), 14 p. 

1971, Note aux cadres sur le lancement de la collection « Les cahiers du CUCES », ACUCES 

(via J.M. CHARRIAUX), 2 p. 

1972, Note sur les contradictions des statuts ACUCES, ACUCES (via M. DESHONS), 3 p. 

1972, Lettre du recteur à J.M. PECHENART, réunion du 09/01/73, (via J.M. PECHENART), 1 p. 

1984, Lettre de G. FRIEDEL au Président de l'Université de Nancy 2 (sur l’histoire du 

CUCES), 3 p. 

 

AUTRES ARCHIVES ET DOCUMENTS SYNDICAUX (240) 
 

1956, Les étapes du perfectionnement, exposé de M. PREDSEIL le 29 sept. 1956, (via 

Archives Sté Pont-à-Mousson), 4 p. 
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1966, Retour à l'école ? (Film), A. BERCOVITZ, J. DENEUVE, ORTF/CUCES/Dél. générale à 

la PS, 45 mn (via Paris X) 

1968, Sténotypie d'une conférence de JMP à ANIF (Salzburg) (histoire du CUCES de 54 à 

68), Salzburger gespräche Volkshoshschulverband (via J.M. PECHENART), 12 p. 

1968, Note aux adhérents CGT CUCES-INFA : convocation à la réunion du 4 novembre 1968 

et liste des adhérents CGT CUCES INFA, (via A.M. PAGEL), 4 p. 

1968, Reprise du travail au CUCES. Note du 7 juin 1968 (date de reprise des cours), (via 

A.M. PAGEL), 1 p. 

1968, Projet de motion : pourquoi le personnel du CUCES a voté la grève + note du 22 mai 

sur décision du 20 mai de grève illimitée, (via A.M. PAGEL), 2 p. 

1968-69, Les cuchefs sont-ils cannibales ? (2 ex), (via A. BERCOVITZ, et 

P. HUMBERTJEAN), 2 p. 

1969, Sténotypie d'une conférence de JMP à ANIF (Salzburg) (sur l'avenir de l'Education 

Permanente), Salzburger gespräche Volkshoshschulverband (via J.M. PECHENART), 

25 p. 

1969, Liste des candidats aux élections des Délégués du personnel du 18 décembre 1969, 

note signée de M. DESHONS, (via A.M. PAGEL), 2 p. 

1970, L'Assemblée du personnel à la Direction du CUCES : mécontentement sur la situation 

générale dans l'organisme, note du 30 avril 1970, (via A.M. PAGEL), 4 p. 

1970, Contre l'insécurité de l'emploi, battons-nous ! Tract CFDT-CGT pour l'Assemblée 

Générale du personnel du CUCES du mercredi 29 avril 1970, (via A.M. PAGEL), 3 p. 

1971, Sténotypie d'une conférence de JMP à ANIF (Salzburg) (Note sur la formation générale 

dans les cours de PS), Salzburger gespräche Volkshoshschulverband (via 

J.M. PECHENART), 20 p. 

1971, Lettre du Secrétaire Général de l'UD-CGT à M. le Président du CUCES : demande 

d'informations suite à la grève du personnel, (via A.M. PAGEL), 1 p. 

1971, La grève au CUCES (2-3-4 mars 1971). Revue de Presse CFDT-CGT, (via A.M. 

PAGEL), 8 p. 

1971, Arrêtons la magouille permanente au CUCES, tract du 29 janvier 1971, (via A.M. 

PAGEL), 2 p. 

1971, Communiqué du personnel du CUCES en grève au Conseil d'Administration, daté du 3 

mars 1971, (via A.M. PAGEL), 2 p. 

1971, Avant la réunion d'information de vendredi 30 avril, tract CFTD-CGT, (via A.M. PAGEL), 

2 p. 

1972, Position intersyndicale des sections CGT-CFDT concernant l'avenir de l'ACUCES, tract 

du 29 mai 1972, (via A.M. PAGEL), 1 p. 
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1972, Bulletin édité par la cellule Henri WALLON (ACUCES) du Parti Communiste Français, 

section de Nancy, Fédération de M.-et-M. sud, n° 3, juin 1972 (via A.M. PAGEL), 6 p. 

1972, Notes Manuscrites de A.M. PAGEL prises au cours de la réunion du 24 janvier 1972 au 

cours de laquelle B. SCHWARTZ annonce son départ, (via A.M. PAGEL), 11 p. 

1974, Texte intégral des déclarations faites par les représentants des syndicats CGT-CFDT 

de l'ACUCES au cours de la conférence de presse du 8 avril 1974 + articles presse, 

(via A.M. PAGEL), 14 p. 

1974, Programme des 13-14-15 novembre 1974 : XXè anniversaire de l'ACUCES, 1 p. 

1975 ?, CUCES-ACUCES. Nous attirons votre attention sur la confusion... (données 

historiques), CUCES (via CUCES), 10 p. et schéma 

1984, Formation continue et mutations régionales, 30ème anniversaire du CUCES, CUCES, 

75 p. 

 

TEXTES FONDATEURS, PROJETS, ORIENTATIONS (250) 
 

1954, Extraits de l'Allocution du recteur Capelle, FL d'après sources diverses, 2 p. 

1960, Le Centre Universitaire de Coopération Économique et Sociale, CUCES (via Archives 

Sté Pont-à-Mousson. Existe aussi aux Archives Nationales), 19 p. 

1961, CUCES. Département Éducation Permanente, CUCES (via Archives Sté Pont-à-

Mousson - existe aussi aux Archives Nationales), 35 p. 

1962, Projet pour une éducation permanente dans l'industrie, Département éducation 

permanente, CUCES (via G. BARBARY), 11 p. 

1962, Quelques idées sur le DEST, CUCES (via C. GRIFFATON), 7 p. 

1964, L'éducation permanente, CUCES (via G. BARBARY), 25 p. 

1967, Note sur les objectifs généraux de l'organisme et règles de fonctionnement + 

organigramme au 15/10/1967, CUCES (via J.M. CHARRIAUX), 10 p. 

1968, Projet de développement de l'éducation des adultes + schémas, CUCES (via 

M. DESHONS, G. BARBARY, A.M. PAGEL, W. ROUX-MARCHAND), 18 p. 

1968, Pourquoi implanter une organisation, un système d'éducation des adultes ? (INEFA-

IREFA), CUCES (via A.M. PAGEL et W. ROUX-MARCHAND), 22 p. 

1968, Schéma sur les AUREFA (missions et financements) diffusé dans une note au 

personnel, (via A.M. PAGEL et W. ROUX-MARCHAND), 2 p. 

1968, Note sur la création d'un système d'éducation des adultes disposant d'une instance 

nationale (CN) et d'instances régionales (CR), CUCES (via W. ROUX-MARCHAND), 

19 p. 

1970 ?, L'éducation continue des adultes, (via M. DESHONS), 37 p. 
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1972, Rapport sur les objectifs possibles du CUCES au sein de l'ensemble universitaire de 

Nancy, C. GAGNY (CPST-PIC, 24 octobre 1972 (via C. GAGNY), 10 p. 

 

PROJETS ET COMPTES RENDUS : ACTIONS SPECIFIQUES (260) 
 

1961, Séjour USA - Mars-Avril 1961, B. SCHWARTZ, CUCES (via B. SCHWARTZ), 30 p. 

1963, Note sur les cours de PST à Pont-à-Mousson (historique de 1959 à 1963), CUCES (via 

Archives Sté Pont-à-Mousson), 3 p. 

1965, Note au sujet de la création d'une école de PST, CUCES (via M. DESHONS), 6 p. 

1967?, Quelques problèmes posés par la recherche et l'action en pédagogie des adultes, 

CUCES/INFA, J. MIGNE (via M. DESHONS), 10 p. 

1968, Rapport d'activité (extrait) : Action dans le bassin ferrifère, CUCES (via CUCES), env. 

30 p.  

1968, Notes d’A.M. PAGEL prises au cours de la conférence de M. B. SCHWARTZ à partir 

de différentes expériences du CUCES et en particulier l'Expérience du bassin ferrifère 

de Briey, (via A.M. PAGEL), 5 p. 

1968, Les expériences du CUCES en matière d'enseignement téléguidé, (via A.M. PAGEL), 

4 p. 

1968, Projet de création d'un centre régional d'éducation et de formation d'adultes, note au 

Comité régional de la FP, de la PS et de l'emploi des Pays de Loire, A. BERCOVITZ, 

nov. 1968, CUCES (via A. BERCOVITZ), 11 p. 

1968-1969, DOSSIER : Projet Nancy (équipe : EGG, GIRARD, HUMBERTJEAN, LAROCHE, 

MARQUART, DESHONS, SCHEFFKNECHT), INFA (via F. MARQUART), env. 150 p. 

1969, A propos de la création d'une AUREFA dans les Pays de la Loire, note du 2 juillet 1969, 

A. BERCOVITZ, CUCES (VIA A. BERCOVITZ), 21 p. 

1970 ?, Projet formation Ford, CUCES (via M. DESHONS), 4 p. 

1970, Formation ou néo-colonisation ? Intervention socianalytique au CUCES de R. 

LOUREAU, CR d'intervention des 9-10-11 juin 1970 (via W. ROUX-MARCHAND), 10 p. 

1971, Projet de mise en place d'un système de formation de formateur, CUCES (via M. 

DESHONS), 16 p. 

 

NOTES SUR LA PEDAGOGIE, DOCUMENTS PEDAGOGIQUES (270) 
 

1968, A propos de la formation générale, CUCES (via M. DESHONS), 13 p. 

1970, Éléments d'introduction à la pratique pédagogique. Formation de formateurs, Projet, 

CUCES-GIRED (via M. DESHONS), 30aine p. 

(Annexes) 24

Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



1970, L’adulte en situation de formation, note de J.-J. SCHEFFKNECHT, 1970, 18 p. (via J.-J. 

SCHEFFKNECHT) 

1971, Les contenus des unités de formation de formateur, CUCES (via M. DESHONS), 16 p. 

1972, La formation de formateurs dans des actions intégrées, ACUCES (via M. DESHONS), 

2 p. 

1972 ?, L'adulte en situation de formation, quelques caractéristiques, ACUCES, 7 p. 

1973, L'addition et la soustraction, méthode Télé-groupe ACUCES, (via R. CROGUENOC), 

5 p. 

1975, Pneumatique, limitation de vitesse, méthode Télé-groupe, ACUCES (via 

M. HAUTENAUVE), 20aine p. 

 

REUNIONS EXTERNES, RELATIONS PARTENARIALES (280) 
 

1954, Séances du 12 janvier 1954 et du 9 mars 1954 à la Chambre de commerce de Nancy 

(extraits sur le CUCES), CC Nancy (via Chambre de Commerce de Nancy), 4 p. 

1966, Structures d'un centre de recherche pédagogique (note de J.-J. SCHEFFKNECHT et 

M. LESNE remise au colloque de Caen), (via J.M. CHARRIAUX), 8 p. 

 

PUBLICITE, PLAQUETTES (290) 
 

1959, Calendrier des sessions des cycles de perfectionnement 1959-1960, CUCES (via 

Archives départementales M & M), 39 p. 

1969, Bulletin d'information de l'action collective d'éducation permanente, CUCES (via C. 

GRIFFATON), 4 p. 

1970, Brochure Formation permanente (dans le bassin ferrifère), CUCES (via Bibliothèque 

Municipale de Nancy), 47 p. 

1970, Pourquoi la formation permanente (action collective dans le bassin ferrifère lorrain) : 

plaquette (avis des syndicats), CUCES (via C. GRIFFATON), 5 p. 

1972, Le CUCES (plaquette), CUCES (via G. BARBARY), 8 fiches 

1974, ACUCES (4 pages A3 de présentation), ACUCES (via G. BARBARY), 4 p. 

1976, ACUCES : présentation sommaire, ACUCES (via CUCES), 8 p. 

1977 ?, plaquette de publicité pour les programmes télé-groupes, ACUCES, (via M. 

HAUTENAUVE) 

1994, CUCES Universités. Programme 94/95, CUCES, Dossier 
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ARTICLES DE QUOTIDIEN (600-5) 
 

1956, Le CUCES décide de créer des cours de promotion du travail, Le Républicain Lorrain 

du 11 fév. 56 (via P. OLMER), 1 p. 

1956, Le CUCES crée une section de promotion du travail, L'Est-Républician du 11 fév. 56 

(via P. OLMER), 1 p. 

1960, MM Debré et Joxe ont inauguré les nouveaux locaux de l'Ecole des Mines de Nancy, 

Le Monde, 28 juin 1960, 1 p. 

1965, Le CUCES, c'est l'histoire d'une grande espérance d'homme : s'élever pour mieux 

aimer la vie qu'on a choisie, L'Est Républicain (?) mai, 2 p. 

1966, La seconde journée nancéienne de M. HABIB-DELONCLE a été consacrée..., Le 

Républicain Lorrain 23 mars 1966 (via P. HUMBERTJEAN), 1 p. 

1968, Une expérience de formation des mineurs de fer de Briey. L'éducation des adultes doit 

s'appuyer sur les préoccupations concrètes des intéressés, Le Monde, 23 janvier 1968, 

1 p. 

1968, But des expériences du CUCES : porter l'université dans les milieux vivants, L'Est 

Républicain (?), 1 p. 

1972, L'ACUCES au service de la promotion professionnelle et sociale des travailleurs... mais 

des grands-mères y viennent aussi pour s'initier aux maths modernes, L'Est 

Républicain, 7 août 1972, 1 p. 

1972, L'ACUCES est à votre service, Le Républicain Lorrain, 30 sept. 1972 (via CUCES), 1 p. 

1974, On vide l'ACUCES de son contenu dénoncent les syndicats, L'Est Républicain du 09 

avril 1974, 1 p. 

1974, Privatisation ou disparition de l'ACUCES ? Les syndicats s'émeuvent, Le Républicain 

Lorrain du 09 avril 1974, 1 p. 

1984, Pour les 30 ans du CUCES, B. SCHWARTZ-J. CHEREQUE : du tout terrain pour la 

Lorraine, L'Est Républicain ou Le Républicain Lorrain (?) 22 juin 1984, 1 p. 

 

AUTRES ARTICLES (600-6) 
 

1969, Nouvelles tendances dans l'éducation des adultes en France (3e voie entre FPA et 

éducation pop. ; savoirs), J. M. PECHENART, Internationales Jalerbuch der 

Erwachsenenbildung (via J.M. PECHENART), 115-138 

1970, Les lorrains sont retournés à l'école, Marie Claire ? (via J.M. PECHENART), 25-28 

1983, Une page de la formation des adultes : Heurts et malheurs de L'école de Nancy, Article 

daté de mai 1983 de W. ROUX-MARCHAND prévu pour la revue Education 

Permanente, non publié, 9 p. 
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DOCUMENTS PRODUITS, COMPTES RENDUS D'ETUDES (300) 
 

1961, DOSSIER : Analyse des besoins en formation (méthode Denis-Bercovitz), CUCES (via 

A. BERCOVITZ), env. 60 p. 

1963, L'Education permanente à l'OCP, résultat de l'enquête préliminaire à une intervention, 

CUCES (Via A. BERCOVITZ), 12 p. 

1964, Quelques problèmes posés par l'intervention. Extrait de l'éducation permanente à 

l'OCP, A. BERCOVITZ, CUCES (Via A. BERCOVITZ), 13 p. 

1964, Etude des besoins en formation (version simplifiée), A. BERCOVITZ, CUCES - OCP 

(via A. BERCOVITZ), env. 30 p. 

1965, De l'Hôtel-Dieu à l'Assistance Publique, CUCES (Via A. BERCOVITZ), 15 p. 

1966, Rôles du formateur d'adultes, G. LAJOINIE, CUCES, 10 p. 

1967 ?, Formation collective : réalité d'un mythe ou mythe d'une réalité ?, CUCES (via G. 

BARBARY), 13 p. 

1968-1969, Journal de bord, CUCES, 109 p. 

1969, Réflexions sur un atelier de formation générale, A. COLLOT, H. DESBROUSSES, 

CUCES, 78 p. 

1969, Journées d'étude des formateurs, dimanche 2 mars 1969, centre culturel des 

Prémontrés à Pont-à-Mousson, CUCES (via M. DESHONS), 46 p. 

1969, Action de formation dans le bassin ferrifère : Etude sur le public inscrit à la formation à 

la suite d'une campagne de publicité - mai 1968, CUCES (via C. GRIFFATON), 21 p. 

1970, Formation collective et éducation permanente. Note sur l'Etude prospective réalisée 

dans le cadre de Europe 2000, CUCES (via W. ROUX-MARCHAND), 18 p. 

1972, Un système d'unités capitalisables, Les cahiers du CUCES n° 3, avril 1972 (via G. 

BARBARY), 40 aine p. 

1972, L'analyse des besoins en formation au CUCES et à l'INFA, présentation textes et 

résumés rassemblés par W. ROUX-MARCHAND, ACUCES (via R. CROGUENOC), 

env. 80 p. 
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ANNEXE 1-2 

 

LISTE DES ENTRETIENS 
 

 

NOM Date Enregistré 

- SCHWARTZ Bertrand  

 

30/11/94 

22/11/95 

23/05/96 

Non 

Oui 

Oui 

 3  

- BOURDONCLE Raymond (INFA) 16/06/95 Oui 

- COLLOT Andrée (INFA)  27/03/97 Oui 

- CUQ Robert (INFA) 15/02/95 Non 

- FREICHE Janine (INFA) 10/01/97 Oui 

- HIGELE Pierre (INFA) 22/06/95 Oui 

- LESNE Marcel (INFA) 08/02/95 

27/02/97 

Non 

Oui 

- MALGLAIVE Gérard (INFA) 17/12/96 Oui 

- MARQUART François (INFA) 20/06/95 Oui 

- MIGNE Jean (INFA)  10/10/97 (Tél.) Oui 

- MONTLIBERT Christian de (INFA) 01/10/97 (Tél.) Oui 

- PALMADE Guy (INFA) 28/06/96 Oui 

- RANJARD Patrice (INFA) 27/10/95 Oui 

- ROUSSEL Marie-Pierre (INFA) 10/02/97 Oui 

- THESMAR Claude (INFA) 23/02/95 Non 

- VOROBIEFF Roland (INFA) 21/06/95 Oui 

 16  

- BARBARY Gérard (CUCES) 14/05/96 Oui 

- BERCOVITZ Alain (CUCES) 24/10/95 Oui 

- BOLO Paule (CUCES) 12/10/95 Oui 

- CASPAR Pierre (CUCES) 20/11/95 Oui 

- CROGUENOC Ronan (CUCES) 02/07/97 Non 

- DENIS Gisèle (CUCES) 24/10/95 Oui 

- DESHONS Michel (CUCES) 

 

13/10/95 

(3 heures) 

Oui 

- EGG Georges (CUCES) 13/11/95 Oui 

(Annexes)  28
Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



- ELIE Alain (CUCES) 13/03/97 Oui 

- GRIFFATON Christian (CUCES) 27/01/97 Oui 

- HAUTENAUVE Michel (CUCES) 11/09/97 Oui 

- HUMBERTJEAN Pierre (CUCES) 21/06/95 Oui 

- JOBERT Guy (CUCES) 15/11/95 Oui 

- LAJOINIE Guy (CUCES) 25/10/95 Oui 

- MEIGNANT Alain (CUCES) 31/10/95 Oui 

- MIROGLIO Isabelle (CUCES) 13/10/97 Non 

- PECHENART Jean-Marie (CUCES) 05/10/95 Oui 

- POIMBOEUF Jean-Claude (CUCES) 31/01/97 Oui 

- ROUX-MARCHAND Wilfried (CUCES) 14/04/97 Non 

- SCHEFFKNECHT Jean-Joseph (CUCES) 27/03/95 

08/11/95 

Non 

Oui 

- GAGNY Claude (CUCES/CPST-PIC) 27/03/97 Oui 

- OLMER Philippe (Début CUCES) 09/11/95 Oui 

 23  

- CHOSSON Jean-François (EXT) 29/01/97 Oui 

- DAVID Marcel (EXT.) 04/06/96 Oui 

- DUMAZEDIER Joffre (EXT.)  05/06/96 Oui 

- FERRY Gilles (EXT.)  21/05/96 Oui 

- LIETARD Bernard (EXT.) 26/06/96 Oui 

- VATIER Raymond (EXT.) 06/11/95 Oui 

 6  

TOTAL 48  

 

De nombreux autres contacts ont été pris par téléphone, notamment à l’occasion de 

recherche documentaire. Parmi ceux-ci il convient de noter une aide particulièrement 

importante de deux personnes : Jean-Marie CHARRIAUX et Anne-Marie PAGEL, tous 

deux ex-cadres du CUCES. 

Par ailleurs d’autres personnes ont été sollicitées sur des sujets divers : J. CLAUDEL, 

directeur actuel du CUCES (sur le CUCES-Universités), C. DESVE (sur l’ADEP), 

J.L. FERRAND (sur l’ACUCES, période 1973-1982), G. MLEKUZ (sur le CUEP et ses 

liens avec le CUCES), R. LICK (sur le CESI), Y. PALAZZESCHI (sur l’histoire de la 

formation). 
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ANNEXE 1-3 
 

 

GUIDES D'ENTRETIEN 
 

1. Guide pour les entretiens auprès  

d’anciens cadres de l’INFA ou du CUCES 
 

1ère partie 

Analyse de l'expérience de Nancy 
 

- 11 - Selon vous, qu'est-ce qui a été vraiment novateur dans l'expérience de Nancy ? 

- 12 - Qu'est-ce qui s'est joué en 1968 ? 

- 13 - Que reste-t-il de cette expérience aujourd'hui ? L'expérience a-t-elle produit des 

effets secondaires ou imprévus ? 

 

2ème partie 
 

- 21 - Comment s'est effectué votre recrutement et quels ont été, selon vous, les critères 

de votre sélection ? 

- 22 - Quels obstacles ou difficultés avez-vous rencontrés ? (quelles sont les idées qui ont 

eu le plus de mal à passer et auprès de qui ?) 

 

3ème partie 
 

31. Intégration dans l'équipe 
311. Quelles fonctions occupiez-vous avant d'intégrer le CUCES (l'INFA) ? Quel avait été 

votre parcours ? 

312. Que représentait alors pour vous l'éducation des adultes ? 

313. A quelle date avez-vous été recruté(e) ? 

314. Quelles fonctions exerciez-vous ?  

315. Avez-vous reçu, à votre arrivée, une formation (interne ou externe) et si oui, quel 

était son contenu ?  

 

32. Parcours 
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321. Quels étaient vos principaux interlocuteurs internes et externes ? 

322. Quels ont été vos principaux motifs de satisfaction et de mécontentement dans cet 

emploi ? 

 

33. Conditions de départ 
331. A quelle date avez-vous quitté le CUCES (l'INFA) ? Pour prendre quelles fonctions ? 

332. Qu'est-ce qui a motivé votre départ ? 

333. Avez-vous gardé des contacts avec le CUCES (les ex-collègues) après votre 

départ ?  

334. Pouvez-vous détailler succinctement votre parcours professionnel depuis votre 

départ ? 

 

34. Année de naissance 
____________________________ 

 

2. Guide pour les entretiens auprès  

de témoins extérieurs 

 
01 : Comment avez-vous été amené à connaître le "Complexe de Nancy" ? 

02 : Quelle image en aviez-vous à l'époque ? 

 

Analyse de l'expérience de Nancy 
 

- 11 - Selon vous, qu'est-ce qui a été vraiment novateur dans l'expérience de Nancy ? 

- 12 - Que reste-t-il de cette expérience aujourd'hui ?  

- 13 - L'expérience a-t-elle produit des effets secondaires ou imprévus ? 
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ANNEXE 1-4 
 

TROIS COURRIERS 
 

 

 

Françoise F. LAOT 

45 rue des Boulets 

75011 PARIS Paris, le 19 janvier 1995 

 

(Aux anciens cadres du 

CUCES ou de l’INFA) 

 

M                 , 

 

En doctorat de sciences de l’éducation à Paris X - Nanterre, je commence une thèse sous 

la direction de Jacky BEILLEROT, sur l’histoire de l’éducation des adultes durant la 

période 1946-1971, soit de l’après-guerre à la loi sur la formation professionnelle 

continue. 

Je m’intéresserai plus particulièrement aux trois institutions qui ont constitué le 

« complexe de Nancy » : le CUCES, l’ACUCES et l’INFA. 

Je cherche dans un premier temps à rassembler le maximum d’écrits portant sur ces trois 

institutions. Aussi, vous serais-je très reconnaissante, si vous étiez en possession 

d’archives concernant cette période (jusqu’à 1973), de me les prêter, afin que je puisse 

en faire des photocopies. Je prendrai le plus grand soin des documents qui me seront 

confiés et les renverrai dans les meilleurs délais. 

Dans un deuxième temps, si vous en étiez d’accord, je demanderais à vous rencontrer, 

afin d’approfondir les informations recueillies. 

Vous remerciant vivement de l’aide que vous pourrez m’accorder, je vous prie de 

recevoir, M                 , l’expression de mes meilleures salutations. 
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t'f11Th..
SAINT-GOBAIN
ARCHIVES

BLOIS, le 7 JUILLET 1995

Madame Françoise LAOT
S, Rue des Boulets
75011 PARIS

N/Réf. JP/sd n° 2 456

Madame,

Comme vous le pensiez nous avons quelques
dossiers for~ minces concérn~n~ leiCUCES et l'ACUCESy
Je vous en joins une liste sommaire.

En revanche nous n'avons aucun document concer-
nant spécifiquement l'INFA.

Bien entendu, vous pouvez consulter ces dossiers
sur place. Il suffit de nous prévenir quelques jours avant
votre venue pour que nous puissions vous accueillir.

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression
de mes sentiments distingués.

N° 45 983/B - CUCES et ACUCES

- Statuts
- Réunions du Conseil d'administration
- P.V. Assemblée Générale
- Notes et correspondance avec PAM

1955
1956-1969
27/03/69
1956-1970

Le Directeur,

N° 98 300/B - CUCES Jacques PORTEVIN
- Notes de PAM sur les stages de

formation du CUCES 1961-1964
- Problèmes de formation et de recrute-

ment: rapports d'activité - programmes
cessions - budget - 1958-1963
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METZ
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CEDEX 83344990

CRAM 1688 . 1230·2/94

DIRECTION ADJOINTE RETRAITE
CTDS - GV/SC 93/96

Nancy, le 16 Octobre 1996

Affaire suivie par
Gina VERCELLI
il 83344933

Monsieur Jacky BEILLEROT
Professeur -

Sciences de l'Education
3, Bis Avenue Pasteur

92170 VANVES

Monsieur,

Votre correspondance par laquelle vous sollicitez une consultation des
archives détenues par la CRAM du Nord-Est a retenu toute mon
attention.

'v'
Vous souhaitez dans le cadre d'une recherche historique consulter les
documents détenus par la CRAMdu Nord-Est et relatifs au personnel
des CUCES,ACUCESet INFA.

Je vous informe que les organismes de sécurité sociale sont tenus au
respect du secret professionnel. Cette notion recouvre tout
renseignement dont les caisses ont connaissance dans
l'accomplissement de leur mission. Il s'agit notamment des informations
relatives à la situation familiale, sociale ou médicale (état civil, domicile
ou résidence, identification de l'employeur, ressources, nature et
montant des prestations, état de santé, etc ...).

Cette obligation peut être levée soit, dans le but de protéger une victime
de violences psychiques ou physiques, soit à l'expiration d'un délai
minimum entre la constitution de l'archive et sa divulgation au public.

Or, l'article 7 alinéa 2 de la loi n° 79-18 du 3 Janvier 1979 sur les
archives porte à 120 ans à compter de la date de naissance le délai au
delà duquel les dossier de personnel peuvent être consultés.
Le respect de ces textes ne me permet donc pas d'accéder favorablement
à votre demande.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'assurance de mes sentiments
distingués.

LeDirecteur Adjoint,

YvesBATON
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Principales actions 1954-1973 

Fiches action par action 
 
 
I - CUCES 
 
 
 A - Enseignements et formations individuelles 38 
  I-A/1 Information économique et sociale 39 
  I-A/2 Perfectionnement des ingénieurs et cadres 40 
  I-A/3 Promotion du travail, puis promotion sociale 47 
  I-A/4  Cycle Maîtrise 70 
 
 B - Interventions dans les entreprises 73 
  I-B/1 Intervention à la Société des Automobiles Peugeot (SAP) 74 
  I-B/2 Intervention à l’Office Chérifien des Phosphates (OCP) 76 
  I-B/3 Intervention aux Ciments Lafarge 78 
  I-B/4 Intervention à l’Assistance Publique 80 
  I-B/5 Intervention aux Houillères du Nord 82 
  I-B/6 Intervention auprès de la Société Nationale de Sidérurgie (SNS) 83 
  I-B/6b Intervention auprès du Ministère du Travail et des Affaires  
   Sociales Algérien 87 
  I-B/7 Intervention aux Forges de Strasbourg 88 
  I-B/8 Action au Laboratoire de Marcoussis 90 
  I-B/9 Action à la société SOVIREL 92 
  I-B/10 Autres interventions en entreprises à partir de 1970 94 
 
 C - Actions collectives 100 
  I-C/1 Action collective dans le bassin de Briey (bassin ferrifère) 101 
  I-C/2 Action collective dans le bassin houiller (Forbach-Merlebach) 104 
  I-C/3 Action collective dans la vallée de Senones (Vosges) 106 
  I-C/4 Action collective dans la région d’Alès 107 
  I-C/5 Autres actions collectives (conseil, aide méthodologique) 108 
 
 D - Autres actions 109 
  I-D/1 Action Agricole 110 
  I-D/2 Formation d’ouvriers d’entretien 111 
  I-D/3  Perfectionnement de responsables de centres sociaux 112 
  I-D/4 Diverses actions de formation en direction d’enseignants, de   
   formateurs ou d’éducateurs (quelques exemples) 113 
  I-D/5 Formation de formateurs 116 
 
 E - Services et études 119 
  I-E/01 Service Audio-visuel 120 
  I-E/02 Relations internationales 124 
  I-E/03 Les différents groupes d’intervention (GIRED, GPS, GIO) 126 
  I-E/1 Etudes 129 
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II – INFA   
 
 A - Information - Documentation - Rencontres (Colloques) 136 
  II-A/1 Fichier des organismes de formation d’adultes 137 
  II-A/2 Service de documentation sur la formation des adultes 138 
  II-A/3 Action IUT 140 
  II-A/4 Colloque Formation 144 
  II-A/5 Revue Education Permanente 148 
  II-A/6 Autres publications 152 
 
 B - Formation de formateurs 156 
  II-B/1 Formation des maîtres du cycle terminal pratique 157 
  II-B/2 Formation des animateurs des C.I.F.F.A. 162 
  II-B/3 Autres actions de formation de formateurs 165 
 
 C – Recherches 168 
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I - CUCES 
A - Enseignements et  

formations individuelles 
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I-A/1 

ACTION : Information économique et sociale  

Date de démarrage : 1954 

Responsable(s) : Divers intervenants 

 

L'information économique et sociale s'adresse aux élèves ingénieurs des grandes écoles 

de Nancy. Il s'agit de cours d'initiation à l'économie générale et financière, à l'organisation 

du travail, à la simplification du travail, à la législation du travail et de conférences sur les 

relations humaines. 

Ce sont des chefs d'entreprise qui ont en charge la formation économique. La 

simplification du travail est abordée sous forme de "conférences-discussions", qui 

s'adressent à des petits groupes et s'appuient sur la projection de films et sur l'étude 

détaillée de postes de travail. La question de la formation aux relations humaines, quant à 

elle, est confiée à trois animateurs : Georges LAMIRANT, directeur du groupe Sigma au 

Maroc, André CONQUET, président directeur général des Ateliers-Ecoles d'orientation 

professionnelle et d'apprentissage de la Chambre de commerce de Paris et Guy 

LAJOINIE, de la COFROR, qui se charge plus spécialement de la discussion des cas.  

Les intervenants du CUCES sont pour la plupart déjà plus ou moins impliqués dans 

l'encadrement d'enseignements à l'école des Mines de Nancy. 

Les programmes sont proposés aux directeurs des grandes écoles. Ceux-ci acceptent, 

avec une conviction très variable suivant les personnalités. Cependant, cela ne leur coûte 

rien et relève plus de la sensibilisation que de la formation véritable. L'action ne 

représente en effet que quelques séances disséminées pour les élèves de troisième 

année. Ce seront les élèves eux-mêmes qui interviendront auprès de la direction de leur 

école pour demander que le crédit d'heures consacré à ces matières soit augmenté. 

Pourtant le CUCES souhaite dès le début limiter son ambition dans ce domaine. Il veut en 

effet jouer le rôle de promoteur d'idées.  

L'information économique et sociale est étendue par la suite aux élèves en première et 

deuxième année, puis, en 1957, les interventions sont bloquées sur une semaine de six 

jours complets en internat. Cette formule qualifiée alors de "révolutionnaire" ne concerne 

en fait que les élèves de deux grandes écoles (ENS Electricité et Mécanique et ENS 

Industrie Chimique). 

A l'arrivée de Bertrand SCHWARTZ en 1960, cette action, jugée trop superficielle, sera 

purement et simplement abandonnée sans que quiconque y trouve à redire. 
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I-A/2 

ACTION : Perfectionnement des ingénieurs et cadres 

Date de démarrage : 1954 

Responsable(s) : M. DESHONS, puis G. EGG, puis P. CASPAR, puis M. CLEMENCIN 

 

1) 1954-1959 : le perfectionnement des ingénieurs et cadres est de loin l'activité la 

plus importante du CUCES 
En 1954, l'objectif du perfectionnement des ingénieurs et cadres est d'offrir aux auditeurs 

les moyens de recenser les problèmes qui se posent dans l'organisation et la gestion des 

entreprises. Il répond à une nécessité car il est devenu illusoire de croire que la formation 

peut s'arrêter à la sortie des grandes écoles. 

Des cours sont proposés sous forme de cycles en dehors du temps de travail, le plus 

souvent le vendredi soir ou le samedi matin. Ils font appel au volontariat. Ces cycles sont 

organisés parfois à la demande de patrons mais le plus souvent à la demande des 

ingénieurs eux-mêmes (comme à Belfort par exemple où l'initiative vient de l'AIRBM, - 

association des ingénieurs de la région de Belfort-Monbéliard). Des conférenciers de 

renom (industriels, experts, administrateurs civils, mais peu d'universitaires) viennent de 

Nancy, de Paris, ou d'ailleurs, rencontrer des petits groupes de 15 à 25 personnes en 

fonction des contenus à des horaires peu attractifs et dans des conditions parfois 

difficiles. Ceci confère aux acteurs de l'action une figure de pionnier.  

Les cycles démarrent dès 1954 à Nancy, mais très vite l'action s'étend à Belfort (1955), 

Metz (1956), Longwy (1959).  

Dès le début, le perfectionnement des ingénieurs et cadres est fondé sur le souci 

d'analyser la demande et non pas de plaquer une offre de formation. En 1955, par 

exemple, des questionnaires sont adressés aux auditeurs pour connaître leurs souhaits 

en matière de contenus des cycles. Cette pratique est peu courante à l'époque...  

En 1956 à Nancy, sept cycles sont organisés sur des thèmes divers pour 250 inscrits 

(organisation générale de l'entreprise, gestion financière, fonction commerciale, relations 

humaines, problèmes sociaux de l'entreprise, problèmes juridiques des affaires...) 

Très vite, les cycles de perfectionnement connaissent un vif succès et le nombre d'inscrits 

ne cesse d'augmenter (70 inscrits la première année, 711 à la fin de 1959). La méthode 

de cas, alors très à la mode, est largement utilisée. Les premières expériences de 

dynamique des groupes sont également menées dans ce cadre. Ingénieurs et industriels 

leur porte un réel intérêt et le CUCES a parfois du mal à faire face à la demande. 

 

2) 1960 - 1968 : extension et diversification de l'action 
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a) 1960 : une action à poursuivre et à améliorer 

Au moment de la réorientation du CUCES à l'arrivée de B. SCHWARTZ en 1960, le 

perfectionnement des ingénieurs et cadres est reconnu comme une action répondant aux 

préoccupations et aux besoins des entreprises et donc appelée à se développer encore. Il 

est décidé de multiplier les contacts à la fois avec les ingénieurs et cadres et avec les 

directions d'entreprises afin d'améliorer les enseignements (contenus, matériels et 

méthodes, exploitation, ...) et de mieux prévoir les besoins à venir. L'autonomisation des 

groupes est recherchée. Ainsi, il est prévu que certains groupes pourvoient à leur 

organisation matérielle. La couverture géographique des cycles continue de s'étendre à 

Epinal (1961). En 1962, des cycles sont également organisés pour un public marocain, à 

la demande de l'Association Nationale des Ingénieurs des Mines Marocaines, avec des 

cycles organisés en Lorraine et au Maroc et des "cours par correspondance". 

 

b) 1962 : une organisation consolidée 

A partir de 1962, un permanent est spécialement affecté à la responsabilité du 

Département Ingénieurs et Cadres (G. EGG), ce qui améliore considérablement le suivi 

de cette action. Des études sont lancées pour mieux connaître la population cible et un 

effort d'évaluation des cycles est entrepris. Des actions sur mesure sont réalisées à la 

demande de l'industrie. C'est ainsi qu'est lancée l'action aux Ciments Lafarge (P. 

CASPAR est alors l'adjoint de G. EGG au département des ingénieurs et cadres). 

En 1964, la principale novation réside dans l'information vers l'extérieur : la présentation 

des programmes est rendue plus attractive ; les formules d'inscription comportent 

maintenant des rubriques pour accueillir les souhaits des participants et une brochure 

vient d'être rédigée pour présenter aux animateurs et conférenciers les différentes 

activités du CUCES, les méthodes pédagogiques qu'il préconise et les modalités 

pratiques d'intervention dans les cycles. Les intervenants étant en effet très nombreux, 

très divers et autonomes, la difficulté est d'orchestrer l'ensemble et de donner aux cycles 

des orientations convergentes. 

 

c) 1965 : des interrogations sur la pertinence de la formule  

En 1965, le Département doit faire face à une augmentation de la demande et constitue 

des groupes supplémentaires à Belfort, Metz et Nancy. Mais des questions émergent en 

raison de nombreux désistements ou de cycles non organisés faute d'un nombre suffisant 

de participants. Les programmes proposés sont-ils vraiment pertinents et répondent-ils 

bien aux attentes ? Une étude est lancée qui doit aboutir à la mise au point d'un 

instrument de sondage facilement utilisable. Par ailleurs, l'enquête menée à Belfort a 

montré que les participants des cycles poursuivaient des objectifs très différents. "Les 
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animateurs éprouvent de ce fait des difficultés à répondre aux attentes variées des 

participants. Une forte proportion d'entre eux cherche avant tout un accroissement de leur 

activité professionnelle. Il est à craindre que la formule des cours du soir, adoptées par 

des individus détachés de leur milieu de travail, poursuivant un effort personnel souvent 

inconnu de leur entreprise, réponde mal à leurs espoirs de voir leurs connaissances 

valorisées."1 Par ailleurs, la question de l'avenir de l'action se pose. En effet, la population 

Ingénieurs et Cadres est limitée. Beaucoup ont déjà participé à un ou plusieurs cycles et 

la demande risque de s'épuiser. Par ailleurs, le département est sollicité pour organiser 

une action de perfectionnement à la conduite d'entretien (à la suite du cycle maîtrise) pour 

des assistantes sociales d'entreprises de Longwy et Nancy. 

 

d) 1966 : des développements géographiques inégaux 

 

Saint-Avold

Raon l’Etape

Briey

Belfort

Epinal

Longwy

Metz

Nancy

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le déclin du centre de Longwy se poursuit alors que celui de Metz s'amorce2, Belfort 

reste stable, tandis que Nancy et Epinal sont en expansion. Les participants de formation 

supérieure au baccalauréat représentent 70 à 80 % du public sauf à Epinal (55 %) et à 

Nancy (41 %). Dans ce dernier centre, la proportion de femmes est la plus importante. 

Elle atteint 32 % alors que dans les autres centres elle est de 10 à 15 %. Les 

enseignements qui connaissent à présent le plus grand succès sont les langues, 

l'expression orale, la conduite de groupes et d'entretiens individuels, l'initiation à 

l'électronique. Une enquête lancée avec le concours de l'AIRBM fait apparaître un fort 

intérêt de la population cible pour le domaine culturel, l'organisation de la société et 

l'économie. Ces résultats conduisent les responsables à proposer des cycles ou journées 

                                                           
1Rapport d'activité, CUCES, CA du 7 décembre 1965, p. 5 
2Ce sont les deux centres qui drainent un public plus éloigné 
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sur "La peinture moderne" ou "Le Ve Plan". D'autres programmes sont remaniés. Un 

cycle intitulé "L'homme et les organisations" donne aux participants l'occasion de 

s'entraîner à l'enquête. En anglais, des petits groupes autonomes fonctionnent guidés par 

une bande magnétique et suivis à distance par un professeur qui corrige les exercices 

enregistrés par le groupe. Par ailleurs, plusieurs réunions de travail sont organisées avec 

les représentants du GILIS (Groupement d'information et de liaison des ingénieurs de 

Sidélor) à propos d'une enquête par questionnaires auprès d'ingénieurs de cette société. 

 

e) 1967 : ouverture du centre de St Avold et mise en place d'une formation 

interentreprises par Sessions Alternées 

De nombreux cadres de cette région excentrée de la Lorraine qui se prépare à une 

mutation économique souhaitent la création d'un foyer supplémentaire de 

perfectionnement. Un groupe de travail composé d'ingénieurs des houillères, de 

représentants de l'industrie locale, de l'enseignement et de la municipalité assure le 

lancement et l'animation du centre et l'organisation de cycles à Forbach et St Avold. 

Cette même année, une nouvelle activité voit le jour. A la demande de trois entreprises 

lorraines, le Département élabore en effet une formation interentreprises à temps partiel, 

par sessions alternées, pour des ingénieurs confirmés. Il s'agit de les préparer à des 

responsabilités accrues en leur apportant un complément de formation dans le domaine 

de la gestion et de l'analyse du fonctionnement d'une entreprise. Après une étude du 

problème avec les directions et les ingénieurs concernés, trois premières semaines de 

formation sont mises en place en janvier, avril et juin, un cadre du département assurant 

le suivi des travaux d'application pendant les intersessions. 

Parallèlement, les activités habituelles par cours du soir se poursuivent, avec une 

stabilisation du nombre d'inscrits. Mais la pression s'accentue pour l'ouverture de 

nouveaux centres. La multiplication des antennes du CUCES pose des problèmes tant au 

plan de la qualité des enseignements qu'à celui de leur organisation pédagogique. De 

nouvelles formules doivent donc être trouvées. 

 

3) 1968-1969 : Repositionnement de l'action en "cycles avancés de 

perfectionnement" 
 

a) 1968 : remise en cause de certaines formations 

Les grèves de mai déclenchent une série de réflexions sur la nature des actions de 

formation menées et conduisent le CUCES dans son entier à s'orienter dans l'avenir vers 

des activités de formation destinées à des personnes de niveau scolaire plus bas. Ceci 

conduit le département des Ingénieurs et Cadres à cesser certaines actions de formation 
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interentreprises, malgré l'intérêt qu'elles revêtaient : "Il serait dommage en effet que le 

CUCES mobilise des forces à ce propos alors que d'autres organismes dont c'est la 

vocation plus évidente - nous pensons à l'Université - ont parfaitement les moyens de le 

faire".3 L'action se poursuit cependant, en privilégiant certains axes, notamment la prise 

en charge progressive des actions par le milieu local (régionalisation accentuée) et la 

mise en place de réponses à de nouveaux besoins. De nouvelles études sont entreprises 

(besoins de formation à l'informatique ou relations entre formation et reconversion des 

cadres). Les activités de cours du soir sont en progression. On assiste à une 

diversification du public et les demandes se déplacent vers le développement personnel 

et culturel. Une nouvelle formule est tentée : l'organisation en deux ensembles de cycles 

structurés, l'un sur la gestion économique, l'autre sur l'économie générale. Ces 

enseignements sont proposés dans un enchaînement logique, programmés dans le 

temps et articulés entre eux. La formule vise à permettre aux participants de se 

déterminer un "itinéraire de formation". Par ailleurs, les actions en direction de groupes 

organisés s'intensifient, avec le GILIS, l'AIRBM, le groupe de travail de St Avold et avec 

un nouveau groupement d'industriels de Raon-l'Etape qui demande la mise en place de 

cycles de perfectionnement. Une centaine d'animateurs intervient dans les cycles (55 

parisiens pour 45 régionaux). A la rentrée 1968, afin d'ouvrir les enseignements à un 

public plus large, la dénomination des activités proposées précédemment sous le titre 

"Département Ingénieurs et Cadres" est modifiée en "Service Cycles avancés de 

perfectionnement d'adultes". 

 

b) 1969 : régionalisation 

1969 est une année de transition, celle de la prise en charge progressive des cycles de 

perfectionnement par les équipes régionales. Celle-ci est effective en juillet 1969. A partir 

de cette date, chacune des trois équipes (Nancy et Vosges, Lorraine Nord et Bassin 

Houiller) assume totalement la responsabilité de cette action dans leur zone 

géographique respective. Par ailleurs, les difficultés financières du CUCES se font sentir 

au niveau de l'activité : des retards importants dans le paiement des honoraires et des 

frais de déplacement entraînent l'arrêt de la collaboration avec le CUCES de plusieurs 

intervenants. Les demandes d'inscription sont en progression très importante (+ 35 %). Le 

public s'élargit : la proportion d'ingénieurs et cadres diminue tandis qu'augmente celle des 

cadres moyens et techniciens supérieurs, ainsi que des enseignants et des professions 

libérales, ce qui n'est pas sans poser de problèmes quant au contenu des formations : les 

niveaux des participants deviennent moins homogènes et les objectifs poursuivis se 

diversifient. 
                                                           
3Rapport d'activité, CUCES, CA décembre 1968, p. 64 
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4) 1970 : Suite à la scission du CUCES, le Perfectionnement des Ingénieurs et 

Cadres (PIC) rejoint le Centre de Promotion Supérieure du Travail (CPST) 
 

La scission du CUCES entraîne une répartition des activités entre les deux institutions : 

l'Institut CUCES, devenu CPST-PIC prend en charge les activités de formation du niveau 

supérieur au baccalauréat (donc le perfectionnement des Ingénieurs et Cadres), tandis 

que les activités menées à des niveaux de faible scolarisation et les actions collectives 

reviennent à l'ACUCES. Cependant, le CPST-PIC n'a pas encore le personnel nécessaire 

pour faire face à cette activité. En 1970, ce sont donc des permanents de l'ACUCES qui, 

dans le cadre d'une convention passée entre les deux institutions, continuent à assurer la 

responsabilité des cycles en attendant que le Centre prenne progressivement le relais. 

Cette situation transitoire s'achève sous la pression du Ministère de l'Education Nationale 

qui "manifeste (...) avec vigueur et de façon réitérée son intention de faire disparaître 

toutes les traces d'un passé commun et d'une symbiose en contravention aussi flagrante 

avec les règles administratives."4

Aujourd'hui, le CUCES-Universités, devenu Service de Formation Continue des 

Universités de Nancy propose des cours d'initiation ou de perfectionnement selon 250 

unités ouvertes chaque année en cours du jour et/ou en cours du soir, sur le temps de 

travail ou en dehors, dans toutes sortes de domaines (ex. : agro-alimentaire, psychologie 

du travail, métallurgie, statistiques, etc.).5

                                                           
4Rapport d'activité, ACUCES, CA février 1972 
5CUCES-Universités, Programme 1994-1995 
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Le perfectionnement des ingénieurs et cadres 
(nombre d'inscriptions) 

 
 NANCY BELFORT METZ LONGWY EPINAL FORBACH RAON TOTAUX

      St AVOLD L'ETAPE  

         
1954/1955 70       70 

         
1955/1956 213 194      407 

         
1956/1957 208 151 141     500 

         
1957/1958 178 145 167     490 

         
1958/1959 248 119 148     515 

         
1959/1960 235 144 257 75    711 

         
1960/1961 252 155 113 83    603 

         
1961/1962 276 191 165 73 57   762 

         
1962/1963* 268 176 213 60 87   804 

         
1963/1964 - - - - -   843 

         
1964/1965 - - - - -   916 

         
1965/1966 519 258 228 32 107   1144 

         
1966/1967 540 258 165 20 102 97  1182 

         
1967/1968 585 150 240 97 171 77  1320 

    (+ 
BRIEY)

    

1968/1969 794 248 246 130 170 103 63 1754 
 
A la rentrée 68, les cycles changent de nom et se régionalisent. Au cours de l'année 
suivante (1969/1970), les demandes d'inscription croissent encore d'environ 30 % du fait 
de l'élargissement du public aux non-cadres ou ingénieurs. A partir de la rentrée 1970, les 
cycles sont placés sous la responsabilisé du CPST-PIC, même si les cadres de 
l'ACUCES continuent de manière transitoire à en assurer l'organisation. 
 
Sources : 
- "Le centre Universitaire de Coopération Economique et Sociale", CUCES, mars 1960 (1954 à 
1960) 
- Rapport d'activité, CUCES, novembre 1963 (1960 à 1963) 
- Rapport d'activité, CUCES, décembre 1967 (1964 à 1967) 
- Rapport d'activité, CUCES, décembre 1968 (1967-1968) 
- Rapport d'activité, CUCES, janvier 1970 (1968-1969) 
____________________________________________________ 
* En 1962-1963, des cycles ont également été organisés au Maroc (175 inscrits) 
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I-A/3 

ACTION : Promotion du Travail, puis Promotion Sociale 

Date de démarrage : 1956 

Responsable(s) : M. DESHONS et  P. ANTOINE, M. BOUSCARLE, puis 

P. HUMBERTJEAN (cours du soir) et F. VIALLET (ATP, puis ensemble de la PST), puis 

G. EGG et J. DECOMPS (système des unités) 

 

 

1956 - 1959 : Mise en place de la Promotion du Travail 
 

Inscrite dès l'origine dans les objectifs du CUCES, la Promotion du Travail s’avère 

délicate à mettre en œuvre. Les difficultés tiennent en partie à l'absence de diplôme et de 

passerelles avec les cursus classiques, mais également au problème de la 

reconnaissance de la formation dans l'entreprise.  

Le CUCES veut limiter son ambition dans ce domaine à la mise en place d'une réponse à 

un "exact recensement des besoins locaux". Cela veut dire que les cours de Promotion du 

Travail sont ouverts exclusivement à ceux qui travaillent déjà dans une entreprise et qui 

veulent soit se former, soit se perfectionner soit, éventuellement, acquérir une 

qualification professionnelle nouvelle. Mais alors les précautions sont prises : les 

candidats sont avertis qu'ils ne doivent pas attendre trop - et notamment en matière de 

promotion salariale - d'une formation dispensée par le CUCES. 

 

Octobre 1956 : Début des cours du soir 

La Promotion du Travail se met en place progressivement à partir du mois de mars 1956, 

avec les premières séances d'information à destination des candidats aux cours du soir 

Ceux-ci débutent véritablement en octobre 1956.  

Trois objectifs sont assignés à la Promotion du Travail :  

1- La formation rapide et le perfectionnement des Agents de Maîtrise (notamment sur les 

problèmes de commandement et sur les questions économiques et des relations 

humaines) 

2- La formation de techniciens diplômés (notamment sur les questions d'organisation 

d'entreprise) 

3- La formation d'ingénieurs pour "des techniciens qui possèdent des capacités 

suffisantes"  

 

 

Ouverture de deux cycles : Promotion du Travail et Promotion Supérieure du Travail : 
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- un premier cycle (sur 2 ans) ouvert aux candidats du niveau du Brevet d'Etudes 

Industrielles (mais une année préparatoire et prévue pour accueillir ceux qui ne 

possèdent que le CAP ou le BEP). Ce cycle court n'est sanctionné par aucun diplôme. 

- un second cycle, le cycle long, sur 5 ans (2 + 3 ans), ouvert aux bacheliers, diplômés 

des ENP, etc. Il ouvre droit à un diplôme de l'université de Nancy qui deviendra le 

DEST en 1959. 3 spécialités sont en place en 1956 : électrotechnique, électronique 

industrielle et mécanique. 

Pour les deux cycles, en dehors des enseignements de spécialisation et de culture 

générale scientifique, sont également prévus des cours de formation générale. 

Les cours ont lieu, bien entendu, en dehors du temps de travail, les lundi, mardi, jeudi et 

vendredi de 19 à 21 heures. On mesure l'investissement personnel et familial à consentir 

pour suivre les cinq années du cycle long ! Ceci étant, c'est la règle générale à l'époque, 

pour qui veut saisir "sa deuxième chance" grâce à la Promotion du Travail. 

 

Création de l'IPST (mars 1958) et du DEST6 de Nancy (juin 1959) 

L'institut CUCES devient, comme celui de Grenoble, un centre autonome qui sera 

officiellement reconnu comme un IPST (Institut de Promotion Supérieure du Travail), deux 

ans plus tard, par décret du 5 mars 1958. Dès le mois de juin de l'année suivante seront 

délivrés les premiers DEST à 11 élèves de la PST. Parmi ceux-là, certains entrent dans 

les écoles d'ingénieurs de Nancy ou à l'institut de Chimie de Besançon. Les autres, sauf 2 

d'entre eux, obtiennent une promotion dans leur entreprise. Aux élèves entrés à plein 

temps dans les écoles d'ingénieurs, le gouvernement décide de verser des "indemnités 

compensatrices de salaires. 

La loi sur la Promotion Sociale entérine donc l'action du CUCES. 

 

Rentrée 1959 : Des projets de décentralisation, mais une activité qui reste insatisfaisante 

Pourtant après trois années de fonctionnement, la Promotion du Travail ne donne pas 

entière satisfaction. Un très faible nombre d'inscriptions, par rapport au potentiel de 

l'agglomération nancéienne, a été obtenu en 1958, malgré une "action profonde de 

propagande". D'autre part, le pourcentage très important de défections (de 30 à 50 % en 

fonction des niveaux, le premier degré du cycle long étant le plus touché) interroge les 

membres du CUCES. Le nombre de participants aux cours de Promotion du Travail en fin 

d'année scolaire, est de 87 en 1957, et de 90 en 1958 (tous cycles confondus). Cette 

activité reste donc de faible envergure. Une vingtaine d'hommes assure les cours. Ce 

                                                           
6Le DEST (Diplôme d'Etudes Supérieures Techniques) de Nancy est créé pour les 4 spécialités 
que sont l'électronique, la chimie, la métallurgie et la mécanique par arrêté du 8 juin 1959. 

(Annexes)  48
Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



sont des professeurs de l'enseignement supérieur ou de l'enseignement technique et 

quelques cadres d'entreprises : une équipe stable qui suit le CUCES depuis le début. 

Le CUCES s'interroge sur la manière d'améliorer les enseignements et d'augmenter ainsi 

le nombre de candidats. Des aménagements des cours du premier degré sont effectués à 

la rentrée de 59 : accentuation de l'enseignement scientifique général, spécialement en 

mathématiques, pour "permettre une meilleure assimilation des connaissances"7 et 

création d'une année supplémentaire (formation scientifique de base) qui porte la durée 

de ce premier degré à trois ans et donc la durée totale du cycle long à 6 ans. Par ailleurs, 

le CUCES projette de décentraliser les cours, afin d'éviter aux élèves8 de longs 

déplacements. Les projets concernent Saint-Dié, Pont-à-Mousson et Longwy9. Dans cette 

dernière ville, les cours commencent dès janvier 1960 pour quelques 70 inscrits. Le 

CUCES cependant ne recueille pas les fruits de ses efforts et ses espoirs de voir les 

effectifs augmenter sont déçus. La sortie de la "première promotion de diplômés du 

CUCES" n'a pas produit l'effet d'incitation escompté : à deux unités près, le nombre 

d'inscriptions à l'automne 1959 à Nancy est le même que l'année précédente. 

 

Janvier 1960 : Se donner les moyens de répondre aux objectifs 

 

Bertrand SCHWARTZ dès son arrivée au CUCES va s'atteler à réformer les cours du soir. 

Lors de sa première intervention officielle, au Conseil d'Administration du CUCES, le 14 

janvier 1960, il dresse un état des questions qui se posent au sujet de la Promotion du 

Travail sous la forme d'une série de problèmes à étudier distinctement à chaque niveau 

(cycle court, 1er et 2ème degré du cycle long). Le cycle court est celui qui donne le moins 

de satisfaction malgré diverses améliorations apportées au fil du temps. Mais il 

correspond à un réel intérêt des entreprises. Il doit être, selon B. SCHWARTZ, 

entièrement repensé à partir d'une étude préalable au plan national, afin de s'inspirer des 

réalisations existantes, et au plan local, afin de mieux déterminer les besoins. Le cycle 

court deviendra, à la rentrée de 1961, le Cycle Maîtrise (voir fiche I-A/4). 

Pour ce qui concerne le cycle long, deux objectifs sont définis, l'un concernant 

individuellement les hommes, l'autre ayant une portée plus économique. Ainsi, la 

promotion supérieure du travail doit : 

"- permettre à tous les hommes qui n'ont pas eu la chance et la possibilité de pousser 

leurs études lorsqu'ils étaient jeunes, de les reprendre, pour accéder à tous les grades et 

                                                           
7Rapport sur les activités du CUCES, CA du 7 décembre 1959, p. 7 
8C'est ainsi que sont nommés les participants aux cours du soir dans les textes de 1959 
9Les industriels du Pays-Haut (région de Longwy) avaient préféré s'adresser au CNAM pour 
obtenir la création d'un centre associé. Mais le Ministère a refusé cette solution et les a renvoyés 
au centre fonctionnant déjà dans le département, à savoir le CUCES 
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fonctions allant jusqu'aux échelons les plus élevés de la hiérarchie : en un mot, leur 

permettre un changement de classe sociale 

- subvenir aux besoins en ingénieurs et techniciens insuffisamment approvisionnés par 

les moyens classiques actuels, à l'aide d'hommes alliant une pratique considérable à une 

culture minimum acquise pendant quelques années d'études effectuées dans les centres 

de PST."10

Bertrand SCHWARTZ s'attache à démontrer qu'en l'état actuel, ces objectifs ne peuvent 

être atteints. Son premier argument est que la sévérité du diplôme (DEST), oblige les 

hommes "à suivre un régime très dur, pour ne pas dire inhumain", peu d'entre eux seront 

élus. La promotion supérieure du travail ne s'adresse donc pas à tous les hommes, mais 

à ceux qui ont déjà un certain bagage. Il faudrait selon lui envisager d'autres débouchés, 

soit vers d'autres diplômes à inventer, soit en créant des passerelles avec des diplômes 

déjà existants. En second lieu, il note que les enseignements sont faits de manière 

classique : programmes, cours et examens sont la base du système. Or ceci ne tient 

absolument pas compte des spécificités du public adulte auquel cet enseignement est 

censé s'adresser. Bertrand SCHWARTZ, s'appuyant sur sa propre expérience à l'Ecole 

des Mines, estime que, pour ce public, le cours classique est à proscrire, que "la seule 

méthode semble être celle qui utilise la participation de tous, la discussion par petits 

groupes ou “séminaires”". De même l'examen final doit être remplacé par un contrôle 

régulier et permanent.  

La transformation des enseignements demande une autre organisation, et en particulier, 

le recrutement de nombreux répétiteurs, qui viendront, comme à l'Ecole des Mines, 

seconder les professeurs dans leur tâche d'enseignement. Où les trouver ? Et bien, parmi 

les élèves de l'Université et des écoles d'ingénieurs de Nancy. La nouvelle organisation 

se met progressivement en place à partir de la rentrée de 1960. 

 

 

 

 

1960-1964 : La réforme en marche 
 

Dès la rentrée de 1960 les examens sont supprimés et remplacés par un système 

d'évaluation permanent. Comme à l'Ecole des Mines, des petits groupes sont institués, 

des moniteurs ou des répétiteurs sont recrutés pour seconder les enseignants. Une 

formation générale non scientifique est introduite dans les programmes en particulier au 

niveau de l'expression orale. Le niveau de départ exigé pour entrer à la PST dans les 
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autres centres, est celui du Baccalauréat de Mathématiques élémentaires. Au CUCES, le 

niveau correspond sensiblement à la classe de troisième ou de seconde. Mais il apparaît 

nécessaire d'élargir encore l'assiette de recrutement pour s'adresser à des personnes 

d'un niveau équivalent au CAP ou au Certificat d'Etudes. Il est recherché un moyen de 

raccourcir les études (année Temps Plein) et d'établir des paliers (CEIG) afin d'éviter que 

trop d'élèves n'abandonnent en cours de route sans aucune contrepartie. Mais toutes ces 

réformes ne peuvent être engagées sans une connaissance minimum du public de la PST 

et des besoins à satisfaire. 

 

Lancement d'études 

1 - Etudes sur les auditeurs de la PST 

Le public des cours du soir doit être mieux connu. Quelles sont ses motivations, ses 

difficultés. Plusieurs études sont lancées dans ce sens. Une première enquête rapide est 

confiée par le Conseil d'administration à M. STOCKER11, qui dans les premiers mois de 

1960 fait un état précis des abandons dans les différents cycles. C'est à la suite de ces 

constats qu'est lancée, dès 1962, une étude sur Les raisons des abandons aux cours du 

soir, étude menée par Mlle Claude DEBON sous la responsabilité de Marcel. LESNE 

(Responsable du service des enquêtes du CUCES). Les résultats de cette étude seront 

remis en 1964, ils seront publiés sous forme de "Document de l'INFA" bien des années 

plus tard en 1970. Par la suite de nombreuses autres études seront menées sur le public 

de la PST, dont la thèse de C. de MONTLIBERT, Les aspirations à la promotion, qui sera 

publiée par l'INFA/CUCES en janvier 196612. 

2 - Analyse des besoins pour définir les objectifs 

Partant du constat que des cours sont organisés à la PST où s'inscrivent ceux qui "croient 

y trouver une satisfaction de leurs besoins, mais qui savent assez mal ce qui leur 

conviendrait"13, il convient de lancer des enquêtes pour mieux analyser les besoins réels. 

L'analyse des besoins passe par une analyse des fonctions. La PST s'intéresse donc aux 

résultats de deux enquêtes sur La fonction d'ingénieur de fabrication et la Fonction de 

collaborateur polyvalent de service technique ou général de l'industrie14. Les programmes 

sont révisés afin de tenir compte des données recueillies. 

 

                                                                                                                                                                                
10Le Centre Universitaire de Coopération Economique et Sociale, CUCES, mars 1960, p. 9 
11M. STOCKER est Directeur Général de la Société des Mines de sel gemmes et Salines des 
Aulnois. Il est membre du Comité Directeur du CUCES 
12Elle sera reprise dans la série des Documents de l'INFA en 1970 
13Rapport d'activité du CUCES, C du 13 février 1964 
14Etude qui conduira à la création de l'année industrielle 
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Une nouvelle année A15

Cette année A fait l'objet de beaucoup d'attention et d'améliorations progressives. Le 

niveau de départ des élèves est le certificat d'études. L’idée maîtresse est que cette 

première année doit "apprendre à assimiler les connaissances mathématiques, ce qui 

nécessite qu'on présente peu de connaissances nouvelles"16. L'année A est conçue 

comme une "transition entre la vie pratique et l'abstraction mathématique", elle est en 

quelque sorte une année d'apprentissage de l'étude. Des séances de "méthodes de 

travail" sont introduites par groupe de 15 élèves. Il s'agit de dégager les besoins en prise 

de note, organisation du travail, expression écrite et orale, travail de groupe, etc.  

 

Création de l'Année Industrielle (1961), qui conduira au CEIG17 (reconnu officiellement en 

avril 1964) 

Réclamée par les industriels dès 1958, cette formation a fait l'objet d'une enquête qui a 

permis d'aboutir à un programme, réétudié avec le concours d'industriels et d'ingénieurs. 

Il s'agit de préparer des collaborateurs polyvalents de services techniques ou généraux 

de l'industrie. L'année industrielle démarre en 1961 à Nancy, en 1962 à Longwy et en 

1963 à Saint-Dié. Cette formation doit déboucher sur un diplôme afin de briser "la loi du 

tout ou rien" : en effet après 3 ans de cours du soir au premier degré, les élèves qui, pour 

des questions de niveau, ou pour des raisons personnelles ne pouvaient pas poursuivre 

les cours du deuxième degré sortaient du système sans aucun titre ou reconnaissance 

quelconque des efforts fournis. La Direction Générale de l'Enseignement Technique est 

sollicitée pour étudier la question avec le CUCES. La reconnaissance officielle du CEIG le 

23 avril 1964 vient conforter la formule de l’année industrielle mais oblige également à 

revoir le programme : outre un enseignement de formation générale, une option technique 

est choisie en fonction des activités professionnelles des candidats. L'effectif de chaque 

promotion étant relativement faible (15 à 20 personnes) et les besoins très diversifiés, il 

est décidé d'ouvrir les options à d'autres personnes désireuses de se perfectionner dans 

le domaine en question. Elles sont considérées comme auditeurs libres. Dès la rentrée 

1964 à Nancy, 40 auditeurs libres se répartissent dans les 6 options créées pour les 16 

candidats au CEIG. 

 

Réflexions pédagogiques 

Si la réforme des structures et des contenus s'impose mécaniquement, il n'en est pas de 

même en ce qui concerne les méthodes d'enseignement. En effet, il s'agit ici de réformer 

                                                           
15Première année du premier degré du cycle long 
16Rapport d'activité, opus cit. 
17Certificat d'Etudes Industrielles Générales, diplôme de niveau Bac + 1 
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en profondeur des attitudes et des habiletés professionnelles établies parfois depuis de 

longues années. La majorité des cours du soir étant donnés par des professeurs du 

secondaire ou du technique qui enseignent, dans la journée, à de jeunes élèves, peu 

d'entre eux se soucient de modifier leurs contenus ou leur méthode en fonction de leur 

auditoire. La question se pose donc de chercher les moyens d'adapter les enseignements 

aux caractéristiques du public adultes. Les enseignants sont donc conviés à assister à 

des "Journées pédagogiques" qui sont consacrées à la réflexion collective sur les 

problèmes de la Promotion du Travail. En dehors des réflexions sur l'harmonisation des 

programmes, ces journées regroupent les professeurs dans des commissions qui étudient 

un problème donné, par exemple : l'organisation de la séance d'enseignement, 

l'évaluation des résultats, la formation générale à travers l'enseignement, etc. Des 

Journées Pédagogiques sont organisées :  

- le 22 juin 1961 : ensemble des problèmes de la Promotion du Travail 

- le 16 février 1962 : présentation des principes pédagogiques de l'équipe d'Education 

Permanente 

- du 10 au 14 septembre 1962 : cinq journées consacrées aux "Méthodes de formation 

adaptées à un public d'adultes" à partir de l'analyse d'interviews enregistrées d'élèves 

du CUCES. A l'issue de ces journées, une commission est créée, elle a pour thème le 

"Contenu de l'enseignement scientifique" et réfléchit sur les méthodes de 

raisonnement, la création et l'utilisation de concepts et sur les connaissances 

scientifiques elles-mêmes. 

- 25 mai 1963 : à partir des réflexions de la commission sur l'enseignement des 

mathématiques 

- du 16 au 21 septembre 1963 : sur le matériel d'enseignement et les documents 

supports 

C'est là un véritable travail de formation de formateur qui est entrepris là. Il ne donne pas 

toujours les résultats escomptés et le CUCES se voit dans l'obligation de se séparer des 

enseignants qui ne s'avèrent pas prêts à modifier leurs pratiques. En remplacement des 

partants, les professeurs de l'enseignement supérieur sont préférés aux enseignants du 

second degré, parce que leur formation les a amenés à réfléchir sur (et donc à prendre 

quelque distance avec) leur matière d’enseignement et parce que leur public est plus 

proche de l'âge adulte.18

 

Méthodes d'enseignement 

Un modèle est testé et semble donner de bons résultats. Pour un cours d'une heure 30 : 

reprise des points importants du cours précédent en 10 mn et exposé du cours du jour en 
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35 mn devant la classe entière. Sont ensuite prévus des exercices d'application directe  

(15 mn) et des problèmes se référant au cours précédent (30 mn) en petit groupe. 

D'autres formules sont utilisées, faisant appel à du matériel audio-visuel (films de cinéma 

ou vues fixes), du matériel de démonstration (expériences et montages en électricité et 

mécanique), ou d'expérimentation (petit laboratoire de chimie). Par ailleurs le document 

est appelé à jouer un grand rôle : l'adulte n'a pas comme l'étudiant l'habitude de prendre 

des notes. Le CUCES fait donc un gros effort de préparation de documents : texte intégral 

des cours, cahier de l'auditeur (cahier remis au début du cours, comportant un schéma de 

la leçon et des parties blanches ou l'auditeur écrit ses notes personnelles), résumés de 

cours, cahiers d'exercices, etc. Ce travail d'élaboration est mené en liaison avec 

l’enseignement technique. 

De même la question de l'évaluation fait l'objet d'une réflexion approfondie et elle est 

outillée : fiche d'observation de l’assistant (il s'agit de multiplier les observations sur 

chaque auditeur afin de noter leur progression), carnet d'auto-évaluation (fiches pour 

aider chaque auditeur à s'évaluer lui-même et à identifier ses difficultés).  

L'orientation enfin est organisée grâce à une série d'entretiens avec chaque auditeur. Ils 

sont menés par un psychologue au cours de second semestre et avec des professeurs. 

Ils ont pour objectif d'apprécier les capacités d'adaptation à une situation nouvelle et la 

qualité de l'expression et d'évaluer les capacités des candidats lors du passage au 

second degré. 

 

Création de l'Année Temps Plein (ATP) en octobre 1962 

La création d'une année à temps plein constitue une première en France. Elle remplace 

les deux dernières années de cours du soir. Il s'agit de : 

- réduire la durée globale des études de PST jusqu'au DEST,  

- donner à des adultes ayant au moins derrière eux 3 années d'expérience industrielle 

la possibilité de se consacrer, pendant 1 an, à leur perfectionnement 

- augmenter l'efficacité des enseignements pour assurer une "véritable formation",  

- introduire des enseignements non scientifiques et de développement personnel qui 

ne pouvaient trouver leur juste place en cours du soir,  

- développer chez les "élèves"19 les moyens personnels de poursuivre leur 

perfectionnement ultérieur, 

- permettre à ces élèves de prendre du champ par rapport à la vie industrielle, afin de 

mieux analyser l'expérience acquise sur le tas et d'en tirer le meilleur parti. 
                                                                                                                                                                                
18Entretien avec Pierre HUMBERTJEAN 
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Le Ministère de l'Education Nationale donne son accord pour cette expérience et la rend 

possible en accordant le bénéfice de l'indemnité compensatrice de salaire aux élèves. 

Certains employeurs par contre émettent des réserves, mais la plupart accepte cependant 

de faciliter le départ de leur salarié. Quant aux élèves eux-mêmes, ils ne sont pas tous 

convaincus du bénéfice qu'ils peuvent retirer d'une telle expérience car ils doivent faire 

face à de nombreuses ruptures dans leurs habitudes professionnelles et familiales et cela 

provoque chez eux un sentiment d'insécurité. 

L'expérience débute cependant avec 33 personnes d'une moyenne d'âge de 28 ans. Le 

programme comprend des enseignements communs à toute la promotion (statistique, 

sociologie, économie industrielle, organisation, expression orale et écrite, problèmes 

d'information), des travaux pratiques en fonction des spécialisations, un entraînement aux 

travaux de documentation et de bibliographie, un stage de 7 semaines en entreprise et 

des enseignements non scientifiques avec des possibilités de rencontres ou de 

perfectionnement sous forme de veillées culturelles (musique, poésie, littérature, cinéma, 

théâtre et philosophie). Ces activités facultatives regroupent un tiers de la promotion et 

quelques-unes des épouses des élèves. 

Le CUCES en tire de cette première année un bilan largement positif. Le DEST est délivré 

sans examen pour tous les élèves. 13 d'entre eux décident de continuer leurs études 

dans une école d'ingénieurs. "Les conditions exceptionnelles dans lesquelles s'est 

déroulée cette scolarité ont permis de constater, d'une manière indéniable, que 

l'assimilation des enseignements s'est faite dans des conditions infiniment meilleures que 

dans le système cours du soir. Incontestablement, les élèves ont pu consacrer davantage 

de temps à leurs études et une plus grande densité de l'enseignement dans le courant de 

l'année a facilité l'assimilation des connaissances."20

 

Récapitulatif du cursus en 1964 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                                                                                                                                                
19Le mot "élève" est encore employé, au côté du mot "auditeur" dans le compte rendu d'activité de 
février 1964, quoi que parfois entre guillemets. De même le mot "classe" désigne encore les 
groupes des cours du soir. 
20Rapport d'activité, opus cit., p. 34 
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Les éléments sont en place pour un développement en qualité et en quantité de la 

Promotion Sociale21. Effectivement à Nancy, le nombre d'inscrits fait plus que doubler de 

1959 à 1964 (170 à 370) tandis que les abandons en cours de route ont tendance à 

diminuer fortement. A noter toutefois que le centre de Pont-à-Mousson ferme en 

septembre 1964 faute de candidats. Il convient de préciser que le patronat local n'a pas 

mené, de loin, une politique d'incitation: les directions des entreprises ont en effet déclaré 

procéder elles-mêmes à la formation de leur personnel et obtenir de bons résultats.22

1965 - 1967 : Affermissement du système de la Promotion Sociale 
 

Cette période est celle d'une augmentation constante des effectifs. De nouveaux locaux 

doivent être recherchés à partir de la rentrée 1967 : une année fonctionne à partir de cette 

                                                           
21La "Promotion Sociale" regroupe dans un même département à partir de 1964 les deux degrés 
de la PST et l'année industrielle ; les cours du soir et l'année à temps plein 
22Le centre avait été ouvert en octobre 1961, mais dès la rentrée 1962, la première année ne 
fonctionnait plus faute de candidats. Les cours ne reprendront pas, malgré les interventions des 
responsables de Pont-à-Mousson de Nancy aux chefs d'entreprise locaux : "Il ne m'appartient pas 
de juger des mérites respectifs de la formation PAM et de la formation CUCES. Je puis en tous cas 
vous assurer, compte tenu du rôle présent et futur de M. SCHWARTZ, que cette rupture de 
relations constitue une erreur majeure". Note de M. Hubert COUSIN à M. Pierre GELOT et M. 
Arnaud de VILLEPIN, 4 mars 1964.  
C'est qu'en fait se heurtent là deux conceptions différentes de la formation et de ses objectifs : 
"J'ai bien reçu votre lettre du 12 mars concernant la disparition du CUCES à Pont-à-Mousson. 
Vous soulignez en particulier les regrets de la Direction de votre compagnie et l'espoir d'un 
nouveau départ pour la rentrée prochaine. Je suis pour ma part beaucoup moins optimiste que 
vous à ce sujet (...) Comme vous le savez, le CUCES est un Institut d'Université et délivre des 
diplômes officiels. Je me trouve donc contraint par des programmes très définis (...) Je suis tout à 
fait conscient de ce que ces programmes ne coïncident pas toujours avec les besoins immédiats 
des entreprises et je cherche sans cesse à les améliorer et à les réajuster. (...) Je crois aussi qu'il 
faut considérer que la vocation de l'université n'est pas de donner une formation spécifique, donc 
limitée, mais plutôt de dispenser une formation générale de base qui permette aux gens de 
s'adapter rapidement à des situations diverses. (...) parce que la formation dans l'entreprise ne 
peut être que pragmatique, on se limite à une formation professionnelle ou fonctionnelle. Je crois 
que cette formule est dépassée et qu'en tout cas, elle ne résout les problèmes qu'à très court 
terme. Très vite, l'évolution des techniques et des méthodes de travail rendra caduc l'effort 
entrepris. A mon sens, une véritable formation doit atteindre l'Homme tout entier et rester 
permanente. Mais vous connaissez mes idées à ce sujet. Vous voyez donc en définitive que 
l'implantation du CUCES à Pont-à-Mousson ne dépend pas exclusivement de la bonne volonté des 
uns et des autres, mais beaucoup plus d'un minimum de tronc commun dans la conception même 
de la formation. Peut-être la situation n'est-elle pas assez mûre pour permettre une nouvelle 
initiative ?" Lettre du 26 mars 1964 de B. SCHWARTZ à Monsieur FAUROUX, compagnie de 
Pont-à-Mousson, Nancy. 
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date au centre de la faculté des Sciences de Vandoeuvre. Le système est opérationnel et 

donne ses résultats : au 7 décembre 1965, 135 DEST ont été délivrés. La création de 

postes de maîtres-assistants au CUCES a pour conséquence que de nombreux cours 

sont désormais assurés par un personnel appartenant à temps plein au CUCES. 

Quelques aménagements sont encore régulièrement apportés, mais pas de 

transformations en profondeur. La réforme la plus importante de ces années là est sans 

doute la création d'une formation générale obligatoire dans un cursus où les matières 

scientifiques étaient jusqu'alors sur-représentées. 

 

Une deuxième option pour le CEIG 

A partir de novembre 1965, l'Année Industrielle compte une option supplémentaire : à la 

demande d'industriel, il est ouvert une option administrative pour les salariés des services 

administratifs des entreprises de la région de Nancy. Pour assurer une meilleure 

préparation des candidats, l'année D est réaménagée en : 

- une année D préparant au deuxième degré 

- une année DT préparant au CEIG technique 

- une année DA préparant au CEIG administratif 

 

Cours par correspondance 

Le centre de Saint-Dié ferme à la rentrée 1966 faute de candidats (10 en 65-66). Mais 5 

auditeurs ayant obtenu le CEIG manifestent le désir de poursuivre vers le DEST. Ils 

travaillent par correspondance avec des documents transmis par le CUCES sur les 

programmes de l'Année D, dans une salle de la Mairie de Saint-Dié. Ils viennent à Nancy 

toutes les 3 ou 4 semaines, faire le point avec des formateurs. 

 

Utilisation de la télévision en circuit fermé 

Les cours de physique de l'année B, qui est l'année du premier contact avec cette 

matière, se font exclusivement par petits groupes et l'apport de connaissances, les 

expériences, les consignes de travail sont diffusées par l'intermédiaire d'un système de 

télévision en circuit fermé. Ce système permet à un seul enseignant de démultiplier ses 

consignes à un ensemble de petits groupes animés par un assistant et donc de supprimer 

le passage (jusqu'alors obligé) en amphithéâtre. L'expérience débute en 1965, le 

professeur assurant son cours en direct. Puis, pour obtenir une meilleure qualité de 

diffusion, les cours sont enregistrés à partir de 1967. 

 

Formation générale 
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Une séance de formation générale obligatoire est mise au programme à partir de la 

rentrée de 1966. Il s'agit d'améliorer le "rendement pédagogique" dans les matières 

scientifiques en perfectionnant les élèves dans le domaine de l’expression écrite et 

orale.23 Par ailleurs il semble malhonnête au CUCES de "donner à [ses] auditeurs une 

formation, même poussée, dans le domaine des sciences théoriques ou des sciences 

appliquées, dans le but de les faire changer de milieu socioprofessionnel, sans leur 

donner en même temps les moyens de s'adapter à ce nouveau milieu sur le plan de la 

communication".24

Cette formation générale est confiée à un animateur spécialement chargé de ce travail 

(Jean-Marie PECHENART) et 25 animateurs nouveaux sont recrutés et formés. 

 

A partir de la rentrée 1967, quatre axes sont définis : 

- travail sur la structure de la langue et révision des notions de base de la langue 

française 

- entraînement à la résolution de problèmes (poser les problèmes, expérimenter toutes 

les étapes de la réflexion conduisant à leur solution) 

- entraînement intensif à l'expression orale et écrite dans différentes situations 

- introduction à la psychologie, à l'économie, aux grand courants de pensée 

contemporaine en "ateliers culturels" 

Les méthodes audio-visuelles sont utilisées au maximum (émissions de la Radio 

Télévision Scolaire et documents existants dans les cinémathèques spécialisées) 

 

Suppression du cours ex-cathedra 

A partir de 1965, la plupart des cours se font par petit groupe. Le rôle de l'assistant 

devient donc de plus en plus important, il "devient surtout un animateur aidant le groupe 

et chaque personne du groupe à avancer dans [son] apprentissage"25. Un gros effort est 

maintenu pour la formation de ces derniers, notamment à l'animation et aux techniques 

d'évaluation. Pour la première fois en 1966/1967 une expérience d'enseignement sans 

cours professoral est tentée en Année D grâce à la rédaction d'un document adapté. Les 

résultats sont jugés encourageants (petit nombre d'abandons, grande proportion passant 

en année supérieure). L'expérience est donc renouvelée l'année suivante. 

 

                                                           
23"Pour prendre un exemple, nous pensons qu'un élève capable de répondre à une question 
touchant à la physique, le fera non seulement parce qu'il a compris la physique, mais parce qu'il 
dispose d'un “outil langage” suffisamment élaboré pour communiquer ses connaissances". Ibid. p. 
20 
24Ibid. p. 20 
25Rapport d'activité du CUCES, CA du 26 novembre 1966, p. 19 
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Aménagements de l'Année à Temps Plein 

1- Prise en compte des représentations 

Une expérience est menée pour améliorer l'enseignement des statistiques. En effet, en 

1965, on s'aperçoit grâce aux écrits d'auto-évaluation des auditeurs qu'ils ont des 

représentations sur les probabilités et les statistiques qu'aucun cours ou aucune 

discussion n'arrive à modifier. Pour progresser, il est mis en œuvre à la rentrée 1966 une 

"pédagogie des concepts par les représentations". Les auditeurs sont invités à exprimer 

leurs représentations au cours d'un séminaire de trois jours avant tout enseignement. Les 

résultats sont spectaculaires. 

2- 1967 : Modification des contenus 

Une étude préliminaire est menée pour élaborer un projet qui aboutit à la création d'une 

nouvelle option "Recherche opérationnelle et informatique". Par ailleurs, l'option 

"Métallurgie" est remaniée et renommée "Science des Matériaux" pour tenir compte du 

contexte économique : la sidérurgie lorraine réduisant considérablement l'embauche de 

techniciens supérieurs, il s'agit d'élargir les débouchés vers d'autres industries. 

Quant à l'enseignement de la sociologie, il est totalement repensé sous forme d'ateliers 

fonctionnant simultanément sur des thèmes différents (Salaires - attitudes au travail et 

comportement social, Classes sociales, Mobilité sociale, Relations sociales dans 

l'entreprise). L'objectif étant d'accrocher plus fortement le public et de disposer d'un 

champ d'expérience élargi pour faire bénéficier les auditeurs des programmes d'IUT26. 

Enfin, une réflexion s'engage sur la notion de "Développement personnel" et plusieurs 

"sessions d'entraînement destiné à explorer quelques outils mentaux" sont mis en place. 

 

1968 - 1970 : Pour un itinéraire de formation individualisé 
 

Dès la rentrée 1967 des changements se préparent qui seront confortés et largement 

complétés après les événements de mai. Ceux-ci, à la PST comme dans les autres 

secteurs d'intervention du CUCES, ont provoqué une réflexion en profondeur et débouché 

sur des modifications importantes des structures et des méthodes à l’œuvre. 

Les changements se concrétisent dès la rentrée de septembre 1967 par la nomination de 

plusieurs responsables qui se partagent la charge - de plus en plus lourde - des cours de 

PST et qui viennent donc grossir l'équipe initiale. Ainsi un animateur est nommé sur 

l'année temps plein, assisté par un maître de conférence à temps partiel en septembre 

1967 ; tandis qu'un responsable scientifique à temps partiel prend en charge, en février 

                                                           
26Le Ministère de l'Education Nationale demande en 1967 au CUCES d'étudier différents 
problèmes relatifs à l'insertion de la PST dans le cadre des IUT. D'où un projet de préparation d'un 
diplôme d'IUT par des adultes dans un système d'"unités" (par opposition à un système d'années). 
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1968, l'ensemble du second degré (Année E + ATP). C'est en mai 1968 qu'un 

responsable est nommé pour superviser l'ensemble du premier degré (Années A, B, C, 

D), alors qu'un animateur à temps partiel assure le suivi des années industrielles depuis 

la rentrée 1967. Parallèlement, d'autres personnes sont nommées sur des responsabilités 

transversales et les équipes s'étoffent dans les "groupes fonctionnels permanents" de 

mathématiques, physique, formation générale, orientation conseil. Le secrétariat de la 

PST compte à lui seul 8 personnes en décembre 1968. C'est que les effectifs se sont 

beaucoup accrus (+ 33 % en 1966, + 9,5 % en 1967) et que les abandons ont 

notablement diminué (22 %). Le pari d'une formation ouverte au faible niveau d'étude est 

tenu puisque 40% des auditeurs entrent à la PST avec un CAP. La PST pourtant est 

encore loin d'atteindre la masse des ouvriers (41 % de techniciens et dessinateurs pour 

35 % d'ouvriers27). Parmi ceux-là les "ouvriers aux mains sales, travaillant dans les 

grandes usines métallurgiques" ne représentent que 2,6 %. 

 

 

 

Ouverture de débouchés à l’issue de la formation au CUCES 

Quant aux débouchés à l'issue de la formation, ils se multiplient. La loi cadre d'avril 1968 

ouvre de nouvelles possibilités d'études pour les titulaires du DEST en faculté (certificat 

de maîtrise ou possibilité d'étaler sur quatre ans certaines maîtrises comme celle de 

physique). Avec le CNAM, des liens sont tissés afin d'étudier la possibilité pour les 

titulaires du DEST de préparer une thèse d'ingénieur. En janvier 1971, ils sont 24 anciens 

auditeurs du CUCES à être engagés dans un processus (Examen probatoire + 

soutenance de mémoire) permettant d’aboutir au diplôme d’ingénieur CNAM. 17 autres 

anciens auditeurs poursuivent leur formation dans des ENSI (ENSEM Nancy, IPG de 

Grenoble, Ecole de Géologie de Nancy, INSA de Toulouse, Institut d’informatique 

d’entreprise du CNAM). Enfin, 13 autres poursuivent des études en université. 

 

Le découpage des contenus en unités (octobre 1968 - juillet 1969) 

Expérimenté à l'extérieur du CUCES au cours de l'action collective de Briey pour les CAP, 

le découpage des contenus de formation gagne la PST par l'enseignement des 

mathématiques tout d'abord. Il s'agit de mettre sur pied, pour chaque unité, des contenus 

répondant à un objectif précis, visant un but concret correspondant à peu près à 50 

heures de travail. Pourquoi un tel système ? Parce que le système "classique" impose 

                                                           
27Agents de maîtrise, cadres : 4 % ; Techniciens, dessinateurs, aides-techniques : 41 % ; 
Employés : 9 % ; OP, OS, apprentis : 35 % ; Militaires et divers : 11 % (cf. Rapport d'activité, 
CUCES, CA décembre 1968) 
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aux auditeurs, pour un contenu donné, un seul rythme de travail alors qu'ils ont des 

disponibilités très diversifiées ; parce que les niveaux d'entrée sont hétérogènes ; parce 

que le brassage des anciens et des nouveaux oblige d'une année sur l'autre à des 

répétitions inutiles pour beaucoup... Le système par unité permet de résoudre de 

nombreux problèmes : un auditeur choisit le nombre d'unités qu'il veut suivre selon son 

rythme, ne s'inscrit que pour les enseignements qu'il n'a jamais suivis et passe donc par 

un "itinéraire de formation personnalisé" ce qui doit lui permettre de réduire son temps de 

formation et d'éviter les redondances. Mais ce système a encore l'immense avantage de 

proposer des passerelles d'une formation à l'autre et donc de décloisonner un système 

qui était jusqu'alors très normé et générant sa propre perversité. La préparation du CEIG 

en année industrielle par exemple était devenue contre toute attente une véritable voie de 

garage pour ceux que les professeurs ne jugeaient pas aptes à entrer dans le second 

degré. Le CUCES en venait donc, lui aussi, à faire de la sélection par l'échec, ce qui 

n'était certes pas son objectif. Le décloisonnement permet d'établir des voies de 

communication large entre les différents départements du CUCES : PST, cycle Maîtrise, 

Perfectionnement des Ingénieurs et Cadres, il permet également aux auditeurs du cycle 

Maîtrise d'accéder à un diplôme (le CEIG) et d'ouvrir (dans l'absolu) à chaque auditeur 

l'ensemble des débouchés possibles : l'ensemble des unités que l'auditeur devra suivre 

(en fonction de son niveau initial) pour atteindre le but qu'il se donne (CEIG, DEST, etc.) 

constitue son programme de formation (ex. : 6 unités de mathématiques, 4 unités de 

physique, 3 unités de formation générale pour atteindre le DEST en fonction d'un niveau 

de départ donné). Une commission spécialisée est chargée d'étudier la fusion entre la 

PST et la maîtrise en novembre 1968. La conclusion de ses travaux est : fusion non 

seulement possible mais souhaitable. Le système d'unités se met progressivement en 

place. Il est introduit à titre expérimental en octobre 1968 (niveau A et B) puis se 

généralise jusqu'en juillet 1969 date à laquelle il remplace complètement l'ancien 

système. La fusion conduit le CUCES à proposer un système éducatif unique destiné aux 

adultes de niveaux "bas" ou "moyen" du point de vue des connaissances de base. De juin 

à décembre 1969, 7 disciplines ou Familles d'Unités sont définies représentant au total 98 

unités : C : communication (20 unités), E : économie (6 U), G : gestion (8 U), H : sciences 

humaines (6 U), M : mathématiques (23 U), S : sciences physiques chimie (18 U), T : 

sciences techniques (17 U). Chacune est gérée par un "responsable de discipline" 

attaché à l'équipe soit à temps plein, soit à temps partiel. 

 

Mise en place du SOC (Service d'Orientation et de Conseil) en juin 1968 

Le découpage en unités complexifie grandement le système et, pour que l'itinéraire de 

formation à bâtir soit vraiment "personnalisé" c'est-à-dire répondant aux besoins réels des 
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personnes, il est indispensable d'informer, d'orienter, de conseiller, de suivre les auditeurs 

tout au long de leur parcours. C'est précisément l'objectif du SOC. 

Celui-ci a deux fonctions : 

- la connaissance des auditeurs et de leurs objectifs 

- la connaissance du milieu et des possibilités de formation 

Dès le mois de juin 1968, chaque candidat désirant s'inscrire à la Promotion Sociale a la 

possibilité, au moyen d'entretiens et de tests de connaissance, de mieux situer son niveau 

et d'élucider ses besoins. Ce travail est réalisé par les formateurs de la PST et par des 

psychologues. A l'issue de cette phase, l'auditeur est mis en relation avec un 

"Responsable de formation". Le SOC est à la disposition ultérieure des auditeurs pour 

toutes leurs réflexions sur leurs objectifs ou sur leurs difficultés éventuelles. Il les 

renseigne également sur les possibilités qu'ils peuvent trouver à l'extérieur et les oriente 

le cas échéant sur d'autres organismes mieux appropriés pour résoudre leur problème. 

 

Emergence de la fonction Responsable de formation 

Le responsable de formation est chargé de s'occuper des personnes poursuivant un 

objectif commun. Cinq objectifs apparaissent : préparation au DEST, préparation au 

CEIG, préparation aux concours administratifs ou techniques, perfectionnement 

individuel, formation-orientation. Cette dernière catégorie comprend des personnes qui 

souhaitent reprendre une formation sans idée préconçue et qui ont besoin d'un an ou 

deux pour préciser leurs objectifs. Le responsable de formation prend donc en charge un 

auditeur à la suite du SOC. Ils précisent ensemble les options et construisent l'itinéraire 

de formation pour l'année. Il suit le participant tout au long de sa progression, l'aide à 

s'auto-évaluer et permet d'établir en fin d'année un nouvel itinéraire de formation. Le rôle 

de ce responsable de formation est prépondérant. Il répercute l'évaluation des 

participants sur la formation. En lien permanent avec les participants, les responsables de 

disciplines et grâce à ses contacts avec l'industrie, il est à même de créer de nouvelles 

unités, de définir des programmes, de réajuster les objectifs des formations. Il a un rôle 

important à jouer dans la formation de formateurs de discipline. 

 

Rapprochement entre le CUCES et l’IUT de Nancy 

Dès la création de l’IUT de Nancy en 1968, des liens étroits sont établis entre les 

enseignants de l’IUT et du CUCES. Le CUCES prend l’initiative de réunions de travail 

communes afin d’explorer les possibilités de collaboration. 4 commissions mixtes de 

travail sont mises sur pied en octobre 1969, correspondant aux départements IUT et 

options du CUCES : 

- génie mécanique / énergétique 
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- génie chimique / chimie 

- informatique 

- génie électrique / électronique et électrotechnique. 

Elles ont pour mission de mettre en évidence les similitudes et les différences entre les 

objectifs, programmes, méthodes et publics relatifs à l’IUT et au CUCES. Des projets de 

collaboration pédagogique font l’objet d’une notre adressée à la Direction des 

Enseignements Supérieurs. Une expérience menée conjointement débute en avril 1970, il 

s’agit d’un perfectionnement d’adultes au département Génie-Mécanique de l’IUT. La 

responsabilité de la formation et de la délivrance du diplôme (DEST option mécanique) 

est confiée au CUCES. La formation concerne une douzaine d’adultes. 

Par ailleurs une enquête comparative est menée sur la population des étudiants d’IUT et 

de la PST. 

 

 

 
 

 

 

PERSONNEL EN PLACE EN 1970 (1) 
 

 CADRES SECRETAIRES 

COORDINATION DE L'ENSEMBLE 1 1 

SOC 3 1 

RESPONSABLES DE FORMATION : 

- Formation-orientation 

- Perfectionnement 

- Concours 

- CEIG 

- DEST 

 

Responsabilité  

               

1 

0,5 

1 

 

assumée par le SOC 

 

1 

1 

1 

RESPONSABLES DE DISCIPLINES : 

    - C 

    - G 

    - H 

    - M 

    - S 

    - T 

 

1,5 

0,5 

0,5 

2 

1 

1 

 

 

1 

0,5 

1 

3 

2 

1 

SECRETARIAT GENERAL 1 1 

TOTAL 14 14,5 

 (1) Source : Rapport d'activité du CUCES, CA janvier 1971 
 
 

Le système par unités fait appel à 230 animateurs :  
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(répartition professionnelle)  
 

Provenance Nombre % 
Education Nationale 
    - Enseig. Supérieur et recherche 
    - Enseig. Secondaire et technique 
    - Enseig. Primaire 
                  TOTAL 

 
112 
20 
5 

137 

 
48,7 
8,7 
2,2 
59,7 

Etudiants (Grandes écoles ou Fac.) 29 12,6 
Industrie 18 7,8 
Administration 17 7,4 
Permanents du CUCES 21 9,1 
Divers  8 3,5 
TOTAL 230 100 

 

 

La formation de tous ces formateurs n’est pas chose simple. Celle-ci est restée “ près des 

unités elles-mêmes ”, en 1971, le CUCES démarre une action plus systématique à 

caractère interdisciplinaire. 

 

1971-1972 : Accroissement des effectifs et des incertitudes face à l’avenir 

 
Pérennisation du système des unités 

Le système des unités mis en place doit faire face à une demande croissante et régulière 

des effectifs (+ 28 % en avril 71, + 32,2 % en octobre 197128), et ceci sans aucune 

démarche publicitaire, ce qui n’est pas sans poser de gros problèmes : les moyens ont du 

mal à suivre, le besoin en salles passe de 80 à 120 par jour. De nouveaux locaux sont 

utilisés dans l’université et les établissements secondaires mais la dispersion 

géographique complique l’organisation et augmente le coût des formations. Une première 

incertitude naît des questions qui se posent quant au financement de ces activités. Sera-t-

il prévu par la loi de juillet ? Continuera-t-il à être pris en charge par le Fonds National de 

la Promotion Sociale ? Autant de questions qui restent un temps sans réponse. Le 

développement des demandes de perfectionnement, au détriment des demandes de 

préparation d’un diplôme, est manifeste. Le système par unités enlève donc à l’ensemble 

des enseignements la finalité exclusive de promotion sociale qui était la sienne à l’origine. 

A la fin de 1971, l’ensemble des enseignements et des documents correspondants est 

maintenant spécifique d’un système d’unités. Il aura fallu deux années complètes pour 

transformer l’ensemble des enseignements. Par ailleurs est entamé un travail définition de 

filières de perfectionnement s’adressant à des professions définies : techniciens 

d’entretien, électricien, agent des méthodes, etc. ou relatives à des spécialités : 

                                                           
28 Les habitudes d’inscription en début d’année scolaire commencent à s’estomper et à faire place 
à des pratiques d’inscription à chaque trimestre. 
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expression, psychologie, économie, etc. Cette réflexion doit permettre de préparer des 

“ itinéraires de formation  susceptibles de répondre aux demandes qui naîtront de 

l’application de la loi de juillet 1971 ”. 

 

Répartition des formations suite à la scission du CUCES 

Mais la plus grosse incertitude réside dans l’avenir des relations entre les deux institutions 

qui ne faisaient qu’une jusqu’alors. En effet, la décision de scission du CUCES prise en 

décembre 1968 conduit à une répartition progressive des activités entre les deux 

institutions. 

"D'une part, les activités de formation du niveau supérieur au baccalauréat, 

particulièrement celles conduisant à des diplômes, sont financées par une convention A 

passée entre le Centre de Promotion Supérieure du Travail et de Perfectionnement des 

Ingénieurs et Cadres (CPST-PIC) et la Direction des Enseignements Supérieurs.  

D'autre part les activités menées à des niveaux de faible scolarisation : les actions 

collectives d'éducation permanente et celles menées en relation avec des organisations 

publiques ou privées restent à la charge de l'association."29

Mais le CPST-PIC (ex-Institut CUCES) n'a pas encore en 1970 les postes qui lui 

permettent de fonctionner. Il bénéficie donc, grâce à une convention annuelle 

reconductible passée entre les deux institutions, des cadres permanents de l'Association. 

La “ distanciation ” entre les deux institutions va se faire progressivement. L’"assistance 

mutuelle" perdure jusqu'en décembre 1972. A partir de cette date, la partition est effective 

: l’année à temps plein “ part ” au CPST-PIC (“ quitte le CUCES ”, telle est la formulation 

employée dans le rapport d’activité de janvier 197130), ainsi qu’une partie du public qui 

prépare le CEIG, tandis que le système de formation par unités aux niveaux “ bas ” et 

“ moyen ” est du ressort de l’ACUCES. 

 

1973 et après : un divorce avéré 
 

Les conditions de la séparation forcée n’ayant pas été des plus favorables, les relations 

entre les deux institutions se réduisent au minimum.  

Le CPST-PIC passe par une succession de statuts. Le statut d’UER dérogatoire obtenu 

en janvier 1969 n’est pas reconduit en septembre 1974. Un centre CNAM est ouvert à ses 

côtés à cette même date. Le CUCES devient alors service commun inter-universitaire de 

formation continue rattaché à l’université de Nancy I (ce qu’il est toujours). Il continue 
                                                           
29Rapport d'activité du CUCES, CA janvier 1971 
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d’assurer l’année d’étude à temps plein pour l’obtention du DEST, ainsi que les cycles 

avancés de perfectionnement d’adultes. Pour l’année 1974-1975, il a 119 auditeurs en 

année temps plein qui proviennent pour 90 % des préparations en cours du soir à 

l’ACUCES dans l’un des centres de Nancy, Briey ou Longwy.31

L’ACUCES quant à elle, poursuit ses activités dans le cadre du système de formation par 

unités. En 1976, environ 2500 personnes étaient touchées par cette action32. Au cours 

des années qui suivent la rupture, elle développe fortement deux nouvelles activités au 

sein du Système d’Unités de Nancy et des deux actions collectives (Briey et Merlebach) : 

l’alphabétisation et les formations pré-professionnelles destinées aux travailleurs 

migrants. Le niveau de départ est encore abaissé, désormais des personnes sans aucune 

formation décrochent le CAP grâce aux cours du soir. Le système par unités fonctionnera 

jusqu’à la fin de l’ACUCES en 1981. Au moment où elle dépose son bilan ce sont 

quelques 3 000 auditeurs qui sont inscrits dans la région nancéienne, 3350 dans le bassin 

de Briey et 4200 dans le bassin houiller33. 

 

                                                                                                                                                                                
30 A compter de février 1972, l’année à temps plein et les cycles avancés de perfectionnement ne 
figurent plus dans le compte rendu d’activité du CUCES, bien que l’assistance contractuelle soit  
encore effective à cette date. 
31 Dossier CUCES transmis à Monsieur le Ministre, 1975 
32 ACUCES, plaquette de présentation, 1976  
33 “ ACUCES : De l’étonnement à la colère ”, Le Républicain Lorrain, 29 octobre 1981 
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La Promotion sociale 
(nombre d'inscriptions) 

 
 

Année Cours du 
soir 

Nancy 

Année à 
temps 
plein 

Pont-à-
Mousson

Longwy Saint Dié Raon 
L’étape 

1956/57 171(1)      
1957/58 140      
1958/59 174      
1959/60 170   17   
1960/61 201   70   
1961/62 240  15 90   
1962/63 340 33 17 127   
1963/64 370 31 7 114 41  
1964/65 381 29 FERME 112 18  
1965/66 429 29  75 10  
1966/67 560 37  90 FERME  
1967/68 613 48  106   
1968/69 1023 84  143   

       
1969/70 1470 105  218  118(4) 
1970/71 1716 113  266(3)   
1971/72 1934 133(2)     
1972/73  154     

Système des Unités 

 

Sources : les différents rapports d’activités du CUCES de 1957 à 1972, et document 

CUCES 1975 

 
(1) Le pourcentage d’abandon étant de l’ordre de 30 à 50 %, en 1956 le nombre d’inscrits 

est de 171 en octobre, mais de 87 à la fin de l’année scolaire 

 
(2) A compter de cette année scolaire, l’Année à Temps Plein ne figure plus dans les 

comptes rendus d’activité du CUCES (ACUCES) 

 
(3) Restructuration du centre en petits groupes autonomes. A compter de la rentrée 1969, 

le centre de PST de Longwy passe sous la responsabilité de l'équipe "Lorraine Nord". 

Avec les passerelles qui s'établissent d'une activité à l'autre grâce au système d'unités 

capitalisables, avec également le fait que certaines personnes préparent à présent le 

DEST à Briey, les chiffres du "centre de Longwy" sont perdus dans l'ensemble. 

 
(4) Reprise des inscriptions comptabilisées précédemment dans le cycle Maîtrise. La 

moyenne d'âge à Raon-l'Etape est de 33 ans contre 26 ans à Nancy.  

Qui sont les auditeurs de la Promotion Sociale ? 
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1964/1965 

 
Quelques statistiques portant sur les 381 inscrits aux cours du soir de Nancy : 
La moyenne d'âge est de 25 ans. 44 % des auditeurs sont mariés.  
50 % des auditeurs ont abandonné leurs études depuis plus de 5 ans, 16 % depuis plus de 10 ans. 
Les données sur la situation socio-professionnelle ne sont pas disponibles. 
 
 

1970/1971 
 
Une enquête portant sur 1279 personnes inscrites à Nancy en décembre 1970 montre que : 
- Un tiers habite Nancy (33,22%) 
- Un tiers habite la banlieue de Nancy (Vandoeuvre, Laxou, Villers-lès-Nancy, Malzéville, Saint-
Max, Essey, Tomblaine, Jarville, Laneuveville Devant Nancy, Champigneules, Maxéville) 
- Un tiers habite à l’extérieur (groupes importants de Toul, Ochey, Neuves-Maisons, Luneville, 
Pompey, Dieu-Louard, Frouard, Pont-à-Mousson, etc. ). 
 
Le public féminin est très largement sous-représenté, mais progresse : les femmes représentaient 
2 % du public en 1968-1969, 6 % en 1969-1970, 16 % en décembre 1970. 
Une femme célibataire vient en moyenne 2,3 soirées par semaine au CUCES, une femme mariée 
y vient 1,9 soirée, tandis qu’un homme (marié ou célibataire) y vient 2,8 soirées. 
Les célibataires représentent les deux tiers du public. 
La moyenne d’âge est de 25,9 ans. Plus de la moitié à moins de 25 ans (54 %), 5 % seulement ont 
plus de 40 ans. 
 
 

Répartition par objectifs de formation (%) 
 

Objectifs F H Total 
DEST 4,5 26,6 23,2 
CEIG 5,5 13,7 12,5 
Perfectionnement 50 26,9 30,5 
Concours 10 9,2 9,3 
Form. Orientation 30 23,6 25,5 

 
 

 
Année à temps plein (1965 - 1973) 

 
Emploi occupé à l’entrée de l’année d’études (%) 

 
Promotions Ouvriers Employés et 

divers 
Dessinateurs Agents techn. 

Aides techn. 
Techniciens 

Agents de 
maîtrise 

65/66 7 4 17 65 7 
66/67 9 13 21 57 - 
67/68 8 15 15 60 2 
68/69 8 14 18 56 4 
69/70(1) 22 19 16 40 3 
70/71 24 23 10 40 3 
71/72 28 18 9 40 9 
72/73 22 16 18 35 3 
Sources : Rapport d’activité, CA janvier 1971 ; Document CUCES 1975 
 
(1) Pour la première fois, le Temps Plein accueille des auditeurs en provenance de Briey.
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IA-4 

ACTION : Cycle Maîtrise 

Date de démarrage : octobre 1961 

Responsable(s) : J.P. DIDELIN 

 

Le Cycle maîtrise résulte d'une transformation du Cycle court de la Promotion du Travail 

qui ne donnait pas satisfaction. Le public y était en effet très hétérogène. Il était composé 

à la fois de personnes qui voulaient se former à titre individuel, et de personnes 

adressées par les entreprises en vue de les préparer à des fonctions de maîtrise 

auxquelles on les destinait. 

Après une étude systématique de la question, le CUCES propose une nouvelle formule 

permettant de tenir compte de la diversité de la demande et s'inspirant plus de 

Perfectionnement des Ingénieurs et Cadres que des cours de la PST. Il s'agit d'un 

éventail large de programmes de perfectionnement au niveau maîtrise. Les candidats 

sont reçus en entretien afin de cerner les objectifs qu'ils poursuivent. Cet entretien peut 

être complété, avec l'autorisation des candidats, par un contact avec leur entreprise de 

façon à définir au mieux les programmes adéquats. 

Le but du cycle maîtrise, ouvert en octobre 1961, est donc le perfectionnement d'agents 

de maîtrise déjà en fonction qui désirent augmenter leurs connaissances générales ou 

techniques et acquérir des connaissances nouvelles dans le domaine des relations 

humaines. Le cycle reçoit également des ouvriers (en 1964, ils représentent 40 % du 

public) qui désirent se former pour accéder à des postes de maîtrise. L'enseignement a la 

particularité d'être donné en programmes "personnalisés". 

La moitié des inscrits a un CAP, plus du quart a un niveau inférieur au CAP. 

En 1963-1964, 26 programmes très divers sont organisés (ex.: Electricité, Mécanique, 

Législation sociale, Mathématiques, Sociologie, expression, etc.). L'effort porte sur la 

rédaction des documents et la méthode de travail. Les textes remis aux auditeurs font 

appel à l'expérience, ils comportent des exercices intégrés, les travaux personnels 

demandés sont auto-contrôlés. 

 

Formations en direction de groupes constitués 

Au cours de cette même année, des expériences sont menées avec des groupes 

spécifiques :  

- une soixantaine de jeunes du contingent (15è RGA - Toul, Ciselat-Nancy) suivent 

certains programmes maîtrise. Les cours sont organisés dans les casernes, mais 

l'extrême mobilité des effectifs limitent l'expérience 
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- 15 horticulteurs groupés au sein d'une association (l'ANSCAH) se réunissent en 

sessions pour étudier les programmes suivants : sociologie, législation agricole, 

expression, chimie 

- un groupe d'assistantes sociales d'entreprises se réunit pour trois journées, avec au 

programme l'étude des communications, la personnalité, les groupes. Le Département 

Ingénieur et cadres prend la suite avec cinq journées centrées sur l'entretien. 

 

Recherche pédagogique 

En 1966, une centaine d'auditeurs se déclare volontaire pour participer à des travaux de 

recherche pédagogique. Plusieurs groupes sont constitués sur l'enseignement 

programmé de la trigonométrie et de la règle de calcul. 

 

Ouverture de cycles à Raon-l'Etape 

Durant l'année 1966/1967 un groupe de directeurs d'entreprises de Raon-l'Etape 

demande au CUCES de mettre au point un cycle destiné aux agents de maîtrise. Un 

cours de psycho-sociologie est organisé qui regroupe 16 agents de maîtrise de janvier à 

juillet 1967. Le CUCES choisit alors un relais demeurant sur place pour assurer la suite 

de la formation. En septembre 67, six programmes sont assurés à Raon-l'Etape et le 

CUCES doit refuser une trentaine d'auditeurs faute de place dans les groupes. En 

septembre 1969, le CUCES estimant que cette action doit prendre son autonomie, 

n'intervient plus que comme conseiller technique. 

 

1968 : Augmentation du volume des formations et création de l'option Maîtrise du CEIG 

L'augmentation sensible des inscriptions provient de l'ouverture de 23 nouveaux 

programmes (de 28 programmes organisés en 67, le nombre de programmes passe à 51 

en 68) qui correspondent à des ouvertures ou développement en langues, 

mathématiques, psychologie sociale appliquée, commerce dans tous ses aspects, 

informatique, Génie Civil, etc. 

 

Jusqu'à présent le perfectionnement au niveau maîtrise ne débouchait sur aucun diplôme, 

un certificat sanctionnait l'assiduité mais ne garantissait pas la qualité de la formation. De 

nombreux auditeurs jugent ce certificat insuffisant et réclament un véritable diplôme. Le 

CUCES recherche donc ce que pourrait être ce diplôme. Le niveau est estimé 

sensiblement identique à celui du baccalauréat en sciences et mathématiques.  

Est donc conçu un ensemble organisé sur trois axes qui constitue l'option maîtrise du 

CEIG : 

Axe A : Mathématiques niveau bac 
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Axe B : Sciences humaines et économiques - organisation et développement 

personnel 

Axe C : Une science fondamentale et ses applications techniques correspondant au 

cadre professionnel 

 

1969 : le "Cycle Maîtrise" disparaît 

A la rentrée 1969, le découpage des contenus de formation en "Unités" rend caduque la 

distinction entre "Promotion Supérieure du Travail" et "Cycle Maîtrise". Il s'agit d'offrir au 

plus grand nombre d'adultes, grâce notamment au SOC (Service d'Orientation et de 

Conseil), des possibilités diversifiées d'une formation ou d'un perfectionnement continu 

qui permettent à chacun de trouver, selon ses objectifs, un itinéraire de formation adapté. 

 
 

CYCLE MAITRISE 
(récapitulatif) 

 
Année Nombre 

d'auditeurs 
inscrits 

Nombre 
d'inscriptions/
programmes 

Nombre 
d'entreprises 
représentées 

1961-1962    
1962/1963 184   
1963/1964 198  38 
1964/1965 207 554 63 
1965/1966   85 
1966/1967 214 570 99 
1967/1968 242 588 109 
1968/1969 340 930  

 
Sources : les différents rapports d'activité du CUCES. Les chiffres manquent pour l'année 1961-
1962 et 1965-1966. 
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I - CUCES 
B - Interventions dans les 

entreprises 
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I-B/1 

ACTION : Intervention à la SAP (Société des Automobiles Peugeot) 

Date de démarrage : Décembre 1961 

Responsable (s) : Jean-Joseph SCHEFFKNECHT 

 

Le terrain d'intervention comporte 7 usines réparties en 3 groupes qui emploient environ 

15 640 personnes réparties dans les usines du Doubs. 

En 1961, les responsables du service de Formation et de Perfectionnement des cadres 

de la SAP viennent suivre au CUCES une session de sensibilisation aux problèmes de 

formation dans les entreprises. Dans le même temps, se pose à la SAP un problème de 

formation de chefs d'équipes. Le CUCES, qui cherche un terrain pour mettre à l'épreuve 

les hypothèses du texte de septembre 1961 accepte d'y intervenir en posant ses propres 

conditions, notamment que l'action de formation ne sera pas réalisée directement par le 

CUCES, mais par des formateurs internes formés par lui. Ces conditions étant acceptées, 

l'action débute par la formation de 12 ingénieurs-formateurs en décembre 1961, avec le 

soutien du BASSEPI1 et la contribution de l’équipe de M. CROZIER. L'action chez 

Peugeot est menée dans l'esprit d'une "recherche-active" devant contribuer aux 

recherches sur les problèmes posés par la formation d'adultes, en précisant notamment 

les notions d'analyse des besoins, de contrôle de résultats, de méthodes adaptées aux 

objectifs de la formation. Il est prévu que le CUCES se retire une fois que le "milieu sera 

devenu autonome". Partant des hypothèses suivantes que "le milieu socio-professionnel 

présente des conditions exceptionnellement favorables à une action d'Education 

Permanente"2, qu'une formation pédagogique des cadres devraient conduire ceux-ci à 

"jouer le rôle d'agent de formation de leur entourage" et que ceci est de nature à favoriser 

le développement de l'organisation, les principes d'action du CUCES consistent à former 

des "Ingénieurs-Formateurs" (IF) qui formeront à leur tour, suivant une progression 

géométrique, d'autres agents formateurs. Le futur formateur doit bien connaître le milieu 

dans lequel s'inscrit son action, il ne doit pas enseigner mais "toujours créer les conditions 

d'une cogestion de la formation. Il devient un agent d'évolution de son milieu et doit être 

préparé à ce rôle. Une formation psychosociologique lui est indispensable"3. Pour que la 

formation puisse vraiment déboucher sur des changements, il faut que la hiérarchie et 

tout le milieu d'accueil soit favorable à l'action de formation et y prenne une part active. 

L'extension de la formation est décidée en septembre 1963. 12 nouveaux IF sont formés 

et un séminaire des directeurs a lieu en novembre de la même année. En complément de 
                                                      
1 Bureau d’application des sciences sociales et de l’éducation populaire pour l’industrie (Peuple et 
Culture) 
2 Rapport d'activité du CUCES, Conseil d'Administration du 13 février 1964, p. 73 
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ces actions de formation, la SAP se dote d'une véritable infrastructure pour le 

développement de la formation : nomination de responsables de formation à temps plein, 

d"animateurs du personnel", etc. A la fin de 1963, 34% de la maîtrise a été touchée par la 

formation, la question de la formation des ouvriers est posée et les directeurs eux-mêmes 

commencent à envisager leur propre perfectionnement. En 1964-1965, l'action se 

poursuit avec des sessions de perfectionnement pour l'ensemble des ingénieurs 

formateurs (environ une 50aine) et pour le Service Central, avec la participation à des 

groupes de travail sur des problèmes spécifiques et avec des activités de recherche sur 

les effets de la formation. Une monographie sur l'action Peugeot paraît en 1966. Sous le 

thème "De la formation à la formation permanente", différentes personnalités de la 

direction de la SAP présentent en 1966, au cours d'un CA du CUCES, l'historique et la 

signification de "l'Expérience Peugeot". Cet exposé signifie, pour les promoteurs de 

l'intervention, que la "démultiplication" a fonctionné et que la direction de l'entreprise 

assume à présent totalement la prise en charge de l'action entamée par le CUCES. Celui-

ci peut se retirer, tel était le but. 

En 1966-1967, l'action du CUCES à la SAP se stabilise autour d'une fonction "conseil" : le 

CUCES fournit à l'équipe "Relais" de la SAP une assistance technique portant 

essentiellement sur les aspects pédagogiques et organisationnels de la fonction 

Formation-Développement. En outre, des séminaires sont organisés de manière 

ponctuelle, par exemple un "Séminaire d'Introduction aux Sciences Humaines", à 

destination des IF, avec le thème suivant : Développement personnel et changement 

social. 

Début 1968 une enquête à visée d’évaluation et de diagnostic est lancée sur la demande 

du CUCES. L’INFA en la personne de M. MORIN y participe, mais l’enquête est 

interrrompue par les grèves de mai et ne sera pas reprise. C’est néanmoins ce début de 

travail qui donne le point de départ de la thèse de M. MORIN et dont sera issu le livre 

« L’imaginaire dans l’éducation permanente »4, Gauthier-Villars, 1976.  

                                                                                                                                                                 
3Ibid. 
4 « L’entreprise A » où se déroule l’action de formation analysée dans l’ouvrage représente donc la 
SAP 
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I-B/2 

ACTION : Intervention à l'Office Chérifien des Phosphates (OCP) - Maroc 

Date de démarrage : Octobre 1963 (enquête préliminaire en mai 1963) 

Responsable(s) : Alain BERCOVITZ 

 

A la suite d'un séminaire sur "La formation des adultes en milieu industriel" organisé à 

Nancy en juin 1962 et à laquelle participaient des membres de l'OCP, la direction de 

l'Office demande au CUCES une aide au développement de la formation de son 

personnel. L'OCP emploie un grand nombre de manœuvres pour la plupart illettrés. Son 

personnel national qualifié est en général jeune et inexpérimenté ou trop spécialisé. 

L'Office, qui est une entreprise pilote au Maroc, a entrepris un effort de modernisation 

technique, mais "souhaite éviter le licenciement du personnel non qualifié, poursuivre la 

marocanisation de l'entreprise et favoriser le développement intellectuel de son 

personnel"5. L'enquête préliminaire est effectuée à l'OCP en mai 1963. Il en ressort que 

"le plus urgent et le plus adapté [des aspects de l'éducation permanente] c'est la 

démultiplication (géométrique ou non) des formateurs"6

 

Octobre 1963 - mai 1965 : 1ère phase : Partant de l'hypothèse que, pour avoir des 

chances de succès, une action d'éducation permanente doit rencontrer l'adhésion et le 

soutien de toute la hiérarchie, le CUCES démarre son action par l'organisation de deux 

séminaires, le premier regroupant les directeurs (17), le second réunissant les chefs de 

service (21). A partir d'une réflexion en commun sur les problèmes du personnel et 

d'avenir de l'office, les responsables doivent déterminer les moyens pratiques à mettre en 

œuvre pour lancer l'action de formation. Une commission permanente est constituée 

(CEPP) pour étudier les problèmes du personnel. Elle a pour mission d'étudier les 

besoins. Une dizaine d'ingénieurs sont désignés comme "premiers agents de l'éducation 

permanente". Il est prévu qu'ils suivent une formation pédagogique et qu'ils consacrent 

par la suite 20 à 30 % de leur temps de travail à la diffusion de la formation.  

A. BERCOVITZ et M. LEFEBVRE s'installent au Maroc (Rabat) de janvier à juin 1964 et 

retournent y résider en octobre pour pourvoir se consacrer entièrement à cette action. La 

formation se déroule sur un an, les intersessions étant mises à profit pour effectuer une 

analyse du milieu professionnel et déterminer les besoins en formation au moyen 

d'interviews. La méthode se heurte aux habitudes (manque de temps des ingénieurs en 

poste, impératifs immédiats de production, incompréhension et résistance du milieu et de 

                                                      
5L'Education permanente à l'OCP, Résultats de l'enquête préliminaire à une intervention, CUCES, 
mai-juin 1963, p. 1 
6Ibid., p.7 
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la hiérarchie...), mais le petit groupe d'ingénieurs devient, lui, très motivé. Ainsi des 

actions sont menées dans les différents sièges ou groupes d'exploitation : définition 

d'emplois, enquête sur les besoins en formation des surveillants mineurs, formation des 

conducteurs d'engins en relation avec le service de formation professionnelle (SFP). Ce 

dernier se trouve amené à redéfinir ses objectifs, ses méthodes et à repenser ses 

structures. Parallèlement, avec l'appui du CUCES, la CEPP lance une enquête sur le 

problème de l'avancement à l'OCP, mettant en relief la politique du personnel et le climat 

général. Cette enquête déclenche un vaste débat au niveau de la direction et débouche 

sur des propositions concrètes. A partir de mars 1965, de nouveaux IF sont formés. Les 

séminaires sont co-animés par le CUCES et le SFP. Cette fois, les deux animateurs du 

CUCES restent à Nancy de façon à influencer la prise en charge des actions par les 

membres de l'entreprise. 

 

Juin 1965 à mai 1967 : Phase de latence. La direction de l'OCP, qui a changé, sans 

exprimer de réprobation, ne manifeste pas d'intérêt ni d'appui à l'action. Les décisions se 

trouvent suspendues dans l'attente d'une confirmation qui ne viendra pas. Les actions de 

formation sont réalisées mais les projets de développement sont mis en sommeil. 

 

Mai 1967 à septembre 1968 : Dernière phase. En mai 1967, le Directeur Général de 

l'Office change à nouveau et les relations reprennent immédiatement entre le CUCES et 

l'OCP. L'office créé une Commission de la formation composée des principaux dirigeants 

de l'entreprise. Cette commission devient l'interlocuteur du CUCES. Des séminaires sont 

organisés pour les dirigeants : "Objectifs, organisations et structure de la formation" (avril 

1968), "Contrôle de l'action et traitement des problèmes de formation" (2 et 3 mai 1968). 

Une étude approfondie sur le fonctionnement du SFP est décidée, mais retardée en 

raison des grèves de mai. En septembre, c'est la fin brutale de l'intervention à l'OCP. Le 

Directeur Général n'a en effet pas accepté que ses directeurs lui présentent des 

revendications sur l'organisation générale de l'office à l'issue des séminaires des 2 et 3 

mai. 

 

Comme l’intervention à la SAP, l’action à l’OCP (l’entreprise B) est analysée dans le livre 

de M. MORIN, « L’imaginaire dans l’éducation permanente ». 
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I-B/3 

ACTION : Intervention aux Ciments Lafarge 

Date de démarrage : novembre 1963 

Responsable(s) : Pierre CASPAR, puis le GIO 

 

La Direction Générale des Ciments Lafarge formule en juillet 1963 une demande de 

formation en statistiques. Conformément aux principes d'Education Permanente mis en 

œuvre à la SAP, le CUCES (via le Département des ingénieurs et cadres) propose de 

confier la formation non pas à des personnes extérieures, mais à certains ingénieurs de 

l'entreprise, spécialement formés pour cela. Un premier groupe de 6 Ingénieurs-

Formateurs est formé par le CUCES, à la fois sur le plan statistique et sur le plan 

pédagogique, au cours de séminaires organisés fin 1963, début 1964. 

Avril 1964 à juin 1965 : première vague de formation. Les 6 Ingénieurs-Formateurs 

"démultiplient, leurs connaissances statistiques dans les usines et les laboratoires de la 

Société"7, auprès d'une trentaine d'ingénieurs répartis en 5 groupes. La méthode fait 

alterner des périodes de travail personnel et des réunions de groupe d'une journée, 

animées par l'Ingénieur-Formateur responsable. Le CUCES visite les groupes 

régulièrement et réunit les Ingénieurs-Formateurs tous les trois mois environ pour faire le 

point des difficultés rencontrées. Cette première vague s'achève en mai 1965 par 2 

journées d'évaluation. 

La deuxième vague de formation débute en octobre 1965. Elle est ouverte à toutes les 

personnes d'un niveau en mathématiques suffisant. 30 nouveaux ingénieurs et 6 cadres 

commerciaux ou administratifs y participent. Les 5 Ingénieurs-Formateurs qui animent les 

groupes ont été choisis parmi les meilleurs des groupes précédents. Un questionnaire est 

remis à chaque participant afin de renseigner les Ingénieurs-Formateurs et le CUCES sur 

les raisons de leur inscription, leurs attentes, les difficultés qu'ils pensent à priori 

rencontrer, leur intérêt vis à vis de la méthode, etc. 

1966 représente un tournant. Au plan quantitatif, un certain nombre d'actions viennent se 

greffer sur la formation des ingénieurs, notamment une expérience de formation d'agents 

de maîtrise et une étude sur la fonction d'ingénieur dans la société (à partir des travaux 

de M. LESNE et C. de MONTLIBERT, INFA). En même temps une évolution qualitative 

intervient. Le CUCES passe d'un travail par commandes successives à une collaboration 

prenant plutôt la forme d'une aide technique dans le domaine de la formation, aide qui 

doit progressivement s'interrompre au fur et à mesure de la prise en charge par 

                                                      
7Rapport d'activité du CUCES, CA du 7 décembre 1965 

(Annexes) 78
Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



l'entreprise des problèmes rencontrés. Un "Groupe Complémentaire de Formation" 

constitué d'anciens Ingénieurs-Formateurs est créé. Il est l'amorce d'un relais du CUCES.  

En 1966-1967, de nouveaux départements de l'entreprise, ainsi que la Direction de 

l'Exploitation  sollicitent une intervention du CUCES. Chaque nouvelle intervention débute 

par une phase de diagnostic et débouche le plus souvent sur l'organisation de séminaires 

spécifiques. Au cours de l'hiver 1967, une première sensibilisation des Directeurs d'usine 

à la statistique et aux problèmes d'ordre sociologique posés par une telle formation dans 

une organisation industrielle est réalisée. 

A partir de 1967, le CUCES souhaite changer la nature de son intervention en cherchant 

à développer les structures-relais et à se retirer progressivement de l'action directe. Cette 

dernière se poursuit néanmoins avec la formation de formateurs dans le cadre de projets 

de formation des cadres à l'économie et à la gestion (1969), ou d'ouvriers à l'électricité et 

à la mécanique en vue d'une prochaine automatisation (1969) ou encore avec une 

formation psychosociologique de l'encadrement (1970-1971). En 1969, une nouvelle 

organisation du Groupe Lafarge se met en place, entraînant des besoins de formation 

notamment dans le domaine des relations et des communications et la direction demande 

la collaboration du CUCES. Différentes possibilités d'actions sont mises à la disposition 

de l'entreprise à partir de mars 1971 et pour les faire connaître une campagne 

d'information est organisée avec la participation d'intervenants du CUCES. Le rôle du 

centre consiste à proposer une démarche d'investigation et à aider dans son analyse le 

groupe de travail réuni pour localiser les problèmes de nature psychosociologique ; il 

consiste également à proposer des actions correspondant aux diverses situations 

analysées et à les conduire.8

 

Cette intervention a été analysée par Pierre CASPAR, dans Formation des adultes ou 

transformation des structures de l'entreprise, une expérience du CUCES, les éditions 

d'organisation, 1970. 

                                                      
8Rapport d'activité du CUCES, CA de février 1972 
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I-B/4 

ACTION : Intervention à l'Assistance publique  

Date de démarrage : Juin 1964 (phase de diagnostic en 1963) 

Responsable (s) : Gisèle DENIS (participation de J.-J. SCHEFFKNECHT au début) 

 

La phase d'exploration du problème (1963) conduit le CUCES à poser le diagnostic 

suivant : "Le système hospitalier parisien s'avère incapable de changer à la mesure des 

besoins de son environnement"9. L'objectif de l'intervention du CUCES est "d'apprendre à 

l'organisation à prendre en charge son propre développement"10. Un Groupe Central est 

chargé du suivi et de l'évaluation de l'action globale du CUCES.  

 

1ère étape expérimentale (juin à décembre 1964) : action directe du CUCES sur un 

hôpital, l'Hôtel Dieu, et une école, l'Ecole des Cadres. 

A l'Hôtel-Dieu :  

a) Enquête au niveau de deux services importants afin d'analyser la marche d'un service 

b) Session réunissant 4 types de personnes (médecins, gestionnaires, enseignantes, 

soignantes) sur le thème des problèmes de développement. A l'issue du stage, il apparaît 

que les médecins ne sont pas prêts à prendre une part active au développement du 

système hospitalier. Par contre, les "hospitalières", très motivées pourraient constituer le 

premier noyau d'un "Service central de développement"11

c) Réorganisation de la fonction soin : remédier à la confusion des tâches en créant un 

poste de "secrétaire hospitalière" devant permettre de décharger la Surveillante et les 

infirmières des tâches secondaires. Mise en place d'une formation de ces secrétaires 

hospitalières sur les bases définies par les surveillantes. 

A l'Ecole des cadres : 

Le rôle de cette école est de former des Surveillantes ainsi que des cadres enseignants 

(monitrices). Le CUCES est chargé de la formation de la nouvelle équipe mise à la tête de 

cette école, et joue le rôle de conseiller technique dans la réforme des études prévue 

pour la rentrée 1964-1965. La formation des cadres et des enseignantes consiste en des 

apports psychosociologiques, en de l'entraînement mental, par la suite un suivi sera 

assuré grâce à des groupes d'analyse de cas, des groupes Balint. Cette partie de 

l'intervention se poursuivra jusqu'à la fin. 

 

                                                      
9De l'Hôtel-Dieu à l'Assistance publique, CUCES, novembre 1965, p. 1 
10Ibid. 
11Rapport d'activité du CUCES, AG du 4 décembre 1964, p. 30 
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2e étape (1966) : Reproduction des actions de réorganisation d'après le modèle de l'Hôtel 

Dieu dans les 10 principaux hôpitaux de la région parisienne. Ces actions sont prises en 

charge par deux groupes, l'un composé des 10 directeurs, l'autre des conseillères 

hospitalières, animés par le CUCES sans que celui-ci soit présent dans les hôpitaux. En 

parallèle, le CUCES commence une étude sur les écoles d'infirmières 

 

La 3e étape (1967-1968) est centrée sur l'Administration Centrale et la Direction 

Générale. Celle-ci fixe les objectifs de la poursuite de l'intervention du CUCES et des 

études sont entreprises sur l'ouverture d'hôpitaux neufs et sur l'infirmière à différents 

moments de sa carrière (notamment sur la démission). Le programme de l'intervention est 

bouleversé par deux événements extérieurs : un projet de réforme hospitalière et les 

conséquences de la grève de mai 1968 dans les écoles d'infirmières, elle se poursuit 

néanmoins et se diversifie : intervention dans le nouvel hôpital de Créteil, dans des écoles 

d'infirmières... Par ailleurs, le CUCES continue d'animer les différents groupes créés. 

En février 1969, l'Assistance publique connaît un changement de Directeur Général, ce 

changement entraîne l'arrêt ou la "mise en attente" de plusieurs actions. Le rôle de 

conseil pédagogique du CUCES se poursuit cependant jusqu'en 1970. 

 

Deux professions sont nées à l'Assistance publique de cette intervention du CUCES : les 

secrétaires hospitalières dans les équipes soignantes, et les conseillères hospitalières 

auprès des directions d'hôpitaux. Dans les écoles d'infirmières, l’intervention a notamment 

conduit à la réforme du stage hospitalier et à l'élaboration de nouveaux outils 

pédagogiques. 
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I-B/5 

ACTION : Intervention aux Houillères du Nord 

Date de démarrage : Janvier 1965 

Responsable(s) :  
 

En décembre 1964, le CUCES est saisi par une demande de formation en provenance 

des Houillères du Nord-Pas-de-Calais. Il s'agit de perfectionner, dans le domaine 

économique, les agents du Service Central des Etudes Economiques et de leur apporter 

les compléments pédagogiques nécessaires pour leur permettre de diffuser les 

connaissances économiques réclamées par les ingénieurs du Bassin. 

 

Janvier à juillet 1965 : phase préparatoire 

L'étude et la conception de la formation sont confiées à un groupe de travail comprenant 

des représentants des Houillères et du CUCES. Une série d'entretiens est réalisée auprès 

des ingénieurs par le CUCES. Ceux-ci font notamment état d'une charge importante de 

travail ne leur permettant pas de se libérer pour leur formation et a fortiori, pour une action 

de diffusion. La synthèse des entretiens fait l'occasion d'un feed-back auprès des intéressés et est 

présentée à la Direction. Le groupe de travail établit à partir de cette étude un programme de 

formation à l'économie et un projet de déroulement général de l'action : 

 

1966 : Formation des ingénieurs 

Une quarantaine d'ingénieurs des Houillères ayant à utiliser des concepts économiques 

participe à un séminaire de 15 jours axé sur l'économie. Deux séminaires ont lieu, l'un en 

janvier 1966, l'autre en avril 1966. Le contenu élaboré avec la collaboration d'experts de 

la SEMA et du Conseil National de Comptabilité (calcul des coûts et prix de revient, 

méthodes de comptabilité générale et analytique, rentabilité des investissements, 

problèmes de renouvellement du matériel, etc.). L'enseignement comprend des exposés, 

des études de problèmes, des présentations-discussions de cas. Par la suite, jusqu'à la 

fin de l'année 1966, la Direction des Services Economiques et Financiers (DSEF) prend 

l'initiative de constituer des groupes d'étude rassemblant tous les participants des 

séminaires. Le CUCES n'intervient pas dans cette phase et se prépare à jouer le rôle de 

conseiller dans la démultiplication. En effet, parmi les ingénieurs formés au cours de ces 

séminaires, douze sont appelés sur la base du volontariat, à participer à un séminaire de 

formation pédagogique.  
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I-B/6 

ACTION : Intervention auprès de la Société Nationale de Sidérurgie (SNS) - Algérie 

Date de démarrage : Mai 1966 

Responsable(s) : Jean-Joseph SCHEFFKNECHT puis le GIRED (Groupe d'Intervention 

et de Recherche pour l'Education liée au Développement) 

 

Le gouvernement algérien a décidé, en 1962, de créer un complexe sidérurgique devant 

employer 2000 personnes à l'horizon 1971 dans le site d'EL HADJAR à 12 km au sud 

d'ANNABA. L'un des grands problèmes auxquels la SNS doit faire face est celui du 

recrutement et de la formation de son personnel. 

 

Mai 1966 - Mars 1967 : La demande, objet d'intervention 

La clarification de la demande et un premier diagnostic sont effectués à travers un stage 

au CUCES de deux membres de la SNS (respectivement 4 mois et 1 mois) et des 

réunions de travail CUCES/SNS. 

La première formulation de la demande est d'assister la Direction du Personnel dans ses 

tâches de formation et ceci, dans une perspective "d'algérianisation" : 

a - assistance dans la mise en place d'un Centre Inter-entreprises de Formation de 

Techniciens et Agents de Maîtrise (CITAM) : définir les profils des formateurs, assurer 

leur formation pédagogique, définir les contenus des formations, élaborer des 

documents pédagogiques, etc. 

b - intervenir dans la formation des cadres : sensibiliser les cadres déjà en place à leur 

futur rôle de formation, puis procéder à leur formation et prendre en charge la 

formation des futurs cadres. 

En fait, à l'issue de la première phase de contact, "la demande d'assistance technique 

s'est transformée en une demande d'intervention globale sur les problèmes de formation 

en relation avec les problèmes qui les déterminent (système socio-technique, élaboration 

de structures d'organisation, contexte social et économique, etc.)."12

Le CUCES présente un projet d'intervention à long terme dont les axes principaux sont 

les suivants : 

1 - Mise en place d'une institution éducative : le CITAM (aide à l'élaboration d'un projet 

institutionnel et pédagogique cohérent) 

2 - Mise en place progressive d'un système de Formation Permanente à EL HADJAR 

avec la constitution d'un premier embryon, le Service Central de Formation 

Permanente, institution relais du CUCES à EL HADJAR 

                                                      
12Rapport d'activité du CUCES, CA décembre 1967, p. 109 
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3 - Elaboration du plan de formation et Etudes de fonctions. Il s'agit de déterminer le 

contenu des programmes de formation en partant d'études de fonctions précises et 

aussi objectives que possible. 

4 - Etudes et recherches. L'action en Algérie étant explicitement définie comme terrain 

de recherche-action et comme le moyen d'approfondir les connaissances du CUCES 

sur des questions comme "l'intervention socio-pédagogique", "formation et structures 

de formation dans une organisation en pays en voie de développement", "populations 

en formation", "études de fonctions et analyse des besoins en formation", etc. 

 

Les différentes actions 

La 1ère phase de l'intervention se déroule d'avril à octobre 1967. L'essentiel de l'activité 

du CUCES  porte sur le CITAM. Par ailleurs, divers échanges et journées de travail avec 

la Direction du Personnel ont lieu à Paris. Le CUCES mène également un diagnostic sur 

la population des Contremaîtres adjoints d'entretien en collaboration avec l'INFA. Enfin le 

CUCES débute l'étude de fonctions par des entretiens avec les ingénieurs de la direction 

technique et par un séminaire de 3 jours à Paris, avec ces mêmes ingénieurs. 

En octobre 1967, des réorientations politiques sont décidées à la SNS et c'est la Direction 

Générale à Alger qui devient l'interlocuteur du CUCES (au lieu de la Direction du 

Personnel SNS à Paris). La Commission Centrale de la Formation et du Développement 

pilote l'ensemble de l'intervention et les restructurations nécessaires. 

 

a - CITAM  

La première phase d'intervention, jusqu'à octobre 1967, consiste à aider à la mise en 

place du Centre : réflexions sur les objectifs, élaboration des statuts et des structures de 

l'institution pensées de manière à favoriser la mise en place d'une pédagogie 

institutionnelle, formation de formateurs, formation d'un groupe d'intervention  

L'action se poursuit selon deux axes :  

- la formation interne des formateurs, avec l'objectif d'élargir la formation de base des 

permanents du CITAM aux problèmes de l'organisation industrielle et à ceux de 

l'économie d'entreprise. En mars I970, le CITAM prend directement en charge la 

formation interne. 

- une intervention auprès du Groupe de Direction et des instances de coordination 

pédagogique, par l'animation de groupes de travail périodiques sur différents thèmes : 

formation méthodologique à l'analyse des besoins, réflexion sur les objectifs et contenus 

d'une formation de formateurs, évaluation, conditions de développement d'une institution 

de formation, etc. 
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b - El Hadjar (septembre 1967 - septembre 1969) 

L'action du  CUCES consiste en une intervention auprès de la Direction d'Usine et de la 

direction du Personnel pour la clarification du projet "Formation permanente et politique 

du personnel" et la mise en place d'une nouvelle structure d'organisation de la division du 

personnel qui soit cohérente avec le projet de formation permanente de l'usine. En février 

1969, la nouvelle "Fonction personnel" est en place et l'intervention peut s'orienter vers 

des tâches plus spécifiques de formation. Le démarrage du Haut fourneau en mai 1969 

pose concrètement le problème de la "formation sur le tas" et met en évidence la 

nécessité de réviser la division du travail entre services de production et services du 

personnel. Un diagnostic est établi en juillet 1969 par un groupe réunissant les 

responsables de la sous-direction du personnel, le groupe de direction du CITAM et le 

GIRED. A partir de septembre 1969, c'est le CITAM qui prend directement en charge la 

suite de l'intervention à El Hadjar, le GIRED poursuivant l'action indirectement par le biais 

de la formation du groupe d'intervention du CITAM. 

 

c - Intervention auprès du siège à Alger 

Un travail de même nature qu'à El Hadjar (clarification du projet et organisation) est mené 

au siège de la SNS. L'ensemble des travaux conduit à la restructuration de la Direction du 

Personnel - Siège, de ses relations avec les usines et à une "semi-intégration" du CITAM 

dans les structures d'organisation de la Direction du personnel - siège. L'intervention du 

GIRED auprès du siège s'arrête à la suite de cette réorganisation, le suivi en étant assuré 

par le CITAM. 

 

d - Formation de formateurs de longue durée (septembre 1968 - juillet 1971) 

Devant la difficulté de recrutement des cadres algériens à la fois pour ses services de 

formation et pour le CITAM, la SNS décide une action de formation de longue durée (3 

ans) pour les jeunes du niveau bac. Cette formation est menée conjointement par le 

CUCES et le CITAM, la responsabilité générale incombant au CITAM. Le CUCES prend 

en charge les deux premières années qui se déroulent alternativement en France et en 

Algérie. La troisième année est entièrement assurée par le CITAM en Algérie. Cette 

formation est conçue dans une perspective expérimentale.  

La sélection des candidats a lieu en septembre-octobre 1968 et la formation commence le 

18 novembre à Annaba pour un séminaire d'accueil de 3 semaines qui se poursuit par 

une période de 7 semaines de travail dans des entreprises algériennes en tant qu'OS. A 

l'issue de cette période, la formation reprend à Nancy en février 1969. Après une phase 

de sensibilisation globale et de formation méthodologique, la deuxième année consiste en 

un approfondissement des connaissances sur le fonctionnement des organisations 
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industrielles et le développement de la formation permanente. La troisième année est 

conçue comme une année de pratique pédagogique avec un suivi par le CITAM.  

Le montage et la réflexion sur cette formation ont donné lieu à l'élaboration d'un document 

"Formation des formateurs et création d'institutions éducatives dans le Tiers-Monde", 

CUCES, novembre 1970. 
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I-B/6 bis 

ACTION : Intervention auprès du Ministère du Travail et des Affaires Sociales Algérien 

Date de démarrage : Septembre 1968 

Responsable(s) : le GIRED 

 

Cette intervention résulte d'un élargissement de l'intervention du CUCES en Algérie. Des 

responsables de la Direction formation du Ministère, intéressés par le développement du 

CITAM, font appel au CUCES "pour les aider d'une part à clarifier  leur projet politique, 

d'autre part à mettre en place un plan d'action cohérent avec leurs options"13. 

 

Intervention auprès de la Direction de la Formation 

 

Clarification de son projet à travers une étude de la situation éducative actuelle en Algérie 

et de sa propre position dans ce système. 

Elaboration d'un plan d'action et mise en place des moyens adéquats. Les axes 

prioritaires suivants sont définis : 

- La formation dans l'entreprise 

- Action sur l'appareil de formation du Ministère du Travail 

- Action sur les organisations de Masse 

- Action sur les autres instances de formation algérienne 

- Les contenus de l'Education et de la Formation 

Par ailleurs un groupe de réflexion mixte SNS-Ministère du travail est constitué sur le 

thème « Formation et Entreprise ». 

 

Deux séminaires sont organisés avec le groupe responsable de la Direction Formation, 

l'un en septembre 1968, l'autre en novembre. Ils sont l'occasion de faire un diagnostic sur 

l'organisation et le fonctionnement de la Direction de la Formation. 

 

                                                      
13Rapport d'activité du CUCES, CA décembre 1968, p.125 
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I-B/7 

ACTION : Intervention aux Forges de Strasbourg 

Date de démarrage : Juin 1967 (enquête préalable début 1967) 

Responsable(s) : A. BERCOVITZ 

 

Une première demande de formation émanant de la direction des Forges de Strasbourg 

date du premier trimestre 1966. Le CUCES n'y répond pas immédiatement car une 

réorganisation profonde de l'entreprise est en cours et cela fait courir "le risque que la 

formation soit associée dans l'esprit du personnel aux mesures drastiques prises par la 

nouvelle direction à cette occasion, et également parce que le CUCES ne disposait 

d'aucun permanent immédiatement disponible"14. 

 

A la fin de l'année 1966, les Forges renouvellent leur demande. Il s'agit de former le 

personnel d'encadrement sur le thème "les comptes prévisionnels et le respect des 

standards à tous les échelons". "Pour la Direction Générale, l'objectif est (...) d'agir sur les 

attitudes et comportements des cadres et de la maîtrise, dans le sens d'une prise de 

conscience de leurs responsabilités et d'une plus grande participation aux objectifs 

économiques de l'entreprise"15. Les premiers contacts des responsables du CUCES avec 

les dirigeants font apparaître que la demande en recouvre une autre plus vaste et moins 

précise, concernant une action sur les structures de communication et le mode de 

relations. Le groupe de coordination des Directeurs d'Usine est désigné pour suivre 

l'action. 

 

1) Phase préliminaire 

Le CUCES réalise une soixantaine d'entretiens de type non directif enregistrés auprès 

des cadres de la société afin qu'ils précisent leurs attentes. Le rapport d'enquête confirme 

notamment l'importance des problèmes de relations et de climat dans l'entreprise.  

Fin juin 1967, un séminaire de deux jours regroupant le Président Directeur Général, les 

Directeurs des différents départements et les Responsables de différents services (15 

personnes) est organisé. L'objectif en est de définir l'action à partir des résultats de 

l'enquête.  

 

 

2) L'action (octobre 1967 - juillet 1968) 

                                                      
14Rapport d'activité du CUCES, CA décembre 1967, p. 103 
15Ibid. 
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a - Au niveau de chaque département sont organisées des réunions de feed-back sur le 

rapport d'enquête. Ces réunions ont des suites dans une seule filiale : Strafor-

Hausermann, qui se traduisent par des journées de réflexion collective sur les problèmes 

d'autorité. 

b - Une nouvelle enquête est réalisée au niveau technique et maîtrise (décembre 1967- 

mars 1968). Mais les réunions de restitution ont cette fois du mal à s'organiser. 

c - Un groupe de cadres-formateurs est constitué sur le thème de la gestion 

prévisionnelle. La formation pédagogique des membres de ce groupe par le CUCES 

représente la part la plus importante de l'intervention et donne lieu en interne à une très 

importante réflexion sur les objectifs et le contenu d'une formation de formateurs.  

De novembre 1967 à mai 1968, le groupe se réunit en séminaires de trois jours tous les 

deux mois environ. Les intersessions sont mises à profit pour étudier des cas ou 

approfondir en terrain réel les apports des séminaires. Durant ces intersessions, des 

regroupements d'1/2 journée à 1 journée sont organisés (7 à 10 réunions par 

intersession) durant lesquelles les responsables du CUCES animent et suivent les 

travaux. 

Des difficultés surgissent. Par exemple, le CUCES refuse de participer au choix des futurs 

formateurs autrement qu'en proposant des critères de sélection ce qui retarde la 

constitution du groupe. Ensuite, "l'attitude permissive et le style pédagogique" du CUCES 

surprennent les participants et s'ils sont finalement acceptés "bon nombre des autres 

cadres de l'entreprise se sont montrés inquiets ou ironiques devant un processus (...) dont 

ils maîtrisaient mal l'évolution"16. Enfin, étudier la gestion prévisionnelle à partir de cas 

concrets conduit inévitablement à s'interroger sur les structures, l'organisation et le 

fonctionnement général de l'entreprise, ce qui semble-t-il, n'était pas le but recherché par 

les commanditaires. 

Fin juillet 1968 donc, la Direction demande au CUCES d'interrompre son intervention. Elle 

décide de poursuivre l'effort de formation interne par ses propres moyens. 

                                                      
16Rapport d'activité du CUCES, CA décembre 1968, p.76 

(Annexes) 89
Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



I-B/8 

ACTION : Action au Laboratoire de Marcoussis 

Date de démarrage : Décembre 1968 

Responsable(s) : A. BERCOVITZ, Groupe de psycho-sociologie (GPS) 

 

Le centre de recherche des Laboratoires de Marcoussis emploie environ un millier de 

personnes dont 260 ingénieurs et 400 techniciens. 

La demande originelle adressée au CUCES à la fois par la direction et par la 

« Commission formation » du Comité d’entreprise, porte sur la mise en place de formation 

pour les agents techniques du centre de recherche.  

Deux problèmes lui sont soumis : 

- aider la « commission formation » à définir des programmes en électronique, en 

mathématiques, en économie et en gestion 

- organiser la formation pédagogique des ingénieurs volontaires pour devenir les 

animateurs de ces cours. 

Par ailleurs, les membres de la commission pensent que les actions de formation auront 

un effet sur les problèmes de relation, de communication et de circulation de l’information 

qui se posent au centre.  

Une phase préparatoire (avril à octobre 1968) conduit le CUCES à proposer un projet 

adopté par la direction de l’entreprise en décembre 1968. A la demande du CUCES, une 

instance représentative des différentes parties concernées par l’action de formation est 

constituée (1 représentant de la direction, 5 du CE, 2 de la hiérarchie, 1 des formateurs, 1 

des auditeurs, et un membre du CUCES), la Commission « formation-emploi », qui se 

réunit une demi-journée par mois pour contrôler l’ensemble de l’action. Dans ce cadre, la 

demande est décortiquée et approfondie. 

 

Première phase (1969) 

 

a) Perfectionnement pédagogique des formateurs (janvier à juin 1969) 

Un séminaire de sensibilisation est proposé à 8 ingénieurs volontaires. Il comprend deux 

sessions résidentielles de trois jours et a pour objectif de fournir aux participants 

l’occasion de mettre en lumière leurs motivations. A la suite de ce séminaire, quatre 

journées d’approfondissement espacées d’un mois chacune permettent une alternance 

entre pratique pédagogique et réflexion sur cette pratique. 

 

 

b) Les enquêtes 
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Les membres de la commission prenant conscience peu à peu que la formation dans 

l’entreprise ne se pose pas seulement en termes de programmes à respecter ou 

d’horaires à aménager, la commission décide en avril 1969 une enquête auprès du 

personnel pour mieux connaître les besoins en formation. Bien qu’interrogés sur la 

formation, les interviewés s’expriment sur de nombreux autres points. Le rapport est remis 

à la direction en juin 1969. A la suite de quoi, la direction demande au CUCES de mener 

une enquête complémentaire auprès de la direction et de la hiérarchie afin de sensibiliser 

les personnes interviewées au problème de la formation. Le rapport est remis en 

novembre 1969 

 

Deuxième phase (1970) 

L’action se poursuit sur deux plans : 

a) Assistance à la Commission Formation  

dans sa réflexion à partir des éléments recueillis par les enquêtes. Ceux-ci font apparaître 

un certain nombre de désaccords entre les attentes des différentes parties, mais qu’une 

modalité de formation paraît assez satisfaisante pour les uns et les autres. Les travaux 

aboutissent en juillet 1970 à la conclusion qu’il faut promouvoir la « formation sur le tas », 

formule déjà existante mais à consolider. En septembre, l’entreprise nomme un cadre 

responsable de la formation dans l’entreprise. 

b) Assistance au Comité d’Entreprise pour donner un nouveau départ à une institution 

issue des événements de mai 1968 : Les Conférences de Laboratoires 

Chaque laboratoire devait organiser des réunions, envisagées comme « lieux de parole », 

où tout le personnel était invité à s’exprimer, tout problème pouvant être abordé. Le CE, 

constatant la dégradation de cette institution, passe un accord avec la direction pour que le CUCES 

puisse observer le fonctionnement de réunions. Un compte rendu d’observation est rédigé où il 

apparaît que les problèmes soulevés par les Conférences ne sont pas sans lien avec les 

conclusions auxquelles ont abouti les travaux de la commission formation. 

 

Suspension de l’action 

Un certain nombre de faits nouveaux étant intervenus en 1970, extérieurs à l’entreprise 

(accords du 9 juillet) ou internes (modification des structures, renouvellement de la 

direction, nomination d’un responsable formation...), la direction juge préférable de 

s’accorder un temps de réflexion avant d’examiner la mise en route de nouvelles actions. 

La collaboration avec le CUCES est donc suspendue. 
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I-B/9 

ACTION : Action à la société SOVIREL 

Date de démarrage : 1969 

Responsable(s) : le G.I.O. 

 

A la suite d’une visite au CUCES du responsable de formation de la société SOVIREL17 

en décembre 1968, celui-ci présente une demande « d’assistance en formation » liée aux 

réformes de structures. La politique de formation de la société s’organise autour de deux 

axes : « l’adaptation à l’emploi, moyen de satisfaire les moyens d’expansion de 

l’entreprise en aidant le personnel à devenir plus compétent et plus efficient, et l’éducation 

industrielle, moyen de satisfaire les aspirations des hommes qui ont l’ambition naturelle 

de progresser ».18 La demande de formation concerne trois niveaux de la maîtrise : les 

chefs d’atelier, les chefs de section et les chefs d’équipe, il s’agit d’aboutir à une action 

« structurée et programmée », répondant à des objectifs précis élaborés par le 

Département des relations humaines en lien avec le service « Organisation et 

développement » de l’entreprise. Le CUCES se montre intéressé par le projet mais 

déclare être dans l’impossibilité d’intervenir avant mai 1969. Des rencontres ont toutefois 

lieu avant cette date qui permettent une meilleure information du CUCES et lui permettent 

de formuler une réponse dans les termes suivants : 

« Dans la mesure où la demande de la société est à la fois une demande et une réponse, 

c’est-à-dire qu’elle préfigure le type d’action demandée au CUCES, mais reste 

exploratoire quant à son objet, il a semblé utile au CUCES de manifester concrètement 

deux nécessités : 

- d’une part explorer avec l’entreprise les tenants et les aboutissants de sa demande 

pour lui permettre de prendre elle-même ses décisions ; 

- d’autre part, mais en corollaire, d’indiquer l’extériorité du CUCES, consultant de 

l’entreprise, de manière à éviter, dans la prise de décision toute ambiguïté, substitution 

ou confusion des rôles. »19  

La société accepte ces principes, ainsi que la suggestion de créer une « Instance » (une 

institution qui n’existe que par rapport à l’intervention du CUCES) qui a pour objet de 

réfléchir aux projets d’action dans une phase de diagnostic, puis de mettre en place des 

réponses de formation et assurer leur suivi. 

                                                      
17 SOVIREL est une société de fabrication verrière (Pyrex, verres de laboratoire, lunetterie, 
ampoules, etc.) comptant plusieurs établissements de taille variable principalement implantés en 
Seine-et-Marne 
18 cité dans le rapport d’activité, CUCES, janvier 1970, p. 149 
19 Ibid. p. 150 
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Le rôle du CUCES est d’animer cette instance et d’apporter son assistance sur l’analyse 

des besoins. Pour cette analyse, il préconise une enquête par entretiens non-directifs 

destinés à analyser les représentations de la formation dans la société SOVIREL. La 

phase de diagnostic commence véritablement en novembre 1969 avec la réalisation de 

31 entretiens. Le rapport est adressé en mars 1970 aux membres de l’Instance puis aux 

personnes interviewées. A partir de là, s’engage une activité de consultation du CUCES 

avec de nombreuses réunions de l’Instance jusqu’en juin 1970, qui conduisent à détailler 

des contenus possibles pour la formation de la maîtrise : formation aux relations 

humaines, à la gestion, formation technique et formation de base. Mais en septembre 

1970, le CUCES est informé d’un changement de fonction au niveau du service de 

formation et de l’arrivée d’un nouveau Responsable de la formation. Celui-ci remet en 

question la fonction de « consultant », décide de modifier la démarche préconisée par le 

CUCES et demande une assistance directe auprès de ses services concernant les 

programmes et les méthodes de la formation destinée aux agents de maîtrise. Le CUCES 

répond par la négative à cette demande en soulignant la nécessité pour lui de conserver 

une place en « extériorité », incompatible avec le rôle d’experts auprès d’un seul service, 

et en insistant sur l’importance du rôle et du travail de l’Instance pour une prise en charge 

de la formation par la société elle-même.  

A l’issue de ces échanges, l’Instance décide de se réunir sans le CUCES pour élaborer 

« le plus rapidement possible » un plan de formation et il est demandé au CUCES de 

préparer un projet de formation de formateurs s’articulant sur les décisions de formation 

qui seraient prises par l’Instance. 

Le CUCES présente donc un projet en novembre 1970, concernant un ou deux groupes 

de 8 à 10 personnes qui comprend des séminaires de sensibilisation aux phénomènes de 

groupe, d’entraînement à la conduite de réunions, puis des séances de perfectionnement 

méthodologique et pédagogique. Ce projet est accepté et démarre en février 1971.  

Mais l’échec de l’activité de consultation est analysé par le CUCES dans le rapport 

d’activité de janvier 1971, les difficultés tenant, selon lui, à « l’écart entre le rôle défini à 

l’Instance et sa possibilité institutionnelle à la tenir réellement »20. Est ainsi posé le 

problème de la représentativité des membres qui, à l’exception des représentants 

syndicaux ne se « sentaient représentatifs que d’eux-mêmes ». Par ailleurs, l’animation 

non-directive de cette Instance par le CUCES a été ressentie comme « déroutante ». 

Le rapport d’activité de 1972 ne mentionne plus l’action. 

                                                      
20 Rapport d’activité, CUCES, janvier 1971, p. 157 
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I-B/10 

ACTION : Autres interventions en entreprises à partir de 1970 

 

1) Par le Groupe d’Intervention et de Recherche pour l’Education liée au 

Développement (GIRED) 
 

a - La formation d’opérateurs pour le complexe d’engrais phosphate de la société 

nationale algérienne SONATRACH21 à Annaba 

Il s’agit de prendre en charge une partie du plan de formation du personnel d’exploitation 

du complexe industriel d’engrais phosphaté. Cette formation a lieu en deux sessions 

successives à Nancy et répond aux objectifs suivants : 

Permettre aux stagiaires : 

- de mieux connaître le contexte industriel où ils exerceront leur fonction 

- d’entrer dans un processus de développement personnel 

- d’avoir une attitude active à l’égard de la formation 

La formation a lieu entre janvier et avril 1971 et concerne 19 stagiaires. 

 

b - Intervention à la compagnie de raffinage SHELL-BERRE 

La demande initiale émane en juillet/septembre 1969 de la Direction de la Formation du 

siège et vise la transformation de la pratique pédagogique du Centre de formation de la 

maîtrise de Brunni à Berre. L’intervention du CUCES se développe en 1970 selon trois 

axes : 

- sensibilisation et préparation d’un groupe de cadres-formateurs aux modifications 

pédagogiques à introduire dans le centre de formation, clarification du projet 

pédagogique. Les séminaires ont lieu à Nancy. 

- évaluation des effets de la formation au centre de Bruni et mise à jour des facteurs 

qui freinent le développement de l’apprentissage. Cette phase débouche sur le 

démarrage de la formation des ingénieurs-formateurs. 

- formation pédagogique des animateurs du service-formation de la raffinerie et d’un 

groupe-relais ingénieurs-formateurs. 

L’action permet de revoir et de commencer à réaliser la réorganisation des objectifs et des 

contenus des formations assurées à Bruni.22

 

 

c - Activités du GIRED auprès de l’usine Péchiney à l’Argentière (Hautes-Alpes) 
                                                      
21 Société nationale de transport et de commercialisation des hydrocarbures 
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Une première entrevue a lieu à Nancy en mai 1970 avec les responsables de l’usine de 

l’Argentière et le CUCES. Le directeur de l’usine et les responsables de la formation et du 

personnel exposent les problèmes de formation auxquels ils sont confrontés et 

demandent l’assistance du CUCES pour favoriser la prise en charge par les cadres 

hiérarchiques de l’animation des actions de formation. Des journées de travail sont 

organisées en juin 1970 et permettent à l’équipe du GIRED d’élaborer une analyse de la 

situation rencontrée. Un séminaire est organisé en janvier 1971 réunissant 16 ingénieurs 

et contremaîtres avec les objectifs suivants : 

- clarification du projet de formation 

- préparation de l’évaluation des actions 

- amorce de la formation méthodologique des participants sur le recueil et l’analyse des 

informations centrées sur l’évaluation des activités pédagogiques et de l’analyse des besoins. 

De nouveaux séminaires sont organisés courant 1971, accompagnant la mise en place de 

plans de formation par chaque groupe hiérarchique dans son secteur. Durant l’année 

1971-1972, la collaboration du CUCES porte sur la formation des différentes instances de 

l’usine à la prise en charge de l’action et sur la formation d’une personne qui, tout en 

conservant ses fonctions, devient « conseiller pédagogique » chargé d’apporter une aide aux 

formateurs pour la construction de supports audio-visuels adaptés aux actions poursuivies. 

 

d - Intervention à l’usine d’Imphy (Nièvre) - Groupe Creusot-Loire 

Les premiers contacts du CUCES avec la société métallurgique d’Imphy remontent à 

1967. La direction avait demandé au CUCES de l’aider à étudier ce que pourrait être une 

action de formation permanente à Imphy. Un pré-diagnostic avait été réalisé qui avait 

conduit le CUCES, en accord avec l’entreprise, à différer l’intervention. En mai 1970, la 

situation de l’entreprise s’étant modifiée (fusion de deux sociétés en un Groupe Creusot-

Loire à laquelle appartient à présent l’usine d’Imphy23), la direction renouvelle sa 

demande au CUCES. Elle consiste globalement en la mise en place d’un système de 

formation permanente dans l’entreprise. Le CUCES propose des modalités 

d’intervention : 

- constitution d’une « Instance politique centrale » qui regroupe la direction et les 

principaux cadres et qui a pour mission de piloter l’ensemble (objectifs, contrôle et 

évaluation de l’intervention du CUCES) 

- constitution d’un « Groupe-relais » qui comprend des cadres et ingénieurs de chaque 

département de l’usine et qui étudie les besoins en formation.  

                                                                                                                                                                 
22 Compte rendu d’activité, CUCES, janvier 1971, p. 172 
23 L’usine emploie environ 2 500 personnes et fabrique des aciers très spéciaux (acier inoxydable, 
métallurgie de précision) 
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Le rôle du CUCES est d’animer ces instances et d’assurer la formation pédagogique et 

méthodologique des membres du « Groupe-relais ». 

De nombreuses demandes de « connaissance de l’entreprise » sont mises à jour par 

cette action et donnent lieu à une action d’information réciproque entre les différents 

services de l’entreprise. 

L’intervention continue en 1972-1973 avec : une formation au travail en groupe pour les 

cadres et les chefs d’ateliers ; une formation de formateurs pour la formation des agents 

de maîtrise ; une assistance pour la création de CAP par unités capitalisables de 

spécialités de l’entreprise ; une formation de formateur pour la formation d’ouvriers 

professionnels et d’entretien.  

L’action se poursuit plusieurs années au-delà de notre période d’étude. 

L’intervention de 1970 à 1973 a donné lieu à la réalisation d’un film tourné par 

l’OFRATEME pour le magazine de RTS-PROMOTION sous le titre : « Une expérience de 

formation collective : l’entreprise ».24

 

2) Par le Groupe de Psycho-Sociologie (GPS) 
 

a - Intervention auprès du commissariat à l’énergie atomique : centre de production 

de plutonium de Marcoule 

En avril 1970, une demande émanant du Service Formation du personnel du Centre de 

Marcoule concerne deux types d’action : 

- la formation des formateurs, qui sont des techniciens ou ingénieurs volontaires qui 

enseignent en plus de leur activité normale, pendant les heures de travail ou en dehors 

- le fonctionnement des conseils d’unités, lieux d’information et d’expression du 

personnel mis en place à la suite d’accords conclus en 1968 et qui comptent environ 

250 personnes élues 

Le CUCES propose une formation des élus des Conseils d’unités (expression orale, étude 

de problèmes et préparation des décisions, consultation, enquête...) et la constitution d’un 

groupe de travail composé de représentants de toutes les parties intéressées par le 

fonctionnement des conseils. Cette instance est chargée d’analyser les causes de 

dysfonctionnements, de rechercher des actions possibles pour y remédier et d’évaluer 

ces actions 

Pour ce qui concerne la formation de formateurs, le CUCES propose un séminaire de 

sensibilisation psycho-pédagogique et psycho-sociologique, un séminaire de 

méthodologie pédagogique et un suivi sous forme de séances courtes réparties sur 

l’année. 
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Au cours de l’année 1970-1971, une action s’ajoute. Il s’agit de mettre en place un 

système interne de formation et de formation de formateurs. Le rôle du CUCES a consisté 

à aider le service formation à se définir et à se répartir les tâches administratives, 

organisationnelles et pédagogiques.25

L’action se poursuit plusieurs années au-delà de notre période d’étude. 

 

b - Action à la Société nationale des pétroles d’aquitaine (S.N.P.A). et Aquitaine-Organico 

En janvier 1970, une demande émane des représentants des Commissions Formation 

Emploi (C.F.E.) et des Comités d’établissement de ces deux entreprises pour 

l’organisation d’actions de formation concernant le personnel de faible qualification. 

Un projet est mis au point durant l’année 1970. Une Commission de coordination 

constituée des Directions et des deux C.F.E. est chargée du suivi d’une action 

« expérimentale », c’est à dire qui ne « cherche pas à toucher d’emblée l’ensemble des 

personnels des niveaux concernés, mais qu’elle constitue un exemple susceptible 

d’extension, après analyse des résultats ».26  

Le déroulement prévu en est le suivant : 

- réalisation d’une enquête par interviews auprès d’un échantillon du personnel 

concerné 

- mise sur pied de deux groupes de formation sur des thèmes économiques de base 

Ces deux réalisations ont pour objectif de « sensibiliser le personnel à la formation » et de 

recueillir des informations sur ses attentes. 

L’enquête se déroule entre janvier et juin 1971. Le rapport d’enquête, un document d’une 

centaine de pages, sert de base au séminaire de la Commission de coordination qui a lieu 

mi-juin. Des décisions sont prises par cette commission concernant la diffusion du rapport 

d’enquête (à l’ensemble du personnel, 800 personnes environ) et la constitution de 

nouveaux groupes de formation. 

 

3) Par le Groupe d’Intervention dans les Organisations (GIO) 

 

Intervention à la Société TREFIMETAUX 
En juillet 1970, le Directeur d’une usine de la Société TREFIMETAUX demande au 

CUCES de conduire une formation assurée par les membres compétents de l’entreprise 

dans le domaine des statistiques. Trois autres usines et un département de recherche de 

                                                                                                                                                                 
24 Dossier : Activités 1975-1976, ACUCES, Fiche « Intervention aux aciéries d’Imphy » 
25 Ibid. Fiche : « Commissariat à l’énergie atomique, Centre de production de plutonium de 
Marcoule » 
26 Rapport d’activité du CUCES, janvier 1971, p.196 
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la société se montrant également intéressés, un avant-projet d’action est adressé à la 

société par le CUCES qui comprend : 

- une première étape visant à analyser la demande 

- une deuxième étape concernant la formation des ingénieurs-formateurs 

- une troisième étape visant à assurer le suivi de l’action sous forme de réunions 

périodiques. 

L’action débute en janvier 1971 et se poursuit en 1972 par la mise en place de la 

troisième étape. 

 

4) Par l’équipe « Lorraine-Nord » 
 

Reconversion à la SNCF 

En janvier 1970, l’aide du CUCES est sollicitée par la Direction et par des représentants 

syndicaux de la Commission Mixte du 3ème arrondissement Voies et Bâtiments de la 

SNCF pour le problème suivant : d’ici quelques années, il n’y aura plus de passages à 

niveau gardés. Pour se reconvertir, les gardes-barrières, généralement d’un niveau 

scolaire très faible, sont obligés de passer des concours. Le CUCES estime qu’une étude 

préalable est nécessaire. La direction lui demande alors une étude sur la préparation de 

15 gardes-barrières au passage de l’examen de factrice27 (niveau CEP). L’étude par 

interviews montre que les gardes-barrières sont très mal informées des dates prévues 

pour la fermeture des postes et de la nature des emplois de reconversion qui leur sont 

proposés. Ces incertitudes « semblent grever lourdement la situation et [rendent] difficile 

d’envisager une action de formation »28. Le CUCES considère donc qu’une information 

substantielle doit être donnée avant toute action de formation. Ce qui est fait en mai 1970. 

Une commission permanente chargée du suivi de la formation est alors créée. L’action de 

formation proprement dite consiste en l’inscription des candidates aux cours du Centre 

National de Télé-Enseignement (CNTE), dispersion oblige et l’organisation de 

regroupements d’une demi-journée tous les 15 jours animés par un formateur choisi au 

sein de la SNCF. Le rôle du CUCES est essentiellement centré sur la tâche des 

formateurs et sur la mise au point, avec eux, des modalités de travail des groupes. En juin 

1970, 60 gardes-barrières étaient candidates à l’examen de facteur. 

                                                      
27 Les 15 gardes-barrières en question sont effectivement des femmes. 
28 Rapport d’activité, CUCES, janvier 1971, p. 79 

(Annexes) 98
Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



 
 
 

I - CUCES 
C- Actions collectives 

(Annexes)  100
Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



I-C/1 

ACTION : Action Collective dans le bassin de BRIEY (bassin ferrifère) 

Date de démarrage : mars 1964 - avril 1966 (début de la formation) 

Responsables : B. SCHWARTZ et G. LAJOINIE (premiers contacts), puis A. ELIE 

 

La menace de fermeture de nombreuses mines de fer se précise et des solutions doivent 

être trouvées d'urgence. Les syndicats, et principalement la CGT, très largement 

majoritaire chez les mineurs, se mobilisent. C’est dans ce contexte qu’émerge l'idée1 

d'une action de promotion sociale en faveur des mineurs de fer, soutenue par le Comité 

Départemental de Coordination de la Promotion Sociale. En mars 1964, le CUCES est 

chargé de faire une étude préalable qui débouche sur plusieurs projets successifs. 

L'action à Briey pose en effets plusieurs types de problèmes. La demande du comité 

départemental concerne la reconversion, le CUCES lui entend intervenir sur le seul terrain 

de la formation, mais d'une formation collective qui reste à inventer. Par ailleurs, il faut 

convaincre les mineurs chez qui l'idée de formation est très fortement liée à celle de 

reconversion qu'ils refusent. 

 

Deux ans pour mettre l'action en place 

 

Une première invention consiste à décentraliser le lieu de décision concernant la 

formation à l'endroit même où se trouvent les mineurs à former. C'est ainsi qu'est créé le 

"Sous-comité du Bassin de Briey", présidé par le sous-préfet et réunissant l'ensemble des 

composantes du tissu social local qui se réunit régulièrement pour faire le point et 

éventuellement modifier les objectifs de l'action en fonction des résultats des enquêtes en 

cours. La règle du "consensus" est requise, toutes les décisions sont prises à l'unanimité. 

Ainsi il est décidé que les formations se feront en dehors du temps de travail (avec l'aval 

des syndicats), qu'elles seront assurées en premier lieu par des contremaîtres et des 

ingénieurs se déplaçant d'autres mines sur le terrain de Briey, qu'une bourse, financée 

par le Conseil Général, sera attribuée à chaque auditeur ayant suivi un cycle avec 

assiduité. Les premiers contenus de formation retenus sont : mécanique auto, électricité, 

expression, dessin et mathématiques. A ce stade de l'action, la responsabilité du CUCES 

est de trouver les formateurs et de lancer les inscriptions. 

Premiers cycles de formation et naissance des CAP par Unités Professionnelles 

Capitalisables 

                                                      
1 Selon B. SCHWARTZ (Moderniser sans exclure, opus cit.), l’initiative en reviendrait à la CGT, 
selon nous, elle reviendrait au CDCPS, selon L. TANGUY (opus cit.), elle reviendrait plutôt au 
CUCES lui-même. 
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Avril 1966, 482 inscriptions ayant été obtenues, les cycles peuvent débuter. Le CUCES 

réunit pendant 3 jours 15 formateurs volontaires ayant déjà une expérience d'animation 

ou de formation afin de les préparer à leur fonction et des salles sont investies un peu 

partout : foyers de jeunes, mairies, salles de réunion des Mines, etc. Les niveaux des 

personnes en formation sur les contenus étudiés étant très disparates, l'entraide entre 

participants et l'évaluation des acquis s'imposent d'eux-mêmes. 

Un premier bilan, largement positif, est effectué deux mois plus tard, en juin 1966. Mais 

une nouvelle demande, inattendue, émerge des participants : certains souhaiteraient que 

leur formation débouche sur un diplôme. Etant donné le système français de délivrance 

des diplômes (programme à suivre, examen final, etc.) le projet ne paraît pas jouable, ce 

serait entraîner les mineurs à l'échec. Le CUCES va donc orienter sa réflexion sur la 

question en s'inspirant du système américain qui permet la reconnaissance des acquis : 

les diplômes s'acquièrent par une accumulation de points qui varient de 1 à 4 en fonction 

des contenus, chaque diplôme correspond à un nombre de points donnés. Ainsi l'étudiant 

capitalise-t-il les points qu'il conserve d'une année sur l'autre. Le CUCES travaille donc à 

découper en unités les contenus de formation nécessaires aux diplômes de CAP, chaque 

unité pouvant être sanctionnée par une attestation en cas de réussite. Les mineurs 

pourraient se bâtir ainsi un "itinéraire de formation"2. Mais il reste à négocier le système 

avec l'administration parisienne "gardienne des grands principes et présidant à la 

délivrance des diplômes"3. Les négociations sont très ardues, mais elles aboutissent à la 

signature d'un arrêté qui autorise le professeur SCHWARTZ - pour l'action de Briey - et en 

concertation avec un Inspecteur général de l'enseignement technique à délivrer des CAP 

par unités professionnelles (ces unités seront mises en place en novembre 1967). Cette 

décision entraîne un certain nombre de conséquences : modification des contenus, mise 

en place d'un système de validation officiel (sans notation), modification des durées de 

formation, etc.  En octobre 1966, le nombre de cycles organisés passe de 15 à 31. Le 

bilan de fin d'année apporte de nouvelles modifications : l'action est élargie à toute la 

population et plus au seuls mineurs et la zone d'intervention est agrandie.  

En 1967, trois mois de grève paralysent le bassin minier, mais l'action continue (y compris 

au sein des usines fermées) et une nouvelle action de sensibilisation est lancée. Au début 

de 1968, 600 auditeurs sont inscrits et 56 groupes fonctionnent.  

 

1968 : extension de l'action 

                                                      
2A. ELIE, "Action de formation dans le bassin ferrifère", Education Permanente, 1, mars 1969, 87-
102 
3B. SCHWARTZ, Moderniser sans exclure, opus cit., p. 75 
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L'action ne semble pourtant pas avoir atteint sa pleine envergure. Avant de lancer une 

nouvelle campagne d'inscription, le Sous-comité décide de confier au CUCES une 

nouvelle recherche : la formation proposée correspond-elle bien aux besoins ? Cette 

recherche est menée en février-mars 1968. Elle conduit les décideurs à étendre l'action à 

tout le bassin ferrifère, à ouvrir la formation aux étrangers et aux femmes au foyer. Ces 

dernières entrent dans l'action avec des demandes concernant la coupe-couture ou 

l'apprentissage de langues (française et étrangères). Elles seront 200 à suivre une 

formation en 1969. Des formations en alphabétisation sont mises en place pour les 

étrangers. Le développement géographique de l'action ne se fait pas sans problèmes. Le 

patronat de la sidérurgie, par exemple, résiste et retarde l'extension de la formation au 

bassin de Longwy. Les effectifs ne cessent de croître : 1100 auditeurs en juin 1969 (dont 

200 suivent des unités en vue d'obtenir un CAP), 1300 en décembre 1969. Les 

formateurs sont à présent au nombre de 120 (70 cadres des mines et 50 professeurs et 

instituteurs). En 1971 ils sont 3 000 inscrits dans 400 groupes. En juin 1970, 40 

personnes ont obtenu leur CAP (19 CAP en Electromécanique, 18 CAP en Mécanique 

Générale, 3 CP de tourneur) et 50 autres sont sur le point de l'obtenir (il ne leur manque 

qu'une unité)4. D'autres préparent un DEST (150 personnes) ou un concours (20 

personnes). 

L'action se poursuit jusqu'à la fin de l'ACUCES (1982). 

L'action de formation dans le bassin de Briey a été transposée par le CUCES dans 

d'autres sites avec plus ou moins de bonheur, elle a également engendré des initiatives 

proches par d'autres organismes5, labellisées sous le terme « action collective de 

formation »6. Elle a été relatée dans de nombreux écrits et a constitué un terrain 

d'exploration et d'étude très riche pour les chercheurs de l'INFA. Elle a récemment fait 

l’objet d’une étude par L. TANGY (1998)7. 

                                                      
4Brochure publicitaire "formation permanente dans le bassin ferrifère, CUCES, sept. 1970, 48 p. 
5 Le CUEEP de Lille notamment 
6En 1975, la circulaire GRANNET définit les rôles de l'action collective 
7 « Reconversion industrielle et conversion culturelle dans un bassin minier lorrain » in 
Genèse d’un espace d’activités sociales, la formation professionnelle continue 
(opus cit.) 
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I-C/2 

ACTION : Action collective dans le bassin houiller (Forbach-Merlebach) 

Date de démarrage : février 1968 - avril 1969 (début de la formation) 

Responsable(s) : Pierre CASPAR 

 

L'action collective dans le bassin houiller se monte sur le modèle de celle de Briey. Après 

une phase d'étude et d'enquête préalable, l'action démarre officiellement le 5 novembre 

1968 avec la première réunion du Sous-Comité, présidée par le Sous-Préfet de Forbach. 

La région pilote retenue compte 40 000 habitants et comprend 5 communes : Béning, 

Cocheren, Freyming, Hombourg-haut et Merlebach. 

L'action bénéficie de ressources en provenance du Fonds de Gestion de la Formation 

Professionnelle et de la Promotion sociale et de l'Emploi, complétées par des subventions 

des entreprises, du Conseil Général et de la prise en charge de certains frais de 

fonctionnement par les communes. 

 

Les premières décisions du comité sont d'ouvrir la formation à l'ensemble de la population 

et pas aux seuls mineurs, de ne pas prévoir de diplômes au départ et "de dissocier 

entièrement l'action des problèmes de conversion"8. Pour tenir compte des particularités 

linguistiques de la région, tous les documents de la campagne d'information ont été 

élaborés en deux langues. Durant la "phase d'animation", des "Groupes d'information" 

sont constitués dans chaque commune et se chargent par différents moyens de recueillir 

les attentes de la population. 

 

La première série de cycles a lieu d'avril à juin 1969 : 71 groupes fonctionnent, ce sont 

665 personnes qui suivent des formations en français, allemand, anglais, électricité, 

mathématiques, mécanique, coupe-couture et éducation familiale. 

En octobre 1969, 80 cycles sont lancés. Ils réunissent 850 personnes dont une moitié de 

femmes. 

 

Comme dans le bassin de Briey, le terrain de l'action collective en bassin houiller donne 

lieu à de nombreuses études menées conjointement par le CUCES et l'INFA (sur les 

motivations des femmes qui s'inscrivent aux cycles de coupe-couture, sur le bilinguisme, 

sur la pédagogie des contenus, sur le problème des abandons...). 

 

En octobre 1970, les inscriptions ont presque quadruplé (2 200 inscrits). Les personnes 

en formation représentent 2 à 3 % de la population totale de chaque commune. Elargir 
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l'action à toute la région permettrait un essor considérable du nombre d'inscrits. Mais le 

Sous-comité veut limiter cette extension pour "éviter la répétition à l'infini d'un modèle" qui 

ne peut qu'aboutir à une trop grande bureaucratisation et à exclure les aspects essentiels 

de la formation, les problèmes pédagogiques et relationnels9.  

A partir de 1971, le Sous-comité de Forbach, en référence à l'action de Briey, ouvre aux 

auditeurs la possibilité de préparer un CAP par unités capitalisables. 

 

L'action est élargie en 1972 à l'ensemble du bassin houiller. Comme celle de Briey, elle se 

poursuivra jusqu'à la fin de l'ACUCES. Ces deux actions collectives et le système de 

formation par Unités Capitalisables de Nancy pour les personnes de faible niveau de 

qualification représenteront les 3/4 du volume d'action total de l'ACUCES de 1972 à 1982. 

                                                                                                                                                                 
8Rapport d'activité du CUCES, CA de janvier 1970, p. 95 
9Rapport d'activité du CUCES, CA de janvier 1971, p. 133 
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I-C/3 

ACTION : Action collective de la vallée de Senones (Vosges) 

Date de démarrage : 1965 

Responsable(s) : Pierre HUMBERTJEAN 

 

Une demande émanant de représentants des pouvoirs publics et des entreprises locales 

est faite au CUCES. Il s’agit d’organiser dans la vallée du Rabodeau une action de 

formation collective de base. La situation économique de la vallée est devenue très 

difficile à la suite de la fermeture d’entreprises textiles. 

 

Une première enquête menée par le CUCES permet de proposer des contenus et des 

méthodes pédagogiques adaptés à un public d’adultes : recyclage dans le domaine de 

l’arithmétique et du français en prenant comme support des séances de travail centrées 

sur l’étude de grandes administrations publiques et des problèmes qui s’y rattachent (la 

feuille d’impôts, la Sécurité Sociale, la SNCF...). 

 

Une centaine d’élèves suit les cycles organisés dans la plupart des villes de la vallée en 

1965. Cependant, le public touché se trouve être assez différent du public prévu. L’âge 

moyen est beaucoup plus bas que celui attendu et il en résulte un décalage entre la 

nature de l’action et la nature du public touché. 

 

Des aménagements sont donc déduits de cet état de fait pour l’année scolaire 1966-1967 

: une campagne de recrutement à laquelle les syndicats et les pouvoirs publics sont 

conviés à s’associer, des contenus plus techniques, un effort plus grand en direction de la 

formation des formateurs, et des documents de travail mieux adaptés pour les auditeurs 

et les animateurs de séances. L’enseignement est organisé sous forme de cycles de trois 

mois portant sur la même matière et à des niveaux différents ou sur des matières 

différentes afin d’offrir aux auditeurs un itinéraire de formation qu’ils ont la possibilité 

d’adapter à leurs propres besoins et à leurs propres possibilités.  

 

Mais la « mayonnaise » ne prend pas. Après 2 ou 3 ans de fonctionnement très relatif, 

l’action collective de la vallée de Senones est abandonnée. 

L’INFA sera chargé d’étudier les raisons de cet échec (C. OECONOMO, R. 

VOROBIEFF, 1968). 
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IC-4 

ACTION : Action Collective dans la région d'Alès 

Date de démarrage : octobre 1968 

Responsable(s) : Equipe de Briey 

 

Sur l’initiative de l'A.D.I.R.R.A (Association pour le Développement Industriel et la 

Reconversion de la Région Alésienne), un groupe de personnalités de la région d'Alès 

vient en Lorraine pour examiner sur place les structures de la formation collective 

développées dans le bassin de Briey. 

 

En novembre 1968, une lettre collective signée de représentants de l'Education Nationale, 

des organisations syndicales, d'industriels, de représentants de collectivités locales et 

d'organismes économiques est envoyée au Préfet de Région. Ces personnes demandent 

que soit créé un "Sous-comité de la formation professionnelle et de la promotion sociale 

de la région Alésienne", dont la mission serait d'étudier les conditions de mise en œuvre 

d'un projet d'éducation permanente ; et que le CUCES intervienne pour apporter une aide 

méthodologique durant la phase d'enquête préalable. 

En février 1969, le Préfet du Gard donne son accord et une subvention est demandée au 

Fonds de la formation professionnelle. 

 

Des permanents du CUCES entreprennent une série de contacts avec un certain nombre 

de personnalités locales et la première réunion du Sous-comité d'Alès a lieu le 17 juin 

1969. 

L'objectif de l'action projetée est "le développement des personnes adultes de la région" 

en tenant compte de leurs désirs de perfectionnement. Il est prévu que l'action démarre 

dans deux régions : celle de la Grand'Combe et celle de Bassège. Deux groupes de 

travail se constituent et se réunissent en juin et septembre 1969. Le CUCES mène 

parallèlement des entretiens auprès de chaque membre de ces groupes de travail dans 

lesquels sont abordés différents points : les objectifs et les modalités de l'action, la 

recherche des besoins, la sensibilisation... et présente ses conclusions en réunion. Mais, 

à la suite de cette présentation, le représentant de la CGT fait part de la position de son 

organisation de ne plus être présente dans l'action. 

Considérant que les principes mêmes de l'action sont remis en question par cette 

défection (règle de l'unanimité et participation de toutes les forces vives de la région), le 

CUCES demande que les actions engagées soient stoppées en octobre 1969. 

 

IC-5 
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ACTION : Autres actions collectives (conseil, aide méthodologique) 

Date de démarrage : 1969-1970 

Responsable(s) : Les équipes des actions collectives des bassins ferrifère et houiller 

 

Le CUCES intervient en 1969-1970, comme conseiller méthodologique, auprès d’équipes 

qui souhaitent mettre en place des actions collectives de formation sur le modèle de 

celles des bassins lorrains. 

 

Montceau-les-Mines, La Machine, Autun 

Trois de ces actions collectives se situent dans l'Académie de Dijon. Elles sont prises en 

charge par l'Education Nationale, dans le cadre de conventions-A, liant les établissements 

techniques et le Ministère de l'Education Nationale. 

A Montceau-les-Mines l'action débute en mars 1969 et concerne 600 personnes en février 

1970. 48 groupes répartis en 7 lieux géographiques fonctionnent en mécanique, 

électricité, dessin technique, calcul mathématique, français expression, etc. Le CUCES 

joue dans cette action (jusqu'à fin 1971) un rôle central de soutien et de guidance des 

équipes et assure un appui logistique en prenant en charge l'élaboration des documents 

techniques et pédagogiques utilisés par les animateurs et les formateurs. 

A La Machine (entre Nevers et Décize), l'action a également débuté en 1969. 

L'intervention du CUCES y est moins importante et se traduit par des réunions avec le 

groupe responsable et de journées avec les formateurs de l'action. Fin 1970, cette action 

concerne 150 personnes dont 20 qui préparent un CAP par unités capitalisables. 

A Autun, l'action démarre plus tard, avec un séminaire de deux jours avec les 

responsables locaux en décembre 1970. L'action de formation qui débute en janvier 1971 

est précédée d'un séminaire de formation de formateurs à Autun. 

 

Sallaumines-Noyelles 

Lorsqu’en 1969, dans le bassin houiller du Nord, se concrétise le projet d’une action 

collective en milieu minier inspiré du modèle des actions collectives lorraines, des 

rencontres s’organisent entre les responsables du tout nouveau CUEEP (1968), de 

Peuple et Culture-Nord et du CUCES. Gérard MLEKUZ fera alors le « voyage en 

Lorraine » afin de se rendre compte, de visu, des méthodes utilisées et des difficultés 

rencontrées sur les sites de Briey, Forbach et Merlebach. Cette action, directe héritière du 

« modèle SCHWARTZ », débute réellement en 1971 et survivra de longues années à la 

fin de l’ACUCES et de ses actions lorraines. 
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I-D/1 

ACTION : Action Agricole 

Date de démarrage : 1963 

Responsable(s) : R. JOSSE 

 

Par une approche "socio-culturelle", l'objectif de cette action est "la promotion individuelle 

et collective du milieu agricole"10. 

Celle-ci peut se traduire par l'accession à une culture générale, scientifique et 

économique plus large, par un changement professionnel (étant donné les nouvelles 

technologies, les exploitants agricoles sont en surnombre) ou encore par un 

perfectionnement des responsables agricoles des organisations professionnelles. Il s'agit 

de permettre à ceux-ci de mieux déterminer, dans le cadre de petites régions, les besoins 

de leur milieu, en vue d'élaborer et de réaliser des programmes d'activités économiques, 

techniques et culturelles. 

L'action est menée dans 10 petites régions expérimentales des Vosges, de la Moselle, de 

la Meurthe-et-Moselle et de la Meuse. 

Concrètement, elle consiste à animer des petits groupes d'entraînement à l'étude de 

problèmes réunissant des personnes de différents groupements ou statuts (exploitants 

élus des différentes sections syndicales, techniciens agricoles, instituteurs itinérants de 

l'Education Nationale, responsables de l'Administration de l'Agriculture, ...) et à organiser 

des cycles de perfectionnement. 

Pour assurer la démultiplication de l'action, le CUCES propose une "préparation 

pédagogique" aux militants départementaux. 

A la fin de 1964, faute de moyens (le responsable de l'action, consultant d’organismes 

agricoles, cesse ses interventions ponctuelles au CUCES) et parce que les groupes 

formés sont capables de poursuivre l'action sans lui, il est décidé que le CUCES 

n'interviendra plus que pour répondre à des appels sur des points particuliers. 

 

Cette action a été décrite et analysée par Jean DUBOST dans le chapitre intitulé « A 

propos de “L’éducation permanente des adultes”. Contribution des méthodes 

d’intervention psychosociologiques à la formation », in Pédagogie et psychologie des 

groupes, ARIP, Edition EPI, 1968, 321 p., 242-253. 

                                                      
10Rapport d'activité du CUCES, Conseil d'Administration du 13 février 1964 
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I-D/2 

ACTION : Formation d’ouvriers d’entretien 

Date de démarrage : Janvier 1963 (étude) - mars 1965 (première session) 

Responsable(s) : A. ELIE 

 

Action prise en charge conjointement par le CUCES et la FPA. 

 

Cette action est demandée par le comité départemental de Coordination de Promotion 

Sociale, qui  se saisit en janvier 1963 de propositions formulées par l’union 

départementale CGT-FO. Il s’agit de permettre aux ouvriers professionnels du travail des 

métaux de compléter leurs connaissances générales et techniques pour devenir des 

ouvriers d’entretien polyvalents. Des études sont menées et aboutissent à la mise au 

point d’un projet de formation comprenant deux enseignements complémentaires d’une 

durée de six mois : un enseignement de perfectionnement professionnel, par le centre 

FPA de Laxou, et un enseignement général complémentaire organisé par le CUCES. 

 

En octobre-novembre 1963, des sondages sont effectués en lien avec les Chambres 

syndicales patronales dans les entreprises de Meurthe-et-Moselle. La première 

campagne de recrutement échoue. Le comité départemental décide de relancer le projet 

et aboutit à un accord avec le Ministère du travail le 30 octobre 1964. 

 

Le contenu de la formation générale est construit à partir des éléments recueillis par une 

pré-enquête effectuée par le service Enquêtes sociologiques du CUCES en janvier 1964 

« L’ouvrier d’entretien » : remise à jour, puis acquisition de connaissances de « base » 

(mathématiques, mécanique, électricité). Ces matières sont complétées par 

l’apprentissage du travail en groupe et un entraînement à l’observation, à l’analyse et à 

l’expression écrite et orale. 

 

Début 1965, une nouvelle campagne de recrutement permet de démarrer l’action, en 

mars, pour une session de 8 semaines (3 semaines CUCES, 5 semaines FPA) avec 11 

stagiaires. La période d’intersession est mise à profit pour suivre les stagiaires dans les 

entreprises. La deuxième session, novembre-décembre 1965 comprend d’abord 2 

semaines au CUCES, puis 5 semaines au centre FPA, et enfin encore 3 semaines au 

CUCES. 

Un rapport final est rédigé en février 1966. 
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I-D/3 

ACTION : Perfectionnement de responsables de centres sociaux 

Date de démarrage : avril 1967 

Responsable(s) : D. HOF 

 

A la fin de l’année 1966, l’Office d’Hygiène Sociale (O.H.S.) de Meurthe-et-Moselle 

adresse au CUCES une demande de participation à l’animation d’un groupe de 

perfectionnement de responsables de centres sociaux. Organisé à l’initiative de l’O.H.S. 

et de la Caisse d’Allocations Familiales (C.A.F.), cette action se déroule dans le cadre de 

l’Institut Régional d’Enseignement du Service Social. Le CUCES, après examen du 

problème, accepte d’animer les séances de formation dans une première phase, en 

attendant de pouvoir être relayé par des personnes appartenant au milieu professionnel 

lui-même. 

 

Après une brève enquête sous forme d’entretiens avec la majorité des participants, la 

première session a lieu en avril 1967 avec un groupe de 13 responsables de centres. Les 

réunions ont lieu à raison d’une session de 3 jours par mois. A chaque session un temps 

est consacré à l’expression libre et à l’exploration d’un ou plusieurs problèmes rencontrés 

par les membres du groupe. Le reste de la session est consacré à des activités de 

formation sur des thèmes définis : l’analyse de la fonction de Responsable de Centre, 

l’étude des objectifs des centres sociaux, l’étude et l’expérimentation des attitudes dans la 

communication interpersonnelle (en entretien ou en groupe), le fonctionnement des 

groupes, etc. 

 

Après une première année de formation, la participation du CUCES décroît 

progressivement. 
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I-D/4 

ACTION : Diverses actions de formation en direction d’enseignants, de formateurs ou 

d’éducateurs (quelques exemples) 

 

Action au MP1 de la faculté des sciences de Nancy (GPS-1969)  
En septembre-octobre 1968, à la demande des enseignants de maths et physique, le 

Groupe d’intervention psycho-sociologique intervient pour les aider à mettre en place les 

changements qu’ils souhaitent. L’action débute en janvier 1969, avec l’accord officiel du 

Doyen de la faculté. De nombreuses réunions sont organisées qui rassemblent étudiants 

et enseignants, animées par deux cadres du CUCES. Elles ont pour objet de « faire 

s’exprimer les étudiants et à faire entendre effectivement par les enseignants ce que 

disent - ou laissent entendre - les étudiants »11. D’autres réunions rassemblent des 

enseignants pour une réflexion sur leur pédagogie. Mais des résistances importantes se 

manifestent (absence de participants, changements de personnes à l’intérieur des 

réunions, etc.) qui ne permettent pas aux groupes constitués de continuer à fonctionner. 

« Notons (...) que les réactions des enseignants à l’égard de l’action du CUCES se sont 

manifestées de façons diverses : depuis une compréhension bienveillante, jusqu’à une 

désapprobation ouverte. Cette désapprobation tenait, nous semble-t-il à des façons 

divergentes, entre nous et nos interlocuteurs, de concevoir les situations d’apprentissage 

et le rôle des enseignants ». Malgré le fait que certains enseignants se soient prononcés 

pour la poursuite de l’action, son financement n’étant pas assuré, elle est suspendue à la 

rentrée 1970. 

 

Intervention auprès de l’UROFOP de Marseille (GIRED-1969) 
L’Union Régionale pour l’Orientation, la Formation et la Promotion sociale est une 

association loi 1901 qui a pour mission de coordonner et d’animer les actions de 

formation d’adultes en Provence-Alpes-Côte d’Azur. Elle fait appel au CUCES pour 

intervenir dans différentes formations dont le public se compose de trois catégories de 

travailleurs : des directeurs d’établissements de formation professionnels, de 

coordinateurs ou responsables de formation, de formateurs techniques ou de formation 

générale. « Au-delà d’une simple formation de maîtres, il s’agit pour le CUCES de poser, 

avec les établissements, un certain nombre de “questions  institutionnelles”. A travers ce 

questionnement, il s’agit en définitive de tendre à rompre la séparation fictive, mais 

soigneusement entretenue par toute bureaucratie pédagogique, entre Formation et 

Production »12. Les axes d’approfondissement pédagogiques sont déterminés avec les 

                                                      
11 Rapport d’activité, CUCES, janvier 1970, p. 180 
12 Ibid. p. 172 
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intéressés. Ils concernent : les problèmes de l’apprentissage ; la pédagogie du centre 

d’intérêt et de l’objet technique et ses liens avec la formation générale ; l’évaluation de la 

formation ; le groupe-classe, l’animation pédagogique, la relation maître-élèves ; 

conditions et limites d’une pédagogie institutionnelle. L’intervention dure 18 mois. 

 

Formation à l’entretien de conseillers d’orientation (1969-1970) 
Un groupe de conseillers d'orientation scolaire et professionnelle de Meurthe et Moselle 

ressentant le besoin d’approfondir une approche psychologique plus clinique que celle à 

laquelle ils ont été formés fait appel au CUCES pour une formation à l’entretien qui se 

déroule comme suit : un séminaire de trois jours et des séances périodiques de 

perfectionnement à raison d’une demi-journée par quinzaine de septembre 1969 à juin 1970. 

 

Formation de professeurs de l’enseignement technique (GPS-1968-1969) 
La demande émane de l’inspectrice de l’enseignement technique. Il s’agit d’apporter aux 

professeurs de l’Académie de Reims et Nancy une formation qui les aide à travailler avec des 

petits groupes. Après quelques séances animées par un psychosociologue du CUCES, le 

groupe de Nancy continue à se réunir spontanément, « poursuivant ainsi l’alternance 

nécessaire entre la réflexion et la pratique ». 

 

Action auprès des CEMEA (GPS-1969-1970) 
La délégation régionale des CEMEA (Centre d’entraînement aux méthodes d’éducation 

active) demande au CUCES de réaliser le perfectionnement psycho-sociologique de ses 

instructeurs. Ceux-ci éprouvent en effet le besoin d’une réflexion sur leurs méthodes et leurs 

principes pédagogiques et demandent une formation sur les phénomènes de la dynamique 

des groupes et sur les implications psychologiques de leur activité éducative. Un séminaire 

de sensibilisation, en résidentiel de 4 jours, est suivi de réunions périodiques visant l’étude de 

cas concrets et l’entraînement pratique entre novembre 1969 et mai 1970. 

 

Diverses actions de conseil auprès de centres de formations dépendant d’entreprises 

ou d’administrations 
Ces actions, pour certaines inclues dans des interventions plus larges, visent la plupart du 

temps à réorganiser les structures, à aider les équipes à repenser le projet pédagogique ou 

encore à revoir leurs méthodes pédagogiques afin de mieux les adapter aux objectifs de 

formation. La plupart du temps, l’action est bâtie à partir d’une - ou en parallèle à une - 

formation de formateurs (cadres pédagogiques, animateurs de formation, responsables de 

formation, etc.).  
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On peut citer par exemple les interventions suivantes13 :  

- intervention à l’Institut Eurocontrol de la navigation aérienne de Luxembourg (centre 

international de formation du personnel de la navigation aérienne) 

- intervention auprès des écoles d’infirmières (à la suite de l’intervention à l’Assistance 

publique) 

- l’intervention auprès du Centre de formation de la maîtrise de Brunni (SHELL-

BERRE) 

- assistance pédagogique auprès de deux centres de formation de l’Office National des 

Forêts 

- etc. 

                                                      
13 Liste non exhaustive 
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I-D/5 

ACTION : Formation de formateurs 

Date de démarrage : 1972 

Responsable(s) :  
 

A la suite des différents textes contractualisant ou légiférant le domaine de la formation 

des adultes (loi d’orientation de 1968, accords nationaux de 1970 et loi de 1971) la 

demande de formation se développe et pose du même coup la question des formateurs 

d’adultes. Selon des estimations officielles établies à la suite des accords de 70, 4 000 

formateurs à temps plein et 40 000 à temps partiel seraient requis pour faire face à la 

demande de formation14. La formation de formateurs ne constitue pas à proprement parler 

une activité nouvelle pour le CUCES. En effet toute son action dans le cadre de 

l’éducation permanente, basée sur l’idée de «démultiplication », s’est traduite dans les 

faits par la mise en place de structures telles que des « groupes-relais », les « ingénieurs-

formateurs », etc. Des actions de formation d’enseignants et d’éducateurs15 ont également 

été réalisées. Toute cette expérience, revisitée à l’occasion de la nouvelle donne 

institutionnelle, conduit tout naturellement le CUCES à revendiquer sa compétence dans 

le domaine de la formation de formateurs. Début 1972, le CUCES conçoit donc « une 

nouvelle approche de la formation de formateurs » et présente au Conseil 

d’Administration un projet d’une organisation générale du système de formation. 

 

1) Analyse de la fonction de formateur 
Celle-ci est réalisée à partir de deux points de vue : les lieux de formation et le niveau de 

leur prise en charge16 : 

 

            Niveau d’approche
Situation de formation 

Dominante 
pédagogique 

Dominante 
politique 

Entreprises 
Administrations 

 
Formateurs d’entreprise 

Responsables de forma-
tion dans les entreprises 

Organismes de 
formation 

 
Animateurs de formation 

Responsables 
d’organismes de formation

 

Un effort de définition est entrepris. Il est ainsi précisé que « formateur d’entreprise » 

renvoie à : « ingénieur-formateur », « cadre-formateur », tandis que « responsable de 

                                                      
14 Rapport d’activité, CUCES, CA février 1972, p. 4 
15 Par exemple l’action à la Faculté des Sciences de Nancy en septembre 1968, la formation à 
l’entretien des conseillers à l’orientation professionnelle de Meurthe-et-Moselle en 1969-1970, le 
perfectionnement d’enseignants avec l’A.R.O.E.V.E.N, l’action auprès des instructeurs des 
CEMEA également en 1969-70, etc. Il faudrait citer également les actions de formation des maîtres 
du cycle terminal pratique, puis des animateurs des CIFFA, officiellement menées par l’INFA. 
16 Tableau figurant dans le Rapport d’activité de février 1972, p. 6 
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formation dans les entreprises » renvoie à : « responsable du personnel », « responsable 

de service-formation », etc. 

 

2) Un système construit à partir d’unités de formation 
Ces unités recouvrent trois niveaux :  

- un niveau de sensibilisation (ex : séminaires : « introduction à la formation des 

adultes », « pratiques actuelles en formation des adultes », « cadre législatif et 

contractuel, les perspectives ») 

- un niveau de formation de base, avec quatre voies différentes : formation psycho-

sociologique ; formation technique et méthodologique (par exemple : utilisation des 

moyens audio-visuels) ; pédagogie de contenus particuliers (par exemple : la 

pédagogie des mathématiques) ; formation centrée sur les fonctions formatives 

(dans les entreprises ou dans les organismes de formation). Chaque itinéraire est 

constitué de cinq unités de formation. 

- un niveau développement-recherche, avec des séminaires conçus comme des 

lieux de réflexion sur les problèmes nouveaux qui émergent, et de confrontation des 

pratiques et des innovations. 

 

Le système est conçu pour permettre une souplesse d’adaptation. Deux grands types de 

formation sont envisagés :  

- les formations répondant à une demande d’organisations (entreprises, centres de 

formation, administration) taillées sur mesure. 

- les formations répondant à une demande d’individus (cycles de formation ou 

séminaires isolés organisés par le CUCES) 

 

3) Le CUCES, « Centre de formation de formateurs » 
Courant 1972, le CUCES édite une plaquette de présentation où il se définit sous huit 

facettes différentes17, la première de ces facettes étant « Le CUCES : Centre de 

Formation de Formateurs ». 

Dans la plaquette de présentation de l’ACUCES de 1976, cependant, le « centre de 

formation de formateurs » n’apparaît plus en tant que tel. La formation de formateur (en 

fait les formations de formateurs, puisque l’action figure au pluriel), est devenu un 

                                                      
17 « Le CUCES : Centre de Formation de Formateurs ; Centre d’Interventions Socio-pédagogiques 
dans les organisations ; Centre de Formation et d’Intervention Psycho-Sociologiques ; Centre 
d’Assistance à la Création et au Développement d’Organismes de Formation ; Centre de 
Formation Professionnelle Générale et de Perfectionnement Personnel ; Centre de Production et 
de Formation Audio-Visuelle ; Centre de Documentation, d’Orientation et de Recherche » Brochure 
de présentation du CUCES, 1972, comprenant 8 fiches doubles indépendantes dans un dossier 
cartonné. 
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ensemble d’activités qui reprend grosso modo le découpage présenté dans le projet de 

1972. 
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I - CUCES 
E - Services et études 
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I-E/01 

ACTION : Service audio-visuel 

Date de démarrage : 1966 

Responsable(s) : M. HAUTENAUVE 

 

Le CUCES crée en 1966 un service spécial animé par un responsable à plein temps : le 

service audio-visuel. Celui-ci est chargé d’une mission d’étude. Il s’agit de déterminer 

comment l’audio-visuel peut être utilisé dans les actions du CUCES.  

Notons qu’en parallèle, le CUCES lie cette même année des rapports avec la télévision 

française. Une première émission sur le CUCES, « Retour à l’école ? » d’une durée de 45 

minutes a été réalisée par le service de recherche de l’ORTF et produite par la Délégation 

générale à la promotion sociale. Ce film de J. DENEUVE, consiste en une interview 

d’A. BERCOVITZ et d’auditeurs des cours de PST ou de maîtrise. Ces derniers y 

expriment la façon dont ils vivent leur expérience d’adulte en formation. 

 

Premières expérimentations 

 

La première année est consacrée à prospecter et à faire le point des utilisations 

possibles. Puis à partir de la rentrée 1967, des expériences sont menées dans trois 

domaines. 

 

1- L’utilisation du circuit fermé de télévision pour la diffusion de cours, essentiellement de 

physique dans le cadre de l’année B de la PST. 

Le CUCES dispose d’un circuit fermé de télévision comprenant sept salles équipées d’un 

récepteur, un studio d’enregistrement et une régie. 

Par l’utilisation du circuit fermé, il est possible de supprimer le cours traditionnel en 

amphithéâtre et ses inconvénients (impossibilité de réaliser des expériences, difficultés de 

lecture du tableau, etc.). Les auditeurs sont répartis en petites salles par groupes de 20 

encadrés par un assistant et suivent le cours télévisé du professeur. Pendant la partie 

télévisée, les auditeurs ont la possibilité de poser des questions au professeur grâce à 

une liaison constante entre les salles de réception et le studio. Dans un deuxième temps, 

sous la direction de leur assistant, ils réalisent les exercices d’application. Cette 

expérience fait ressortir de nombreux avantages mais aussi ses exigences. En 

particulièrement pour le professeur. Celui-ci est conduit à une véritable remise en 

question de son enseignement (expériences plus nombreuses, recherche systématique 

pour visualiser au mieux son enseignement : schémas, tableaux...). La mise en forme 

audio-visuelle apparaît trop lourde, et demandant un investissement trop grand pour être 
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renouvelée. La décision est donc prise d’enregistrer les cours sur bandes 

magnétoscopes. 

 

2- L’utilisation du magnétoscope pour la réalisation de programmes en différé 

Le souci est de présenter un contenu ordonné dans lequel un maximum de moyens 

audio-visuels sont inclus (extraits de films, expériences filmées, vues fixes, tableaux, etc.). 

L’avantage est que les bandes peuvent être utilisées d’une année sur l’autre. De plus, le 

CUCES est amené à donner des enseignements en différents endroits et il est parfois 

difficile de trouver des animateurs suffisamment compétents sur place. Il devient dès lors 

plus facile de trouver des assistants assurant une animation en complément du cours 

enregistré. A la fin de l’année 1967, une série de 32 cours de physique constituant le 

programme de l’année B, est enregistrée. En 1968, ce sont 60 émissions qui sont 

enregistrées (20 en physique, 20 en mécanique et 20 en électricité). 

Les cycles d’électricité et de mécanique organisés à Raon-l’Etape sont conduits de la 

sorte et donnent des résultats très satisfaisants. La télévision y est conçue comme un 

moyen complémentaire, le rôle de l’animateur, mais également celui du support papier 

restent très important. 

 

3- L’utilisation du film 8 mm 

D’un maniement facile (boucles sous cartouche à défilement sans fin de 3 à 4 minutes), 

trois types de films 8 mm sont réalisés par le CUCES : 

- de type illustratif, ils permettent d’introduire dans les cours du soir des flashes rapides 

(présentation de matériel, de machines, etc.) 

- présentation d’une expérience 

- illustration des concepts par le dessin animé 

8 films sont réalisés en 1967 en organisation du travail, psychologie et physique. 

Par ailleurs le CUCES se pose la question de l’efficacité des techniques audio-visuelles et 

de leur intérêt en termes pédagogiques. En collaboration avec plusieurs autres institutions 

(l’Institut pédagogique national, le Centre de recherche audio-visuel de St-Cloud, le Circuit 

intégré de l’éducation nationale) il essaie de définir un programme de recherche sur ce 

thème. Il travaille également en collaboration avec la R.T.S. (Radio Télévisée Scolaire) 

qui produit des programmes pour adultes utilisés en formation générale PST et à Briey. 

 

L’évolution technologique rend l’utilisation des magnétoscopes et de l’outil télévision en 

général de plus en plus souple et augmente la qualité des productions. Le CUCES mise 

sur la démocratisation de l’outil pour envisager un grand avenir pour la production audio-

visuelle à des fins formatives : 
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« Une nouvelle esthétique va naître, elle est à créer. Cette télévision ne sera plus 

uniquement le fait des structures actuelles de production, elle est un nouveau moyen 

d’expression à mettre à la disposition des enseignants et c’est à eux qu’il appartient de 

prendre la part la plus importante dans la réalisation. En effet, les moyens audio-visuels 

apparaissent comme un outil exceptionnel de formation des formateurs, et donner à des 

enseignants la possibilité de réaliser, c’est leur permettre de se former en même temps 

qu’ils créent de nouveaux outils »18. A la lecture de ces lignes, qui datent de 1969, on 

mesure leur charge d’optimisme... 

 

Diversification et ouverture sur l’extérieur 

 

A partir de 1970, le service audio-visuel qui poursuit ses activités pour les besoins 

internes du CUCES s’ouvre davantage sur l’extérieur.  

Une série « statistiques » est ainsi produite par le CUCES (François VIALLET) dans le 

cadre de la R.T.S. promotion, et diffusée à l’antenne nationale. Des membres du CUCES 

participent également à plusieurs manifestations audio-visuelles en France.  

Une nouvelle prestation est offerte en ce qui concerne la diffusion dans les cours de films 

16 mm : le service audio-visuel sert d’interface entre les utilisateurs et environ 25 

cinémathèques et se charge des opérations de réservation, réception, vérification et 

réexpédition des films. Il décharge les animateurs et les aide à choisir le meilleur support. 

L’utilisation du film 16 mm s’accroît ainsi de manière notable. 

 

Utilisation du magnétoscope comme support de l’expression 

Jusqu’ici, le recours à l’image avait pour principale justification l’apport de contenu (ou 

son illustration). Radicalement différente est l’utilisation de l’outil pour amener à débloquer 

la discussion sur un thème particulier ou pour entraîner à l’expression orale dans les 

groupes. 

Rapidement, le magnétoscope est utilisé dans les séminaires de psychosociologie, 

comme miroir des comportements interindividuels. L’auditeur, de spectateur devient objet 

d’étude ou sujet de ses propres réalisations. Des expériences sont ainsi menées avec 

différents objectifs, de l’entraînement à l’exposé dans la situation de conférencier à 

l’improvisation et aux jeux de rôles... 

 

Réflexions sur la relation pédagogie/audio-visuel 

Résistant à l’effet de mode et à la fascination qu’engendre la technique de l’image, les 

membres du service audio-visuel du CUCES veulent avoir sur l’outil un regard distancié :  
                                                      
18 Compte rendu d’activité, CUCES, CA janvier 1970, p. 203 
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« Nos expériences nous ont convaincus de l’efficacité de ces techniques, mais aussi de la 

nécessité de toujours les situer par rapport à l’acte pédagogique dans son ensemble. Ce 

n’est qu’à cette condition qu’il est possible de substituer au mythe de l’audio-visuel un 

bilan plus objectif de l’emploi d’une technique particulière dans une situation donnée, de 

ses avantages et de ses inconvénients et de ce qu’elle peut donner en tout état de 

cause. »19

Ainsi les productions du CUCES sont sous-tendues par des convictions et des choix 

pédagogiques bien repérés. La priorité est donnée à l’interrelation entre les participants 

de l’acte pédagogique (professeurs et auditeurs). Il en découle des options de forme : par 

exemple, pour combattre le « didactisme télévisuel » le principe retenu est celui courtes 

séquences alternant avec des phases de discussion ou de travail individuel ou en groupe. 

Toute la réflexion du CUCES sur l’acte pédagogique et l’acte d’apprendre est mobilisée 

dans la « méthode Télé-groupe » telle qu’elle est décrite en 1972 : découpage du contenu 

en petites séquences, établissement de documents complémentaires aux émissions 

télévisées, discussion, confrontation et réflexion en groupe pour permettre une 

appropriation collective des connaissances, utilisation de la dynamique de groupe pour 

favoriser leur restructuration, rôle de médiateur du professeur dans un système de 

relation entre les élèves et le savoir. 

 

Le service audio-visuel continue à se développer à l’ACUCES après 1973 dans deux 

directions déjà explorées :  

- le Télé-Groupe ACUCES avec une série de programme en différentes disciplines 

- la production de documents audio-visuels en interne et pour des clients extérieurs 

 

                                                      
19 Compte rendu d’activité, CUCES, CA janvier 1971, p. 208 
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I-E/02 

ACTION : Relations internationales 

Responsable(s) : Principalement Jean-Marie PECHENART (après 1965) 

 

Les contacts avec l’étranger sont recherchés dès 1960 (voir études pour le document « le 

CUCES, Département Education Permanente, et le voyage aux USA de B. SCHWARTZ 

en mars 1961). Le CUCES est curieux des expériences étrangères dans le domaine de 

l’éducation des adultes afin de s’en inspirer pour améliorer l’existant. « Savoir ce qui 

existe dans d’autres pays comme documents, méthodes, machines, etc. » est l’un des 

objectifs de la fonction prospective que le CUCES met sur pied en 1966. Il est même 

prévu de détacher un cadre qui, de façon tournante, consacrerait 3 à 6 mois à voyager et 

à étudier ces problèmes. Faute de moyens le projet est ajourné. 

 

Mais au fil des ans, les demandes de contacts avec l’étranger s’accroissent et les visites 

sont de plus en plus nombreuses. Le rapport d’activité de novembre 1966 (c’est la 

première fois que les relations internationales figurent dans un compte rendu d’activité) 

fait état de missions de spécialistes venant de Pologne, URSS, Yougoslavie, Grande 

Bretagne, Allemagne, Algérie, Suisse, USA, Canada. Certaines visites durent 3 jours, 

d’autres sont de véritables stages de plusieurs semaines. Par ailleurs, les permanents du 

CUCES s’exportent également et sont invités à faire des conférences dans différents pays 

: Grande Bretagne, Italie, USA, Belgique, Allemagne. 

 

En juin 1966, à la suite d’un congrès, B. SCHWARTZ est nommé membre du Bureau 

exécutif de l’Association internationale des universités pour adultes.20 A ce titre, il se rend 

aux Etats-Unis. Il a pour mission de répertorier les recherches considérées comme 

prioritaires dans les différents pays et de proposer en conséquence un programme de 

recherche à l’Association internationale. En 1967, il se rend une nouvelle fois aux Etats 

Unis et au Canada en compagnie de plusieurs cadres du Complexe de Nancy. L’objet de 

ce voyage est une rencontre aux Etats Unis de 170 éducateurs de 52 pays sur le thème 

de la crise de l’éducation dans le monde. Les suites du voyage au Canada se 

concrétisent dans le cadre des accords franco-québécois. Deux groupes de travail se 

créent, l’un au Québec, l’autre en France pour étudier les problèmes liés à l’éducation 

(enseignement primaire, secondaire et technique). M. TRAMBLAY, vice-ministre de 

l’éducation au Québec souhaite faire la même chose pour l’éducation des adultes avec 

l’équipe CUCES-INFA, l’Institut Desjardin, l’Université de Montréal et l’ICEA. 

                                                      
20 Compte rendu du CA de l’INFA du 18 novembre 1966 
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Les relations du CUCES avec l’Université Ouvrière de Zagreb dépassent le cadre des 

relations épisodiques. Les premières rencontres ont eu lieu en 1963 et se développent en 

1966. Après une série de contacts qui permettent une meilleure connaissance réciproque 

des deux organismes, ceux-ci se proposent de développer une collaboration autour des 

axes suivants : 

- échange systématique d’informations 

- consultation mutuelle sous forme de voyages d’études, de courts séminaires, sur des 

centres d’intérêt communs 

- échange de stagiaires 

Pour les actions en commun, par contre, les conditions sont difficiles à réunir. 

 

Notons encore que B. SCHWARTZ dirige à partir de 1969 le « projet éducation 

permanente » du Conseil de l’Europe. J.-J. SCHEFFKNECHT notamment travaille à ses 

côtés sur ce dossier. 

Le CUCES participe également à différents colloques internationaux, dont ceux de 

l’UNESCO.  
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I-E/03 

Action : Les différents groupes d’intervention (GIRED, GPS, GIO) 

 

Le GIRED (Groupe d’intervention et de Recherche pour l’Education liée au 

Développement) 

Responsable : J.-J. SCHEFFKNECHT (jusqu’en 1970) puis A. MEIGNANT 

 

Mis en place en 1967 à l’occasion de l’action auprès de la Société Nationale de 

Sidérurgie algérienne (SNS), le GIRED consacre l’essentiel de son activité à cette action 

dans ses premières années d’existence. Progressivement, la SNS prend en charge sa 

propre formation, dégageant ainsi le GIRED qui s’attache dès lors à définir de nouvelles 

orientations et de nouvelles actions en s’appuyant sur l’expérience acquise en Algérie. 

Le GIRED est censé pallier l’insuffisance de l’INFA dans son rôle d’accompagnement de 

l’action. Il développe une « approche des problèmes éducatifs adaptée aux problèmes de 

développement du Tiers-Monde, susceptible d’être mise en œuvre dans d’autres pays ». 

Deux projets donnent lieu à une diffusion restreinte : 

- Stages de perfectionnement de responsables de formation des pays du Tiers-Monde 

(sept. 1970) 

- Création d’institutions éducatives dans le Tiers-Monde (nov. 1970) 

A la demande de l’I.N.P.E.D. (Institut National de la Productivité et du Développement 

industriel algérien), l’un des projets et repris dans le cadre du plan triennal (1970-1973) et 

fait l’objet de cycles de formation « d’organisateur de la formation » dans les entreprises 

nationales algériennes. L’année 1970-1971 correspond à une période de transition et de 

flottement. L’équipe éclate. Son coordinateur, J.-J. SCHEFFKNECHT est détaché au 

Ministère de l’Education Nationale, un autre membre du groupe part à l’université de 

Grenoble, tandis que deux autres personnes sont affectées pour la moitié de leur temps à 

la mise en place du projet de formation de formateurs du CUCES et une troisième au suivi 

de l’année d’études à temps plein de Longwy organisée par le CPST-PIC. 

Le GIRED mène en 1971 trois types d’actions : 

1 - Les actions dans le Tiers-Monde 

Avec deux actions : 

- l’une à la SNS en prolongement de ce qui a déjà été entrepris, il s’agit de la 

conception et de la rédaction d’un projet de formation d’animateurs du personnel pour 

la direction du personnel du Complexe sidérurgique d’El Hadjar ;  

- l’autre auprès de la société KREBS, Société d’engineering qui assure la construction 

du complexe d’engrais phosphatés d’Annaba pour le compte de la Société Nationale 

de la recherche, la production et la commercialisation des hydrocarbures algérienne, 
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pour prendre en charge la formation d’opérateurs de cette usine (formation en France 

et en Algérie). 

2 - Les interventions auprès d’entreprises françaises 

A l’usine d’Imphy (Groupe Creusot-Loire) et à l’usine de l’Argentière la Bessée (Groupe 

Péchiney) 

3 - Les actions auprès du Ministère de l’Education Nationale 

Avec la formation de formateurs des CIFFA et une étude en vue de favoriser 

« l’introduction à la vie en France de travailleurs immigrés » 

 

Le GPS (Groupe de formation et d’intervention psycho-sociologique) 

Responsable : A. BERCOVITZ 

 

Créé en 1969, le GPS propose, dans une brochure diffusée en novembre de la même 

année trois principaux types d’activité : 

1- Des stages de formation, ouverts à toute personne désirant se former ou se 

perfectionner dans le domaine psychosocial. Il s’agit de stages organisés à dates fixes 

dans les domaines suivants :  

- conduite des entretiens individuels ou en groupe,  

- analyse de contenu,  

- travail en groupe et conduite de réunions,  

- relations interpersonnelles : perfectionnement psychosociologique par la méthode de 

cas et le jeu de rôle 

- relations de groupe et pédagogie 

- perfectionnement psychosociologique de formateurs et éducateurs d’adultes 

2- Des groupes d’approfondissement qui s’adressent à des personnes exerçant la même 

profession (dans le même organisme ou dans des organismes différents). Le GPS répond 

à des demandes formulées par différents organismes (écoles, associations, entreprises 

ou groupements d’organismes agricoles). Le GPS organise dans ce cadre le 

perfectionnement d’enseignants : 

- formation à l’entretien de conseillers d’orientation scolaire et professionnelle de 

Meurthe-et-Moselle 

- formation de professeurs de l’enseignement technique (Académies de Reims et de 

Nancy) 

- perfectionnement d’enseignants organisé par l’A.R.O.E.V.E.N. (Association régionale 

des œuvres éducatives de vacances de l’Education Nationale) 
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En mai 1970, le GPS intervient également auprès de la délégation régionale des 

C.E.M.E.A. (Centre d’Entraînement aux Méthodes d’Education Active) pour une formation 

à la dynamique de groupe de ses instructeurs. 

3- Des interventions dans les organisations visant à clarifier et à prendre en compte les 

problèmes de fonctionnement et de formation : 

- action au MP1 (1ère année du 1er cycle de mathématiques) de la faculté des 

sciences de Nancy 

- action au laboratoire de Marcoussis 

- action auprès de l’Institut Eurocontrol de la navigation aérienne (Luxembourg) 

- intervention auprès du C.E.A. : Centre de production de plutonium de Marcoule 

- action auprès de la Société Nationale des pétroles d’Aquitaine (S.N.P.A.) 

- action auprès du centre d’animation globale du Sud-Luxembourg (CAGSL) 

Il faut ajouter à ces activités principales l’animation de diverses réunions de sensibilisation à 

la psychosociologie pour différentes associations ou services publics ou privés. 

 

Le GIO (Groupe d’Intervention dans les Organisations) 

Responsable : P. CASPAR puis J.M. PECHENART 

 

Constitué en 1970 à la suite de l’expérience menée aux Ciments Lafarge, le GIO est 

« une petite unité de travail dont l’objectif essentiel est d’étudier et de mettre en œuvre 

des interventions qui favorisent la formation des personnes membres d’institutions »21.  

Le GIO développe une démarche qui met l’accent sur l’analyse de la demande et de la 

situation qui la détermine. Il mène quelques études théoriques et appliquées, notamment en 

psychologie sociale et participe étalement à des actions ponctuelles en parallèle à des actions plus 

importantes comme : 

- la poursuite de l’action aux Ciments Lafarge, notamment la Formation psycho-

sociologique de l’encadrement au début de l’année 1970, l’Evaluation de la formation 

économique des cadres du Groupe Lafarge en 1971 et la Formation et le 

perfectionnement aux communications dans l’entreprise et dans les groupes de travail, 

en 1971 également, en collaboration avec le G.P.S (Groupe de Psycho-sociologie) 

- les interventions à la société SOVIREL et à la société TREFIMETAUX 

                                                      
21 Compte rendu d’activité, CUCES, janvier 1971, p. 150 
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I-E/1 à 18 : Etudes 
 

_______________________________ 

I-E/1 

ETUDE : "Relations entre progrès technique et besoins en formation" 

Date de démarrage : 1963 

Commanditaire et/ou financeur : OECD 

Responsable(s) :  
Cette recherche a pour but de préciser en quoi l'évolution technique engendre des 

besoins nouveaux en matière de connaissance et de compétences techniques chez les 

cadres scientifiques. Une première étude ayant pour but de définir la dimension du 

problème et une méthode de recherche est menée à la SNECMA. Elle donne lieu, début 

1964, à un document "Connaissance scientifique et progrès technique". L'OECD ayant 

entre temps modifié ses attentes et ne souhaitant pas par ailleurs financer des études de 

longue durée, la recherche ne sera pas poursuivie. (Rapport d'activité, CUCES, CA du 

7/12/1965, p. 12) 

_______________________________ 

I-E/2 

ETUDE : Etude sur les raisons des abandons en cours du soir 

Date de démarrage : 1963 

Commanditaire et/ou financeur : Promotion du travail - CUCES 

Responsable(s) : Claude DEBON 

Etude à partir de 32 entretiens de longue durée menés auprès d'auditeurs de la promotion 

sociale qui ont cessé de suivre les cours pendant l'année 1963-1964. Analyse de contenu 

par thèmes. Rapport interne de 82 pages, puis publication dans "Les dossiers de l'INFA" 

en 1970. 

_______________________________ 

I-E/3 

ETUDE : "Attitudes des cadres face à leur perfectionnement" 

Date de démarrage : 1963 

Commanditaire et/ou financeur : Département Ingénieurs et Cadres du CUCES 

Responsable(s) : 
Enquête participation menée dans la région de Belfort. Trois objectifs : donner aux cadres 

participant à un groupe de travail une formation sur les méthodes d'enquête sociologique ; 

recueillir des données objectives sur le milieu ingénieurs et cadres de la région et sur 

leurs attitudes en matière de perfectionnement ; sensibiliser le milieu aux problèmes de 
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formation. Un questionnaire construit en 1963 est diffusé et dépouillé en 1964 (1030 

questionnaires reçus sur les 1800 envoyés). Le rapport de l’étude sera publié dans la 

collection « les documents de l’INFA ». 

_______________________________ 

I-E/4 

ETUDE : "Enquête préalable à l'expérience de promotion collective dans la région de 

Frouad, Liverdun, Pompey, Marbache et Custine" 

Date de démarrage : 1964 

Commanditaire et/ou financeur : Comité départemental de coordination de la Promotion 

Sociale 

Responsable(s) :  
L'objectif est d'étudier les caractéristiques de la population et ses activités économiques, 

ses équipements collectifs et les manifestations de vie collective en vue de monter une 

action de formation adaptée. Une cinquantaine d'entretiens est menée auprès des 

responsables locaux. 

_______________________________ 

I-E/5 

ETUDE : « Morphologie des ingénieurs » 

Date de démarrage : 1964 

Commanditaire et/ou financeur : Département des ingénieurs et cadres, CUCES 

Responsable(s) :  
Qui sont les ingénieurs de Meurthe-et-Moselle, Moselle, Meuse, Vosges et Territoire de 

Belfort ? Leur nombre, leur répartition géographique, leur formation d'origine, leur secteur 

d'activité, leur âge. Il s'agit de situer la population des ingénieurs et cadres suivant des cours au 

CUCES par rapport à la population globale, et de pouvoir, par une connaissance détaillée de cette 

population, construire des échantillons valables en vue de recherches plus approfondies. Etude 

sur documents et établissement de cartes de densité de la population ingénieurs. 

_______________________________ 

I-E/6 

ETUDE : "Les motivations des élèves de la Promotion du Travail" 

Date de démarrage : 1964 

Commanditaire et/ou financeur : Promotion du travail - CUCES 

Responsable(s) :  
Cette étude conduite par entretiens et par questionnaires permet "de dégager les 

attitudes des auditeurs vis-à-vis de leur travail, de leur entreprise, de leur représentation 

des possibilités de promotion... Elle permet d'appréhender l'importance de la scolarité 
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antérieure et des aspirations à la mobilité sociale. Cette étude, agrandie à d'autres 

centres que le CUCES est reprise par Ch. de MONTLIBERT, qui en fera l'objet de sa 

thèse "Les aspirations à la promotion", publiée par INFA/CUCES en janvier 1966. 

_______________________________ 

I-E/7 

ETUDE : "Etude de la fonction d'ingénieur de fabrication" 

Date de démarrage : 1964 

Commanditaire et/ou financeur : 

Responsable(s) : Marcel LESNE 

L'enquête porte sur la fonction du responsable d'une unité de production. Un 

questionnaire est appliqué dans une trentaine d'entreprises réparties dans trois régions : 

Grenoble, Paris, Est. A partir de cette étude et de celle de la "Fonction d'ouvrier 

d'entretien" (voir fiche action I-D/2), le groupe de recherche tente d'élaborer une 

méthodologie pour l'analyse des besoins en formation. Cette thématique sera reprise par 

les chercheurs de l'INFA de l'équipe sociologie. 

_______________________________ 

I-E/8 

ETUDE : Reconversion 

Date de démarrage : 1965 

Commanditaire et/ou financeur : DATAR (Délégation à l’Aménagement du Territoire et 

à l’Action Régionale 

Responsable(s) :  
Afin de délimiter le vaste champ de recherche susceptible de s’appliquer à la notion de 

reconversion professionnelle, trois directions d’études sont ouvertes : 

1- L’exploitation d’une enquête INSEE sur l’évolution de la main-d’œuvre entre 1959 et 

1964 (25 000 fiches) permet de déterminer les différents critères et les profils socio-

familiaux de trois populations retenues (sans changement, avec changement 

professionnel, avec migration accompagnée ou non d’un changement professionnel) 

2- Une série d’entretiens exploratoires de style non-directif menés auprès de personnes 

ayant vécu une reconversion permet d’apporter des éléments sur les difficultés 

rencontrées 

3- Une analyse de l’utilisation de connaissances acquises à différents niveaux de 

qualification est menée dans deux situations de travail particulières (imprimeur sur métal - 

équipe de train continu de laminoir). 

Le rapport définitif (fin 1966) comprend 4 parties : exploitation de l’enquête INSEE, 

reconversions à l’intérieur de l’entreprise, les convertis isolés, et une recherche 

méthodologique d’analyse des besoins en formation, en fonction des tâches.  
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_______________________________ 

I-E/9 

ETUDE : « Etude sur les attentes du public » 

Date de démarrage : 1966 

Commanditaire et/ou financeur : Département ingénieurs et cadres avec le concours de 

l'AIRBM (Association des Ingénieurs de la Région de Belfort-Montbéliard) 

Responsable(s) :  
Enquête visant à recenser les domaines précis dans lesquels un perfectionnement est 

souhaité. Elle confirme l'existence de pôles d'attraction en ce qui concerne les problèmes 

de gestion et de développement des capacités personnelles d'expression et de 

communication. Elle montre également un fort intérêt pour le domaine culturel (arts, 

lettres) et pour les domaines qui concernent l'organisation de la société et l'économie. 

_______________________________ 

I-E/10 

ETUDE : Etude rétrospective sur la participation des ingénieurs et cadres aux activités du 

CUCES depuis sa création 

Date de démarrage : 1968 

Commanditaire et/ou financeur : Département des ingénieurs et cadres 

Responsable(s) : En relation avec l'INFA 

Description des comportements des quelques 5 000 personnes figurant au fichier du 

CUCES. Une analyse fine des "itinéraires de formation empiriquement suivis" ne peut 

aboutir faute de moyens informatiques (le petit ordinateur que le CUCES partage avec 

l'Ecole des Mines étant insuffisant pour traiter l'ensemble du fichier). 

_______________________________ 

I-E/11 

ETUDE : Etude du problème de la reconversion des cadres 

Date de démarrage : 1968 

Commanditaire et/ou financeur :  

Responsable(s) : Groupe interinstitutionnel 

Participation de membres du Département Ingénieurs et Cadres à un groupe de travail 

réuni sur l’initiative du Centre Inter-Entreprises de Formation de Boulogne, et composé de 

permanents du CIF, de représentants des industries, des Associations d'ingénieurs, du 

Ministère des Affaires sociales, de l'APEC et de quelques organismes de formation. Il 

s'agit d'étudier l'aide que peut apporter la formation à la reconversion des cadres en cours 

de carrière. 

_______________________________ 
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I-E/12 

ETUDE : Etude sur les conditions de développement de l’éducation permanente 

Date de démarrage : 1969 

Commanditaire et/ou financeur : Ministère de l’Education nationale 

Responsable(s) : B. SCHWARTZ 

Tout au long de l’année 1969 un groupe de permanents se mobilise sous la direction de 

B. SCHWARTZ sur cette étude. Un volumineux rapport devait être remis pour le 1er avril 

1970. 

_______________________________ 

I-E/13 

ETUDE : Enquête comparative sur la population des étudiants de l’IUT et de la PST 

Date de démarrage : 1970 

Commanditaire et/ou financeur : Résulte d’une collaboration entre l’IUT de Nancy et le 

CUCES 

Responsable(s) :  
Connaissance du public adulte en formation dans l’année de temps plein de la Promotion 

Sociale et du public des étudiants de 1ère et 2ème année de l’IUT. L’étude est définie par 

un groupe de formateurs du CUCES et d’enseignants de l’IUT et menée ensuite sur un 

public de 100 personnes par 3 permanents du CUCES. “ Outre les différences 

intéressantes quelle fait apparaître dans la composition sociologique des publics des 

différents départements de l’IUT, l’étude permet de mettre en évidence les différences 

essentielles entre “ jeunes étudiants ” et “ adultes ”, à savoir une différence de parcours 

scolaires et l’existence ou non d’une professionnalisation. Ces différences ont évidemment 

des conséquences pédagogiques que les formateurs intéressés des deux organismes 

peuvent sans doute désormais mieux apprécier ” (RA janvier 1971, p. 70). 

_______________________________ 

 

 

I-E/14 

ETUDE : Etudes préliminaires relatives à la création en Algérie d’Instituts de Technologie 

Date de démarrage : mai 1970 

Commanditaire et/ou financeur : Caisse Centrale de Coopération Economique (CCCE) 

Responsable(s) : GIRED 

Il s’agit de deux études dans les secteurs Métallurgie et Mines-géologie. La démarche 

générale de ces études conduites de fin mai à juillet 1970 a consisté à délimiter le secteur 

à étudier en relation avec les sociétés nationales concernées, la Direction Générale du 
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Plan (secteur socio-éducatif) et la CCCE en tenant compte des autres études engagées 

simultanément. (RA janvier 1971, pp. 165-166). 

_______________________________ 

I-E/15 

ETUDE : Fonctionnement et méthodes des Ecoles Normales Nationales d’Apprentissage 

(E.N.N.A.) 

Date de démarrage : 1970  

Commanditaire et/ou financeur : Ministère de l’Education Nationale 

Responsable(s) : GIRED 

Etude des 6 Ecoles Normales qui forment les professeurs de CET. Il s’agit d’apprécier les 

possibilités de développer dans ces établissements des formations de formateurs 

d’adultes. Les conclusions de cette étude servent de point de départ à l’élaboration d’un 

projet d’action de formation de formateurs dans les ENNA. Action qui sera reprise par 

l’INFA. (RA février 1972, p. 100). 

_______________________________ 

I-E/16 

ETUDE : Etude sur les tâches effectuées par les conseillères hospitalières 

Date de démarrage : 1970 

Commanditaire et/ou financeur : Assistance Publique 

Responsable(s) :  
En prolongement de l’intervention à l’Assistance Publique, il s’agit d’aider à poser plus 

clairement le problème de la définition de cette nouvelle profession (statut et fonctions), 

conçue à titre expérimental dans les hôpitaux, avec la collaboration du CUCES, à partir 

de 1966. L’étude donne lieu à l’analyse de 434 tâches décrites par les conseillers en 

poste. Le rapport, remis en novembre 1970, a servi de base à des réunions de travail 

avec les conseillers et les auteurs de l’étude, mais il semblerait qu’aucune suite n’ait été 

donnée à ce travail ultérieurement. (RA février 1972, p. 150). 

I-E/17 

ETUDE : Etude : Europe 2 000. Formation collective et éducation permanente 

Date de démarrage : 1970 

Commanditaire et/ou financeur : Fondation européenne pour la culture dans le cadre 

d’une recherche sur « l’Europe en l’an 2 000 » 

Responsable(s) : B. SCHWARTZ  

Etude sur les actions collectives de formation avec l’objectif suivant : tirer des faits, et au-

delà des faits, les projets éducatifs qui orientent ces actions pour en tirer des idées, des 
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forces, des « tendances lourdes » susceptibles de contribuer à l’élaboration d’une image 

de l’éducation dans l’Europe de l’an 2 000. 

_______________________________ 

I-E/18 

ETUDE : L’introduction à la vie en France de travailleurs immigrés 

Date de démarrage : 1971 

Commanditaire et/ou financeur : Ministère de l’Education Nationale, Direction Déléguée 

à l’Orientation et à la Formation Continue 

Responsable(s) : GIRED 

Ce contrat d’étude se situe dans le cadre des actions expérimentales de la DDOFC. Il 

s’agit de mener autour de ces expériences une action de recherche et de capitalisation. 

La mission confiée au GIRED prend appui sur trois actions de formation de travailleurs 

analphabètes menées dans la région parisienne : aux Usines Renault de Boulogne ; à la 

Compagnie des Compteurs de Montrouge ; et dans différentes entreprises par l’Institut de 

Recherche et d’Application pour la Promotion des Hommes (IRAP). (RA février 1972, p. 101). 

_______________________________ 
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II - INFA 
A - Information - Documentation 

Rencontres (Colloques) 
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II-A/1 

ACTION : Fichier des organismes de formation d’adultes 

Date de démarrage : 1966 

Responsable(s) : Equipe sociologie de l’éducation des adultes, puis J. JOLY 

 

Dès sa création, l’INFA entreprend l’établissement d’un fichier des institutions de 

formation d’adultes. Le but est de construire un instrument de recherche susceptible de 

fournir la base documentaire indispensable aux études concernant la formation des 

adultes. La constitution de ce fichier entre dans les attributions de l’équipe « Sociologie de 

l’éducation des adultes ». 

Après une période d’investigations (consultations, envoi de questionnaires, recueil de 

documents) un fichier mécanographique est progressivement mis en place. Il est doublé 

d’une collection de documents relatifs aux organismes inventoriés. En 1969 ce sont 

environ 3 500 organismes qui sont répertoriés sur fiches perforées comptant environ 300 

termes descriptifs. Le service est tenu par deux personnes : un documentaliste et une 

secrétaire, aidés par des vacataires dans la limite des possibilités budgétaires. 

Pour compléter ce fichier, deux chercheurs de l’INFA (C. OECONOMO et R. 

BOURDONCLE) élaborent à partir de 1970 un Répertoire National des organismes 

contribuant à la recherche en éducation des adultes et un répertoire des recherches en 

cours. 

En juillet 1970 - le fichier compte alors 4 000 organismes - il est décidé de reconvertir le 

système initial en un système permettant le traitement par ordinateur (cartes 

mécanographiques à 80 colonnes). Le besoin d’augmenter l’équipe se fait sentir. 

Pour réaliser cette reconversion, un système de codage des informations est étudié et un 

contrat est passé avec l’Institut Universitaire de Calcul Automatique de Nancy qui élabore 

un programme adapté aux besoins du fichier. 

La retranscription des informations avec le code choisi représente un travail important. Il 

est mené principalement avec l’aide de vacataires. Cependant, faute de moyens, la mise 

à jour du fichier est interrompue à compter de la décision « d’automatisation ». Le fichier 

comprend donc, au début de l’année 1972, des informations vieilles de deux ans. 

Dans les objectifs 1972 il est annoncé qu’un crédit de 100 000 F sera débloqué pour la 

mise à jour et le développement du fichier. Mais les difficultés de l’INFA et les incertitudes 

qui pèsent sur son avenir paralysent le travail. L’ADEP récupère le fichier en 1973, mais 

ne met semble-t-il pas en place les moyens de sa mise à jour.  
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II-A/2 

ACTION : SIDFA (Service d’Information et de Documentation sur la Formation des 

Adultes) 

Date de démarrage : 1970 

Responsable(s) : J.M. THIVEAUD, puis R. BONNEL 

 

Le Centre de Documentation sur l’Enseignement Programmé (C.D.E.P.), initialement 

rattaché à l’Institut Pédagogique national, est intégré à l’INFA au 1er janvier 1968. Il 

constitue un premier embryon d’un service de documentation de l’INFA. Une mission 

d’étude permet d’inventorier les points faibles de l’organisation antérieure du CDEP 

(hétérogénéité des acquisitions, manque de suivi dans la politique d’acquisition des 

documents à diffusion restreinte, absence de fichier matière, fiches imparfaites sans 

considération des normes courantes, rangement défectueux des magasins1). Compte 

tenu d’une enquête auprès d’une vingtaine d’organismes professionnels ou entreprises 

pour évaluer leurs besoins en matière de documentation, et de la conjoncture favorable 

créée par les accords paritaires de juillet 1970, l’INFA décide d’élargir l’action du CDEP 

aux techniques et méthodes de formation pour adultes et de l’étendre au public des 

formateurs d’adultes. 

C’est ainsi qu’en octobre 1970, le SIDFA voit le jour.  

Il a pour mission de : 

- mettre en forme les fonds de documentation de l’ancien CDEP 

- gérer la bibliothèque de l’INFA (partiellement transférée de Nancy) 

- collecter des informations sur la formation d’adultes 

- analyser les documents publiés (150 périodiques français et étrangers) 

- diffuser l’information et constituer une banque de données informatisée 

Toutefois des déménagements successifs et toujours précipités2 ont des conséquences 

néfastes sur le bon fonctionnement du service (documents perdus ou abîmés, 

désorganisation).  

Le projet de Banque de donnée mobilise principalement le responsable du SIDFA à sa 

prise de fonctions. Une série d’études préalables est lancée, le système documentaire 

devant s’intégrer dans un ensemble plus complexe à l’échelon national ou international3 

(le choix se situe entre le CNRS et l’OCDE). Par ailleurs, le SIDFA se doit d’intégrer les 
                                                      
1 INFA, Compte rendu d’activité. Exercice 1970, p. 46 
2 Des documents sont transportés de Nancy à Paris, rue d’Ulm en mai 1968, puis de la rue d’Ulm à 
Boulogne en janvier 1971. Le SIDFA est en effet placé dans l’obligation d’évacuer en quelques 
jours les locaux de l’IPN pour s’installer dans les locaux provisoires de Boulogne, avant de 
s’installer dans l’hôtel de Noailles, rue de Montmorency, dans le courant de la même année. 
3 Avec notamment le projet de devenir le correspondant français pour « ERIC » 
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informations réunies à Nancy, notamment le fichier sur les organismes de formation. Mais 

de nombreuses difficultés techniques surgissent : 

- le matériel informatique de Nancy ne permet pas l’interrogation à distance et 

encore moins le télétraitement 

- le programme utilisé pour le fichier de Nancy s’avère quasi obsolète  

Le SIDFA ne reprendra donc pas les travaux sur le fichier. Ceux-ci continuent d’être pris 

en charge par l’équipe de Nancy.  

Cependant la réflexion sur la mise en place d’un système de banque de données se 

poursuit et une collaboration s’établit avec un cabinet privé appartenant à un conseiller 

technique de l’INSERM, lui-même créateur d’un système de banque de données.4

Un projet est rédigé et adressé au Ministère de l’Education Nationale. Dans le même 

temps, une pré-enquête est lancée auprès de différents acteurs : centres et organismes 

de formation (CESI, CEREQ, Peuple et Culture), organisations syndicales, presse 

spécialisée.  

Le parti pris est de consacrer dans un premier temps l’activité du SIDFA aux problèmes 

que rencontrent les entreprises dans l’élaboration de leur programmes de formation à la 

suite des accords de juillet 1970. Un questionnaire est donc réalisé dans le but de 

recueillir des informations sur ce thème. En mai 1971, J.M. THIVEAUD reconnaît lui-

même que ce questionnaire, élaboré dans l’urgence, « n’a pu être poussé dans toute son 

extension souhaitée » qu’il y manque toute une partie portant sur les techniques, et que, 

d’autre part, il réclame un maniement lourd et délicat (qui nécessite par exemple la 

présence d’un enquêteur)5. Toutes ces imperfections et ces lourdeurs ralentissent la mise 

en place effective du SIDFA. 

 

En 1972, le « Centre de Documentation et la bibliothèque de l’INFA » passent sous la 

responsabilité de R. BONNEL avec l’objectif suivant : « mise au point et extension du 

Centre de Documentation sur les méthodes et les techniques de la Formation 

Continue »6. 

Les difficultés de plus en plus grandes de l’INFA empêchent que soit mené à terme cet 

objectif. 
                                                      
4 Compte rendu des activités du SIDFA (octobre 1970 - avril 1971), INFA, J.M. THIVEAUD, mai 
1971, note interne, (Il s’agit de M. FISKUS et de la société SINCRO) 
5 Ibid. 
6 Objectifs 1972, INFA, Document n°5, action n° 22D 
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II-A/3 

ACTION : Action IUT 

Date de démarrage : 1967 

Responsable(s) : P. GIRARD puis M.P. ROUSSEL 

 

Parallèlement à la création des IUT, la Direction des Enseignements Supérieurs 

préconise un programme de recherche pédagogique sur les méthodes d’enseignement 

dans ces instituts. La circulaire du 20 mars 1967 (BO n° 13) confie à l’INFA l’organisation 

de colloques permettant aux professeurs de mettre leur expérience en commun et de 

définir une pédagogie spécifique aux IUT. Deux thématiques sont retenues par l’INFA : 

 - l’enseignement des langues vivantes 

 - la formation générale et l’expression 

 

1) L’organisation de colloques 

 
A - L’enseignement des langues vivantes 

 
Un premier colloque réunit en décembre 1967 une cinquantaine de professeurs d’anglais 

et d’allemand enseignant dans les IUT. Au préalable, l’INFA avait organisé une série 

d’entretiens auprès de différentes personnes : professeurs et directeurs d’IUT, 

spécialistes extérieurs aux IUT (universitaires, formateurs d’entreprises, industriels...) et le 

rapport des ces entretiens avait été communiqué à tous les participants. A l’issue de ce 

colloque, les professeurs émettent des recommandations concernant les contenus, les 

méthodes et les horaires souhaitables. Ils demandent également que soit entreprise une 

série d’actions pour vaincre l’isolement des enseignants et les aider à s’informer. Il est 

ainsi décidé que l’INFA : 

- crée et mette à jour par la suite un annuaire des enseignants en langue  

- se charge de faire paraître une revue intitulée « Bulletin Pédagogique ». Le n°1 de 

cette revue sort en avril 1968 et le n°2 en octobre 1968. La plupart des articles de 

ces revues sont rédigés par les enseignants eux-mêmes 

- organise des réunions régionales et des stages de perfectionnement des 

enseignants. Un premier stage est organisé avec la collaboration de l’Institut 

Pédagogique National en novembre 1968. Un second a lieu en mars 1969. 

D’autres actions sont entreprises par l’équipe INFA : une enquête sur la filmographie en 

langues étrangères ; la mise en relation des IUT avec des « Universities of Technology » 

britanniques ; le compte rendu des stages pédagogiques... 

B - La formation générale et l’expression 
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Un premier colloque est organisé sur ce thème les 3, 4, 5 et 6 mars 1969. Il s’adresse aux 

enseignants des IUT préparant aux professions du secteur secondaire. Il est suivi d’un 

second colloque, qui se tient les 7, 8, 9 et 10 mai 1969 pour les enseignants des IUT 

orientés vers le secteur tertiaire. 

 

Pour préparer ces colloques, l’équipe INFA :  

- réalise des entretiens 

- élabore des documents 

- organise des réunions régionales 

a) Les entretiens 

Une série d’entretiens est réalisée auprès d’acteurs des IUT afin de cerner les difficultés 

dans ce domaine et de dégager les demandes. Une autre série d’entretiens auprès 

d’industriels, d’animateurs socio-culturels, de formateurs de cadres, etc.  a pour but 

d’ouvrir la réflexion à d’autres types de méthodes et d’expériences. Le rapport de 

synthèse est publié en février 1969. 

b) Les documents  

Un cahier intitulé « Expressions » paraît également en février 1969. Il constitue un 

document préparatoire au colloque et le n°0 d’une revue consacrée aux problèmes de 

formation générale dans les IUT. L’INFA réunit par ailleurs une bibliographie importante 

d’articles et d’ouvrages français et étrangers pouvant éclairer la réflexion. 

c) Les réunions régionales 

Elles ont permis la mise au point par les intéressés eux-mêmes des thèmes et des 

modalités du colloque. 

A l’issue de cette réflexion préalable, il apparaît à l’équipe INFA que les problèmes que 

pose la formation générale ne sont pas les mêmes dans les IUT préparant aux 

professions du secondaire ou du tertiaire. D’où l’organisation de deux colloques distincts.  

 

2) Une équipe un peu marginale 

 
L’action IUT est menée au sein de l’INFA par une équipe composée principalement de 

personnes extérieures à l’INFA sous la responsabilité, durant la première année, d’un 

chercheur de l’INFA, P. GIRARD. Ce sont en effet des enseignantes, professeurs d’IUT 

mises à disposition de l’INFA sur l’action IUT pour la moitié de leur service. Sont ainsi 

« recrutées » Marie-Pierre ROUSSEL en 1967, qui enseigne à mi-temps l’anglais à l’IUT 

de Ville d’Avray, puis Françoise CAUSSE et Jacqueline BANCHERIT, toutes deux elles 

aussi anglicistes et enseignant dans des IUT (ceux de CACHAN et de l’avenue de 
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Versailles). C’est Françoise CAUSSE qui assure la responsabilité du volet « langues » et 

qui reprend la revue au départ de Marie-Pierre ROUSSEL en 1972. Par la suite, sur le 

volet « formation générale et expression » sont encore mises à disposition deux 

professeurs : Claude BEGUE et Françoise SAMUEL. Danièle MORALI, permanente de 

l’INFA, rejoint également cette seconde équipe et en prend la direction. 

Cette équipe, à moitié extérieure à l’INFA, entretient des relations informelles avec les 

membres des autres équipes, à l’occasion de rencontres ou de réunions dans les locaux 

de l’INFA à Nancy puis, le plus souvent, à Paris, mais aucune relation de travail. L’action 

IUT a sa propre autonomie. 

 

3) L’action IUT se poursuit malgré la suppression des colloques 
 

Faute de moyens suffisants, l’organisation de colloques est suspendue en 1970. L’action 

se poursuit dans une moindre ampleur avec la collaboration des enseignants dans les 

domaines suivants : 

- réunions régionales sur des thèmes définis 

- stages divers (expression corporelle et travail de groupe avec le théâtre des 

amandiers, linguistique, enseignement programmé, etc.) 

- les revues : Bulletin pédagogique IUT - « Langues vivantes » et  « Expressions » 

qui paraissent alternativement à raison de 3 numéros par an chacun. 

En 1972, les équipes IUT réfléchissent à une démultiplication de l’action à l’échelle 

régionale, avec le projet de mettre en place des « relais provinciaux » : environ 10 

enseignants de chaque discipline (langues vivantes et formation générale) seraient 

déchargés d’une partie de leur service et serviraient de relais à l’équipe IUT afin 

d’organiser des formations pour les enseignants et favoriser l’expérimentation 

pédagogique. Ce projet n’aura pas le temps de voir le jour. 

 

A la suppression de l’INFA (mars 1973) l’action IUT et les Bulletins Pédagogiques sont 

repris par l’IUT de sceaux. Le Bulletin pédagogique « expression » devient « Revue 

pédagogique » en 1976, et le bulletin pédagogique « langues vivantes » devient 

« Echanges pédagogiques ». Les deux revues paraissent jusqu’au début des années 80. 
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Documents publiés : 
 
Compte rendu colloque Langues Vivantes décembre 1967 
Bulletin pédagogique n° 1  « Langues vivantes », n° 1 avril 1968 
Bulletin pédagogique n° 2  « Langues vivantes », n° 2 octobre 1968 
Expressions n° 0   février 1969 
Bibliographie Expressions   février 1969 
Rapport d’enquête sur l’Expression et la Formation dans les IUT mars 1969 
Bulletin pédagogique n° 3  « Langues vivantes », n° 3 mars 1969 
Bulletin pédagogique n° 4  « Langues vivantes », n° 4 mai 1969 
N° spécial  « Langues vivantes » mai 1969 
Bulletin pédagogique n° 5 « Langues vivantes », n° 5 octobre 1969 
Compte rendu du colloque de mars (Expression et...) octobre 1969 
Bulletin pédagogique n° 6  Annuaire des professeurs LV janvier 1970 
Compte rendu du colloque de mai (Expression et...) janvier 1970 
Bulletin pédagogique n° 7  « Langues vivantes », n° 7 février 1970 
Bulletin pédagogique n° 8  « Expression », n° 1 avril 1970 
Bulletin pédagogique n° 9  « Langues vivantes », n° 8 juin 1970 
Bulletin pédagogique n° 10  « Expression », n° 2 septembre 1970 
Bulletin pédagogique n° 11  « Langues vivantes », n° 9 novembre 1970 
Bulletin pédagogique n° 12  « Expression », n° 3 février 1971 
Bulletin pédagogique n° 13  « Langues vivantes », 10 mars 1971 
Bulletin pédagogique n° 14  « Expression », n° 4 mai 1971 
Bulletin pédagogique n° 15  « Langues vivantes », n° 11  juin 1971 
Bulletin pédagogique n° 16 « Langues vivantes », n° 12 novembre 1971 
Bulletin pédagogique n° 17  « Expression », n° 5 décembre 1971 
Bulletin pédagogique n° 18 « Langues vivantes », n° 13 février 1972 
Bulletin pédagogique n° 19  « Expression », n° 6 mai 1972 
Bulletin pédagogique n° 20  « Langues vivantes », n° 14 juin 1972 
Bulletin pédagogique n° 21  « Expression », n° 7 octobre 1972 
Bulletin pédagogique n° 22  « Langues vivantes », n° 15 novembre 1972 
Bulletin pédagogique n° 23  « Expression », n° 8 décembre 1972 
Bulletin pédagogique n° 24  « Langues vivantes », n° 16 février 1973 
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II-A/4 

ACTION : Colloques Formation 

Date de démarrage : 1967 

Responsable(s) : M. TAPIA jusqu’à septembre 1969, puis G. PALMADE 

 

Le séminaire national de Pont-à-Mousson (29, 30, 31 octobre 1968) 

a) Préparation 

L’action débute par une enquête dans les milieux de la formation afin de recueillir les 

demandes et les attentes des professionnels du secteur. Un « pré-colloque » est organisé 

à Nancy les 3, 4 et 5 juillet 1967. A partir de cette manifestation, un comité de 

coordination inter-institutionnel se met en place, puis des commissions régionales se 

réunissent afin de préparer un grand séminaire national. 

Le programme de ce séminaire fait l’objet de discussions au sein du comité national, qui 

se réunit le 22 novembre 1967, le 15 janvier 1968 puis le 28 août 1968. Il s’agit pour les 

organisateurs de concilier la demande d’apports théoriques et conceptuels et celle 

d’informations sur des expériences concrètes de formation, de recherches et d’études 

liées à des actions éducatives. Le thème général retenu est « Objectifs et besoins dans 

les expériences de formation d’adultes ». 

b) Déroulement 

Le séminaire rassemble environ 150 personnes et fait appel au concours d’experts 

étrangers. 

Dans une première partie, sept commissions se partagent le champ de l’éducation des 

adultes en thèmes de réflexion :  

- commission I : « Les obstacles liées à la formation permanente », rapporteur P. 

HUMBERTJEAN (CUCES) 

- commission II : « Les conceptions de l’éducation des adultes et les besoins. Conflits 

et  convergences : possibilité d’une approche globale en tant que réponse à différents 

besoins », rapporteurs M. CAILLIES (Radio technique) et J.-F. CHOSSON (Peuple et 

Culture) 

- commission III : « Les problèmes méthodologiques et les pratiques : l’émergence des 

besoins et des objectifs dans la pratique », rapporteur M. MOXHON (Accueil et 

Promotion) 

- commission III bis sur le même thème que la commission III, rapporteurs MM. 

ARDOINO (ANDSHA) et CAVOZZI (Société Française de Chréiologie) 

- commission IV : « L’approche empirique, l’approche “technicienne”, l’apport des 

sciences humaines dans la détermination des besoins et des objectifs. Intérêt et limites 
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de ces différentes approches », rapporteur Mme CHARLIER (professeur de 

psychologie et de pédagogie) 

- commission V : « Institutions et structures favorables au développement de 

l’éducation permanente », rapporteur M. RUBAN 

- commission Vbis sur le même thème que la commission V, rapporteur M. CHEVRE 

(Ecole Nationale de la Sécurité Sociale) 

- commission VII : « Les conceptions des objectifs et des besoins en éducation des 

adultes en référence aux différentes conceptions globales de la société », rapporteur 

M. WIERNIK (Société Pétrolière de technique et d’investissement) 

Dans une deuxième partie, trois personnalités présentent une communication, un débat 

suit cette présentation : 

- M. JOLICOEUR, Directeur du Ministère de l’Education permanente au Québec 

- Dr H.L MATZAT, de Frankfurt 

- M. CHOMBART de LAUWE 

Une troisième partie permet la présentation de deux autres communications en séances 

non-plénières : 

- « Communication et éducation du comportement social, l’expérience des CEMEA » 

par M. CROS 

- « La formation des cadres au Mouvement Français pour le Planning Familial » par 

Mme MASSE et M. GONDONNEAU. 

La conclusion du séminaire revient à Bertrand SCHWARTZ. 

Il est à noter qu’à la date du séminaire, les événements de mai 1968 sont encore brûlants 

d’actualité et l’attitude critique ou contestataire est encore très prégnante dans les débats. 

Les quelques interventions qui suivent7 illustrent le climat délétère qui règne durant ces 

journées : 

 « Le séminaire, pavé de bonnes intentions, a été l’occasion de dresser des 

barricades » (rapport de la commission I, p.14)  

 « La situation a amené à examiner le thème essentiellement à travers les relations 

vécues dans le groupe lui-même, avec les visiteurs occasionnels et d’autres personnes 

impliquées dans les travaux en cours. Plusieurs participants ont été gênés par la “valse” 

des co-participants de l’INFA ; d’autre part, les membres de l’INFA et du CUCES ont été 

gênés dans leur participation, par l’agressivité manifestée à l’égard de leurs organismes  

(...) l’unanimité s’est faite notamment (...) pour déplorer le manque d’articulation entre les 

travaux préparatoires et ces trois journées. Ce fut pour plusieurs un exemple significatif 
                                                      
7 Education et formation des adultes en France, Séminaire de Nancy, 29, 30, 31 octobre 1968, 
INFA, janvier 1969, 221 p. 
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traduisant un certain refus par les organisateurs d’assurer leurs responsabilités et 

d’expliciter clairement leurs fonctions » (rapport de la commission Vbis, p. 54) 

 « La fonction de promoteur des échanges de l’INFA n’a pas été assez clairement 

explicitée au départ. Le rôle et la participation des membres de l’INFA et du CUCES n’ont 

donc pas été clairement définies, d’où des tensions sur le plan émotionnel provocant des 

blocages sur celui de la tâche » (rapport de la commission VII, p. 59) 

 « Il m’a été dit que, lorsque j’étais dans un groupe, ma présence pesait, mais il m’a 

été dit également que mon absence pesait. Il est certain que je ne savais pas que je 

pesais si lourd ! On m’a dit que quand je parlais, j’influençais, mais que quand je ne 

parlais pas, je paralysais. Quand je prends des notes et que je ne cite pas les auteurs, je 

“pille”, mais quand je les cite, j’abuse. Tout ceci souligne une grande ambivalence : 

l’ambivalence que vous avez reprochée à juste titre à l’INFA, je me permettrai peut-être 

très brutalement de vous dire que c’est la vôtre et non pas seulement la nôtre, c’est-à-dire 

que c’est aussi votre ambivalence » (conclusion de B. SCHWARTZ, p. 218) 

 

L’après séminaire 
A la fin de l’année 1969, le dispositif général de travail comporte : 

- un comité de coordination où sont représentées diverses organisations développant 

des activités de formation ou d’éducation des adultes 

- quatre commissions régionales : à Lille, Lyon, Strasbourg et Grenoble. Cette dernière 

est dissoute à peine constituée « faute d’objectifs stables ». 

- quatre noyaux de commission parisienne 

Mais, « dès le mois d’octobre, l’INFA [fait] savoir par la voix de son Directeur, son 

intention de cesser d’entretenir - faute de moyens suffisants - son service colloques-

recherches, à partir de décembre 1969. Cette intention clairement annoncée a (...) pour 

effet de décourager et de démobiliser une partie des représentants des organisations 

présentes au Comité de coordination qui (...) font savoir (en présence de la direction de 

l’INFA) leur déception et leur amertume de voir leurs efforts, déployés depuis de longs 

mois voués à l’échec (...) La manifestation de cette déception, au cours d’une réunion du 

Comité de coordination et de cet intérêt de la part des milieux de formations diverses pour 

ces activités, (...) conduit l’INFA à surseoir provisoirement à la dissolution de son service 

« Colloques », le temps de trouver d’autres services de financement pour poursuivre cette 

action (sursis accordé pour 6 mois : janvier - juin 1970) »8. 

Quatre réunions du Comité de coordination sont consacrées à l’examen de diverses 

solutions de remplacement, mais les perspectives sont minces. L’annonce de la défection 

de l’INFA met fin à la tentative de relancer les commissions parisiennes et la perte du 
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local de la rue d’Astorg en avril 1970 oblige le dernier noyau de fidèles du Comité de 

coordination à s’ajourner sine die. 

Reste le travail des commissions régionales, qui donne lieu à deux journées d’études : 

- la journée de Lille (12 juin 1970) sur le thème « Les politiques de formation des adultes 

dans la Région Nord-Pas de Calais » permet de rendre compte d’une enquête réalisée 

sur les organismes de formation de la région et de débattre sur les thèmes : la formation 

des formateurs, la formation de base et la culture, les nécessités économiques, les 

besoins culturels et les aspirations individuelles, etc. 

- la journée de Lyon explore le thème du « développement personnel » 

La commission de Strasbourg, quant à elle, s’oriente vers la constitution de petits groupes 

d’auto-formation. 

A partir du mois d’août 1970, l’activité Colloques est supprimée. L’INFA propose à 

l’A.E.R.S. de la reprendre. Celle-ci, favorable sur le principe à cette proposition, attend la 

conclusion de ses travaux sur le thème « Travail-Université » avant de prendre une 

position ferme. Il n’y aura en fait pas de suite directe aux travaux entamés. 

Les études d’accompagnement et d’évaluation de l’action, commencées au moment où 

l’équipe colloques fonctionnait normalement, ne sont pas achevées. 
                                                                                                                                                                 
8 LESNE M., Compte rendu d’activité. Exercice 1970, INFA, p. 42 
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II-A/5 

ACTION : Revue Education Permanente 

Date de démarrage : mars 1969 

Responsable(s) : Paule BOLO, puis Anne QUERRIEN, puis René BONNEL 

 

Créer une revue spécialisée dans le domaine de l’éducation des adultes est un projet qui 

naît très tôt au CUCES. Mais faute de temps à y consacrer, sa réalisation est sans cesse 

retardée. Par ailleurs, il semble préférable d’abriter la revue à l’INFA qui est un organisme 

national plutôt qu’au CUCES. La décision d’accélérer les choses est prise en 1968.  

B. SCHWARTZ en expose donc le projet au CA de l’INFA du 4 juillet 1968 : 

« L’importance grandissante prise par le problème de l’éducation des adultes en France, 

le nombre sans cesse croissant des recherches, des applications, des actions de 

formation menées dans ce domaine, a amené l’INFA à penser qu’il faudrait lancer une 

revue. Elle serait un moyen de promouvoir l’orientation en matière de formation des 

adultes et d’éducation permanente. En donnant la parole aux différentes catégories de 

personnes constituant le milieu de formateurs et de chercheurs, aux groupements 

intéressés à la formation, elle permettrait des échanges ouverts, et décloisonnerait cet 

ensemble dispersé caractérisé pour l’instant par une certaine méconnaissance réciproque 

des différents milieux »9. 

Plusieurs administrateurs interviennent, principalement pour alerter sur les risques 

financiers inhérents au lancement d’une revue. Mais le principe même et le projet de 

contenu ne sont pas remis en question. Le président (P. OLMER, alors Directeur des 

Enseignements Supérieurs) clôt le débat en estimant que l’INFA doit étudier le problème 

de la création de cette revue, la démarrer pendant un an et « voir plus tard où en sont les 

choses ». 

B. SCHWARTZ propose à P. BOLO de s’occuper de son lancement. Différentes 

hypothèses sont alors étudiées pour insérer la revue dans l’organisation de l’INFA. Celle 

qui est finalement retenue est de la placer sous la responsabilité de G. PALMADE, P. 

BOLO, salariée du CUCES, étant quant à elle, mise à disposition de l’INFA à Paris pour 

mener à bien le projet. P. BOLO n’a aucune expérience de l’édition, mais se donne les 

moyens, avec l’aide de G. PALMADE, de réaliser son objectif. De manière très empirique 

et tout en apprenant sur le tas, elle finit donc par réunir, les unes après les autres, les 

conditions d’émergence de la revue10 et en devient le rédacteur en chef. Aucun éditeur 

n’ayant accepté de commercialiser la revue, l’INFA doit la faire imprimer à compte 

d’auteur, ce qui augmente bien entendu le budget de réalisation. 
                                                      
9 Compte rendu du Conseil d’Administration de l’INFA du 4 juillet 1968, p. 20 
10 Entretien avec P. BOLO, 12 octobre 1995 
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La composition du comité de rédaction, exclusivement INFA/CUCES dans les premiers 

numéros, reflète le souci de donner une assise à la revue par la représentation équilibrée 

des différents départements du CUCES et des différentes équipes de l’INFA. 

Le premier éditorial reprend les différents points du projet déjà énoncés par B. 

SCHWARTZ au CA, en insistant sur la volonté de décloisonner et de rassembler ce qui 

est aujourd’hui dispersé : 

« (...) La revue Education Permanente se propose comme un instrument de travail 

commun aux enseignants et aux formateurs d’adultes, un lieu où ils pourront s’interpeller, 

analyser leurs expériences et leurs orientations. De ces débats, nous espérons que 

surgiront de nouvelles expériences, de nouvelles recherches »11. 

Le souci d’équilibre et d’ouverture s’applique également au choix des auteurs, chaque 

numéro devant permettre l’expression de paroles diversifiées.  

A compter du numéro 6 du second trimestre de 1970, la revue souhaite centrer chaque 

numéro sur un thème précis afin d’éviter la « juxtaposition » et pour favoriser la 

« confrontation dynamique ». 

Fin 1970, le nombre d’abonné est de 1530 : 

 - Etranger : 222 

 - France : 1308 (dont Région parisienne 455 et province 853) 

Mais l’augmentation globale des abonnements au cours de l’année 1970 ne correspond 

pas à ce que les résultats obtenus dans l’année de lancement laissaient espérer. Marcel 

LESNE, qui est devenu directeur de publication à sa prise de fonction à la direction de 

l’INFA y voit moins une erreur d’estimation que la conséquence des difficultés de 

fonctionnement de l’INFA. 

Le compte d’exploitation de la revue (dépenses : 141 899 ; recettes 27 253) fait l’objet 

d’une discussion au Conseil d’Administration du 2 juin 1970. Certains et notamment le 

représentant du Ministère des finances, notent que la revue absorbe une grande partie du 

budget total de l’établissement et posent le problème de sa rentabilité. Plusieurs 

intervenants défendent alors la revue en estimant qu’elle est un moyen d’expression 

indispensable pour l’INFA et qu’il est illusoire de compter sur l’équilibre financier d’une 

revue. 

Fin décembre 1970, survient un nouveau problème : sur la pression de la Cour des 

Comptes, et pour mettre fin à toute « confusion » entre les institutions, les salariés 

« prêtés » par le CUCES à l’INFA doivent réintégrer leur établissement d’origine. P. BOLO 

ne peut donc plus continuer à travailler pour la revue. Une demande est faite au Ministère 

pour permettre son recrutement à l’INFA, mais la dérogation n’est pas accordée par le 
                                                      
11 Editorial, Education Permanente, 1, mars 1969 
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contrôleur financier12. P. BOLO ne souhaitant pas retourner à Nancy après deux années 

passées à Paris préfère donner sa démission. Anne QUERRIEN, déjà secrétaire de 

rédaction, prendra sa suite au 1er janvier 1971. 

La situation de la revue est remise à l’ordre du jour du Conseil d’Administration de l’INFA 

du 15 décembre 1970. M. LESNE, A. QUERRIEN et G. PALMADE font le point des 

difficultés de la revue, demandent une série de « mesures conservatoires » notamment 

un budget augmenté, et veulent réfléchir à un développement en : 

- modifiant le comité de rédaction en l’élargissant 

- créant un comité de patronage 

L’élargissement du comité de rédaction est effectif au numéro 9 (janvier-mars 1971) : y 

entrent des représentants de Culture et Développement, de RTS - Promotion, de l’AFPA, 

du Secrétariat d’Etat à la Formation Professionnelle, de GSO, du CESI13. Les membres 

de l’INFA/CUCES ne représentent plus que la moitié du Comité. 

« Education Permanente a élargi son comité de rédaction de façon à diversifier les 

problématiques et les champs d’application pratique de la réflexion pédagogique et 

institutionnelle que nous poursuivons (...) Un comité de rédaction élargi signifie (...) des 

commissions de travail qui préparent les numéros, des préenquêtes auprès des 

formateurs qui permettent une meilleure connaissance des questions qui se posent sur 

chaque thème retenu, des tables rondes autour des expériences significatives, des 

journées d’études préparatoires à chaque numéro. La revue peut ainsi devenir peu à peu 

un lieu d’échange et de rencontre »14. 

Le développement du nombre des abonnés (2500 au 15 septembre 1972) et de ses 

ventes au numéro semble démontrer l’intérêt porté à la revue. Mais des efforts importants 

restent à faire notamment dans le domaine de la diffusion. Dans ces objectifs de 1973, 

l’INFA souhaite consolider la revue : 

- en faisant paraître un numéro de plus par an (passer à 5 numéros) 

- en augmentant le nombre de pages par numéro pour développer l’aspect purement 

informatif (notes de lectures, colloques, etc.).  

Ces objectifs ne seront pas atteints. 

La revue emploie au sein de l’INFA en 1972 trois personnes à plein temps (un rédacteur 

en chef, une adjointe documentaliste, une secrétaire) et une douzaine de vacataires pour 

la diffusion dans les librairies parisiennes et aux abonnés, ainsi que pour des travaux 
                                                      
12 P. BOLO ne possède pas les titres universitaires qui lui permettraient de bénéficier du titre de 
« personne qualifiée » qui figure au titre II du décret du 1er octobre 1965. Note du Contrôle 
financier à la Direction de l’INFA (Archives Nationales, CAC, carton 850-192/02) 
13 Puis, à partir du numéro 10, le CNIPE, en la personne de P. BOLO 
14 Editorial, Education Permanente, 9, janv. - février - mars 1971 
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divers (compte rendu de lectures, mise à jour de statistiques, aide au secrétariat en 

période de réabonnement, etc.).  

Au numéro 18, la revue passe sans heurts et sans modification ni de son projet, ni de son 

comité de rédaction, de l’INFA à l’ADEP15 : 

« La revue Education Permanente survivant aux transformations institutionnelles de 

l’INFA est désormais publiée par l’Agence Nationale pour le Développement de 

l’Education Permanente. Devant l’accroissement du nombre de périodiques consacrés à 

la formation, Education Permanente maintient, avec l’aide de ses lecteurs la poursuite de 

ses objectifs tournés essentiellement vers la recherche fondamentale, l’expérimentation et 

la sensibilisation en matière de formation étendue dans son sens le plus large. Dans ce 

domaine, le champ encore à explorer est vaste et pour cela l’imagination doit être 

sollicitée »16. 

L’histoire de la revue serait sans doute à poursuivre, mais cela dépasse le cadre de notre 

projet. 
                                                      
15 Elle change toutefois sa maquette à partir du numéro 20 (septembre - octobre 1973) 
16 Editorial, Education Permanente, 18, mars - avril 1973 
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II-A/6 

ACTION : Autres publications 

 

Revue Enseignement Programmé 

Créée en 1968, cette revue vise à faire le point sur les recherches et réalisations dans le 

domaine et à contribuer au développement et à la promotion de l’enseignement 

programmé. Elle parait quatre fois par an. Chaque numéro de la revue est centré sur un 

thème et constitue un « dossier » qui comportent 3 ou 4 articles précédés d’un article de 

synthèse. En 1970, le rédacteur en chef est M. FREMINE et la secrétaire de rédaction, 

Christiane ICART. Exemples de dossiers : 

- n° 4, décembre 1968 : « Les pièges du langage dans l’enseignement programmé » 

- n° 5, mars 1969 : « L’enseignement programmé dans les services de formation de 

quelques entreprises » 

- n° 9-10, mars-juin 1970 : « Enseignement programmé, transmission et acquisition 

des connaissances » 

- n° 11, septembre 1970 : « Définition des objectifs » 

- n° 12, décembre 1970 : « Etude d’une population en enseignement programmé » 

En décembre 1970, la Revue est supprimée. Plusieurs raisons à cela : l’imprimeur rompt 

le contrat de manière unilatérale ; la revue, considérée comme trop spécialisée et ne tirant 

qu’à 400 exemplaires, avait pris des retards considérables dans la confection des 

numéros (un an de retard), dus aux « carences du personnel recruté du CDEP ». 

 

Bulletin pédagogique IUT 

Voir fiche II-A/3 : Action IUT 

 

Répertoire national des organismes contribuant à la recherche en éducation des 

adultes et Répertoire des recherches en cours en Education des Adultes 

A l’origine de cette entreprise, se trouve un rapport sur les recherches en éducation des 

adultes, élaboré au printemps 1969 à la demande du Comité de Coopération Culturelle du 

Conseil de l’Europe, en vue du colloque européen de Liverpool (juillet 1969). 

Lancée en mai 1970, sous la responsabilité de MM. OECONOMO et BOURDONCLE, une 

enquête nationale débouche sur la constitution d’un fichier systématique des organismes 

et de leur activité de recherche et à la mise en circulation d’un répertoire début 1971. 

 

 

Les documents de l’INFA 
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La Cour des comptes émet en 1970 entre autres critiques le fait que l’INFA n’a pas de 

politique de publication. Jusqu’à cette date en effet, quelques études seulement font 

l’objet d’un compte rendu à la diffusion plutôt confidentielle, parfois d’ailleurs en co-édition 

CUCES/INFA, sous forme de « cahiers »17. La situation se modifie néanmoins à partir de 

mars 1969, avec la création de la revue Education Permanente, qui permet une première 

diffusion à grande échelle des travaux de l’INFA. A son arrivée à la direction en 1970, 

Marcel LESNE lance donc la collection rouge des « Documents de l’INFA » avec le projet 

suivant : 

« La collection “Documents de l’INFA” se propose de diffuser les résultats de travaux, 

d’analyses et d’enquêtes effectuées par l’organisme sur différents thèmes relatifs à 

l’éducation des adultes. Le titre et la présentation même de cette collection indiquent que 

nous ne visons pas à tous coups à la publication de conclusions définitives ou 

parfaitement élaborées. Il s’agit surtout de recherches en cours qui seront poursuivies et 

constitueront la base de synthèses ultérieures. Une telle formule nous paraît apte à 

réduire l’écart entre le moment de la recherche et son compte rendu, à favoriser l’échange 

avec le lecteur et à susciter la poursuite et l’approfondissement de ces travaux à partir 

des lignes que nous avons esquissées. »18

Sont ainsi reprises dans cette collection des comptes rendus d’études bien antérieures à 

1970, par exemple l’étude de Claude DEBON-THESMAR « Les raisons des abandons 

aux cours du soir » qui date de 1965. 

 

Voici la liste des titres que j’ai pu répertorier19 : 

 

ANTOINE (P.), DESBROUSSES (H), L'enseignement programmé, points forts, points 

faibles, 1971, (étude de 1969), 136 p. 

BALLIER (A.), GAILLARD (J.), LEFEBVRE (M.), RANJARD (P.), Etude sur la fonction des 

maîtres du cycle pratique au centre académique de Paris, 1971, (étude de 1969), 211 p. 

COLLECTIF, Changements dans la société française contemporaine. Panorama 

bibliographique 1947 - 1967, 1971, (étude de 1968), 65 p. 
                                                      
17 Les cahiers : « Il s’agit non pas de publications périodiques, mais de communications sur des 
sujets définis et qui font l’objet de tirage indépendant » (Notice sur l’INFA, 1969) 
18 Notice sur l’INFA, novembre 1970, pp. 31-32 
19 Cette liste ne se prétend pas exhaustive car je n’ai pu retrouver aucun inventaire officiel de la 
collection, si ce n’est une liste non datée, conservée avec les Documents à l’INRP. On peut 
toutefois faire l’hypothèse qu’elle est complète car aucun autre titre n’est répertorié par la 
Bibliothèque nationale de France. 
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COLLOT (A.), DESBROUSSES (H.), Problèmes théoriques et pratiques posés par 

l'apprentissage d'une technique : étude menée à partir d'une formation coupe-couture, 

 1971, (étude de 1970), 135 p. 

FARDOUET (Ch.), HIGELE (P.), Une expérience de formation à la recherche de panne 

auprès d'ouvriers d'entretien, 1972, (étude de 1972), 121 p. 

FREICHE (J.), HIGELE (P.), Etude exploratoire d’un enseignement de la théorie des 

ensembles par des adultes peu scolarisés, 1971, (étude de 1970), 130 p. 

FREICHE (J.), HIGELE (P.), Etude comparative de l'emploi de livres et de machines dans 

un enseignement programmé d'électricité, 1971, (étude de 1971), 177 p. 

FREICHE (J.), HIGELE (P.), Etude de stratégies pédagogiques utilisées dans un 

enseignement programmé linéaire, 1971, (étude de 1967), 266 p. 

FREICHE (J.), HIGELE (P.), Insertion de l'enseignement programmé dans un 

enseignement par correspondance, 1971, (étude de 1969), 201 p. 

FRITSCH (Ph.), Les élèves des Instituts de Promotion Supérieure du Travail, étude 

sociologique, 1971, (étude de 1970), 256 p. 

LAFARGUE (M.), La lecture chez les adultes peu scolarisés, 1971, (étude de 1967), 46 p. 

LAFARGUE (M.), Représentations de la lecture et univers culturel en milieu ouvrier, 1971, 

(étude de 1966), 138 p. 

LAROCHE (J.L.), Diagnostic des structures opératoires d'adultes de niveau CEP, 1971, 

(étude de 1966), 83 p. 

LEGENDRE (M.), Réactions de cadres à leur perfectionnement, 1971, (étude de 1970), 

113 p. 

LESNE (M.), COLLON (Ch.), OECONOMO (C.), Changement professionnel et formation, 

étude d'une situation de crise dans le bassin de Briey, 1971, (étude de 1968), 196 p. 

MARQUART (F.), MONTLIBERT (Ch. de), Etude sur l'exercice de la fonction d'architecte, 

1971, (étude de 1969), 208 p. 

MIGNE(J.), Etude sur les représentations de notions de physique : la chute des corps, 

1971, (étude de 1970), 96 p. 

MIGNE (J.), Evaluation d'une formation à l'expression orale, 1971, (étude de 1968), 

137 p. 

MIGNE (J.), L'expression et sa place dans la formation des adultes, 1971, (étude de 

1971), 68 p. 

MONTLIBERT (Ch. de), Les aspirations à la promotion, (thèse publiée par INFA/CUCES 

en janvier 1966) 1971, (étude de 1965), 158 p. 

MONTLIBERT (Ch. de) avec la collaboration de M. MOUTON, Développement culturel et 

formation des adultes : aspects monographiques d'un organisme de formation, 1971, 

(étude de 1971), 52 p. 
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SCHIRCKS (A.), Exercice de raisonnement, 1970, 40 p. 

SCHIRSKS (A.), Evaluation des opérations intellectuelles d'adultes en formation (Thèse), 

1971, (étude de 1970), 236 p. 

THESMAR (Cl.), Etude sur les raisons des abandons aux cours du soir,  1971, (étude de 

1965), 107 p. 

 

On peut aujourd’hui trouver des exemplaires des « Documents de l’INFA » : 

- au CNAM (bibliothèque de la Chaire de formation des adultes) 

- à l’INRP 

- à la bibliothèque municipale de Nancy 

- à la Bibliothèque nationale de France 

- au CUCES de Nancy et à la bibliothèque de l’Université 

ainsi que quelques exemplaires disséminés ici ou là, comme à l’ISST (centre de 

documentation de Bourg-la-Reine)... cf. annexe 2-452. 
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II - INFA 
B - Formation de formateurs 
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II-B/1 

ACTION : Formation des maîtres du cycle terminal pratique 

Date de démarrage : 1966 

Responsable(s) : Gérard BARBARY (CUCES), puis Gérard MALGLAIVE 

 

En 1965, l’INFA est chargé par le Ministère de l’Education Nationale d’étudier un projet 

pour la formation des maîtres du Cycle Terminal Pratique qui doit assurer la prolongation 

de la scolarité obligatoire pour les adolescents de 14 à 16 ans en situation d’échec 

scolaire et destinés le plus souvent à la vie active. Les instructions officielles de 1963 y 

préconisent les méthodes actives et un temps important (15 heures hebdomadaires) 

consacré à des ateliers techniques. Elles prévoient également une équipe de trois maîtres 

(triplette) pour deux classes. 

 

L’INFA présente au Ministère en juin 1966 un projet construit sur l’idée de la 

démultiplication et fondé sur deux principes :  

 

- la formation permanente, puisque  « il semble impensable que la formation à une 

fonction donnée puisse être assurée dans un temps déterminé et d’une manière 

définitive »20. Ce premier principe n’a cependant pas été mis en œuvre, la suppression du 

Cycle Pratique en 1971 mettant également fin à l’action au moment où s’organisaient les 

premières sessions de formation permanente. 

 

- l’alternance, parce que les maîtres à former sont des adultes qui ont déjà reçu une 

formation pédagogique et qui possèdent un bagage d’expérience assez important. 

« Compte tenu de ces facteurs, il ne saurait y avoir de formation véritable si d’une part 

celle-ci ne s’appuie pas sur leur expérience passée, et si d’autre part, elle n’est pas 

accrochée à la réalité de leur nouvelle fonction »21. 

Patrice RANJARD22 souligne que le principe de la formation alternée rompt de façon 

irréversible avec les formations traditionnelles de l’Education Nationale. 

 

La démultiplication quant à elle consiste à donner à l’INFA un rôle de formation au niveau 

des formateurs à deux niveaux : 

- la formation des formateurs de maîtres (FM) 

- la formation des formateurs de formateurs de maîtres (FF) 
                                                      
20 « Projet de formation des maîtres du cycle terminal pratique », INFA, juin 1966, p. 2 
21 Ibid. p. 3 
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Ci-dessous le système de démultiplication tel qu’il est exposé dans le projet de juin 1966 : 

 

a - Formateurs de maîtres : 

 

Année 1 

Année 2 Poursuite de la 
formation avec la 1ère 
démultiplication 

Prise en charge de 
deux groupes de 12 
maîtres 

Année 3 Poursuite de la 
formation avec 
démultiplication totale 

Prise en charge de 
quatre groupes de 12 
maîtres 

Prise en charge de 
quatre groupes de 12 
maîtres 

 
Démultiplication totale 
Formation permanente 

Année 4 

En formation  
Sans démultiplication 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

b - Formateurs de formateurs 

 

 En formation  
Sans démultiplication 

Année 1 
 

 
Année 2 En formation avec 

démultiplication Prise en charge de l’équipe 
pédagogique du centre de 
formation 

Poursuite de la formation de 
l’équipe pédagogique du centre. 
1ère année de fonct. du centre. 

 
Démultiplication totale 

Année 3 

 

 

 

 

 

 

Avec un tel système, le projet prévoit qu’au bout de 7 années 8640 maîtres pourront avoir 

reçu une formation. 

Le nombre de formateurs de formateurs à former est fonction du nombre de centres à 

créer. Chaque centre est implanté dans une Ecole Normale et conduit par un « Directeur 

d’Etudes » et un « Coordinateur technique », en formation alternée à l’INFA. 

 

1966-67 : 

L’INFA forme, à titre expérimental, un groupe de 18 formateurs de Maîtres pour le centre 

de Massy. Le recrutement se fait principalement parmi les instituteurs. 
                                                                                                                                                                 
22 RANJARD (P.), « Une action de formation de maîtres », Education Permanente, 12, oct., nov., 
déc. 1971, 163-185 
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1967-68 :  

Les formateurs de Massy commencent à former des maîtres et l’INFA entreprend la 

formation des premiers FF (responsables de centres) 

1968-69 

Le centre de Massy accueille une seconde promotion de Maîtres (il y a donc des maîtres 

en première année et d’autres en seconde année - la formation dure deux ans) et l’INFA 

continue d’accueillir une semaine par mois la première promotion de FF (FF1) et accueille 

la deuxième promotion de FF (FF2). 

Au printemps 1969, l’INFA mène une enquête auprès des FM et de quelques dizaines de 

maîtres (Rapport publié dans la collection Les Documents de l’INFA : « Etude sur la 

formation des maîtres du cycle pratique au centre académique de Paris). Cette enquête 

met en évidence trois types d’obstacles à une évolution positive de la pédagogie des 

classes pratiques : des obstacles socio-économiques, des obstacles culturels, et des 

obstacles matériels et administratifs nombreux23. 

 

1969-70 

Un troisième groupe de responsable de centres (FF3) se forme à l’INFA. Par ailleurs, 

l’INFA organise trois journées d’études en mars 1970 pour toutes les personnes 

concernées par l’implantation et le fonctionnement des centres académiques : 

responsables du Ministère, de l’Inspection Générale, Inspecteurs d’académie, Directeurs 

et Professeurs d’Ecoles Normales, Responsables des 17 centres de formation de maîtres. 

 

1970-71 

Le groupe FF3 entame sa seconde année de formation. Mais le groupe FF4 ne comprend 

que deux membres (soit un centre). Une première session de formation permanente est 

mise en place en 1970. 

 

 

1971-72 

Le centre FF4 demande une intervention de l’INFA et forme ses premiers FM. Mais la 

suppression des classes pratiques met fin à l’action. 

 
                                                      
23 Par exemple, les instituteurs envoyés 10 à 12 jours par mois à Nancy recevaient les 
défraiements pour leurs frais de déplacement et d’hébergement avec beaucoup de retard 
(entretien P. RANJARD) 
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L’INFA a été confronté, avec cette action, à trois grands types de difficultés, les deux 

premières liées à l’action, la troisième liée au propre fonctionnement de l’INFA. 

 

a) Des difficultés de type pédagogique. En particulier des positionnements très 

différentiés au niveau des formés mais également au niveau de l’équipe de l’INFA sur la 

question de la formation psychosociale et de la cogestion sur un style non-directif de la 

formation. La première session de la formation, consacrée à la conduite des groupes est 

remplacée à partir de la troisième année par un séminaire Expression et communication 

abordé par le biais du théâtre.  

« A tous les niveaux (INFA/FF - FF/FM - FM -M) se posait le problème du choix entre 

deux conduites pédagogiques : travailler au niveau des attitudes, ou proposer des 

entraînements et des apprentissages. Le conflit portait sur l’importance relative à donner 

aux deux orientations : la formation doit porter sur l’être, la formation doit porter sur l’avoir. 

(...) Dans l’alternative (l’être ou l’avoir), le milieu fait évidemment pression pour que 

l’accent soit mis sur l’avoir et qu’on laisse tranquille l’être. »24

 

b) Des difficultés de type institutionnel et en particulier les résistances de l’administration 

Education Nationale face à une action qui aurait pu (dû) mettre en jeu son propre 

fonctionnement. Tout d’abord les lourdeurs administratives qui obligent à différer le début 

des sessions et donc à raccourcir l’année scolaire et, partant, réduisent la dimension 

« alternance » de la formation ; ensuite la non-reconnaissance de la nouvelle fonction de 

formateur en son sein qui aboutit à des situations paradoxales et « exagérément 

frustrantes » où des formateurs se trouvent moins bien rémunérés que les instituteurs 

qu’ils forment et marginalisés enfin , plus globalement, « l’inadéquation des habitudes 

administratives » pour s’adapter à des situations en mouvement. 

 

c) Le troisième type de difficulté trouve ses sources dans la mise en place de l’action elle-

même. Cette action, confiée à l’INFA par le Ministère est en fait conduite par un 

permanent du CUCES. Est-ce parce qu’il n’y a pas à l’INFA, à ce moment là, un 

chercheur susceptible d’en prendre la responsabilité dans ses aspects administratifs et 

matériels ? Par ailleurs, l’interlocuteur du Ministère ne pouvant être qu’un organisme 

relevant de l’Education Nationale (« administrativement » il ne peut en être autrement !), 

le CUCES ne peut se charger de l’action. La solution choisie est « limite ». Il n’est pas 

sans provoquer des malaises au sein des équipes de l’INFA, ni sans soulever des 

inquiétudes au sein du Ministère. D’autres compromis sont cherchés : faire chapeauter 

l’action par un chercheur de l’INFA, mais cela impliquerait le départ de G. BARBARY... G. 
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PALMADE est un temps « responsable pédagogique » sur l’action, puis C. LEFORT, un 

professeur, est pressenti et donne son accord pour conduire l’action, mais au dernier 

moment est nommé dans une université et quitte l’INFA25. G. BARBARY reste encore 

pour un temps responsable de l’action, qu’il confie ensuite à G. MALGLAIVE. Ces 

hésitations institutionnelles n’ont pas aidé à asseoir une action déjà difficile à mener dans 

le contexte rigide des rapports avec l’administration centrale. 
                                                                                                                                                                 
24 RANJARD (P), « Une action de formation de maîtres », opus cit. p. 181-182 
25 Entretien avec G. BARBARY 
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II-B/2 

ACTION : Formation des animateurs des C.I.F.F.A. 

Date de démarrage : Octobre 1971 

Responsable(s) : G. MALGLAIVE 

 

A l’origine, c’est le CUCES qui est sollicité pour une étude. Le Ministère de l’Education 

Nationale, à la suite des accords de 70 sur la formation professionnelle, crée janvier 1971 

une commission pour réfléchir à la manière dont l’Education Nationale pourrait assurer la 

formation de formateurs dans l’industrie. Cette commission s’interroge sur le rôle que les 

E.N.N.A. (Ecoles Normales Nationales d’Apprentissage) pourraient jouer dans la mise en 

œuvre de ce projet. 

 

Le CUCES est chargé d’une étude sur le fonctionnement et les méthodes de ces 

établissements pour apprécier les possibilités d’y développer des formations de 

formateurs d’adultes. Des visites dans les E.N.N.A. et une série d’entretiens conduisent le 

CUCES à proposer un projet alternatif de formation de formateurs qui vise à rompre avec 

l’enseignement technique de manière à ne pas réduire la formation des adultes à une 

formation professionnelle technique. Ce projet « insiste en particulier sur la nécessité 

d’articuler la formation des formateurs sur les instances nationales et régionales 

préoccupées par les problèmes d’éducation permanente, tant dans la fonction publique 

que dans les divers secteurs de la vie économique »26. Ce projet est accepté. En février 

1971, il est décidé de confier au CUCES l’animation d’un groupe de 15 professeurs 

d’E.N.N.A. chargés de réaliser une enquête sur les besoins des entreprises en matière de 

formation de formateurs et de définir une politique et une stratégie de formation sous la 

responsabilité du Ministère de l’Education Nationale et des directeurs d’E.N.N.A. 

 

Ce projet ne va pourtant pas se réaliser. Un mois plus tard en effet une note de Ministère 

précise : 

« Jusqu’à présent on a implicitement considéré que le CUCES jouait un rôle facilitateur 

pour poser le problème [de la formation de formateurs]. Une telle action au niveau de sa 

conduite revient sans doute de droit à l’INFA. L’introduction d’une association privée dans 

la conduite d’action de formation dans l’Education Nationale risquerait de provoquer des 

réactions “diverses”. »27 En fait, les professeurs des E.N.N.A., dans lesquels le Parti 
                                                      
26 Rapport d’activité du CUCES, CA février 1972, p. 100 
27 Projet de formation de formateurs dans les E.N.N.A., note F.C. n° 140 du 25 mars 1971, 
émanant de la Direction déléguée à l’orientation et à la formation continue (p. 3), citée par G. 
MALGLAIVE dans Politique et pédagogie en formation d’adultes, Théories et pratiques de 
l’éducation permanente, 1981, p. 245 
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communiste est très largement implanté, ont catégoriquement refusé que leur formation 

soit prise en charge par un organisme privé.28

La responsabilité de l’action est donc confiée à G. MALGLAIVE, alors seul permanent de 

l’INFA à pouvoir prendre la direction d’une telle action. A la suite d’une procédure 

d’analyse des besoins, il propose un nouveau projet qui est accepté et mis en œuvre. 

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la création de C.I.F.F.A. (Centres intégrés de 

formation de formateurs d’adultes), qui doivent assurer, auprès du Recteur de chaque 

académie, l’animation et le développement de la formation continue. Pour ce faire, les 

C.I.F.F.A. doivent avoir la responsabilité d’une formation de formateur mais ils doivent 

prendre part également à des actions directes de formation d’adultes et donc être en 

mesure de travailler avec les syndicats de salariés, les représentants patronaux, les 

membres des collectivités locales, etc. La création d’un C.I.F.F.A. passe par la formation 

des animateurs permanents du centre, formation assurée par l’INFA. 

Cette première formation, qui doit concerner une dizaine de professeurs d’E.N.N.A., deux 

professeurs d’un centre de formation en création à Reims, deux membres de l’A.F.P.A. et 

deux membres des P.T.T, débute alors que la structure juridique des C.I.F.F.A. n’est pas 

encore établie. A la demande du Ministère, l’INFA doit s’entourer d’un groupe d’experts 

originaires de divers organismes publics ou privés de formation d’adultes. 

 

La première session de formation débute en octobre 1971. Il s’agit de « transformer des 

enseignants en formateurs », c’est-à-dire des personnes capables : 

- de maîtriser la totalité des démarches nécessaires à la mise en place de formation 

d’adultes 

- de participer à l’animation de structures permettant le fonctionnement concret de la 

liaison entre formateurs-animateurs et formateurs-enseignants 

- de former ces enseignants 

- de démultiplier leur fonction, c’est-à-dire de former d’autres formateurs-animateurs 

pour réaliser, au niveau d’une académie, un vaste réseau de collaboration entre les 

différentes démarches, toutes étroitement liées à la réalité des formations 

d’adultes29. 

La formation est organisée en alternance. Pendant les intersessions, les stagiaires sont 

considérés comme étant en activité réelle dans leur académie. Il seront appelés par la 

suite animateurs de formation continue (AFC). 
                                                      
28 Entretien avec G. MALGLAIVE, décembre 1996 
29 MALGLAIVE (G.) « La formation des animateurs des C.I.F.F.A. » Education Permanente, 18, 
Mars-avril 1973, p.53 
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Cette formation ne se met pas en place sans quelques difficultés. Elle bouleverse en effet 

un certain nombre d’habitudes et se heurte à des résistances. Les stagiaires, en majorité 

des formateurs d’enseignants, doivent modifier entièrement leurs représentations de la 

fonction de formation et passer d’une perspective psychopédagogique à une vision bien 

plus « managériale » de la formation : 

« Voilà qu’on leur demandait de quitter leur école, de quitter en quelque sorte le monde 

protégé de l’Education Nationale pour aller à la rencontre d’un monde qui manifestement 

ne les attendait pas et faisait preuve pour le moins de quelques réticences à leur égard : 

“Cela fait 30 ans qu’on fait de la formation d’adultes sans avoir besoins de vous !” 

“Montrez-nous d’abord ce que vous savez faire !”  Il commençait à devenir clair que 

former des adultes et leur formateur allait demander autre chose qu’un savoir-faire 

pédagogique... »30

 

Début 1973, l’INFA disparaît, mais l’action lui survit pendant quelques mois. Toujours 

dirigée par G. MALGLAIVE, elle est reprise par l’ADEP. 

Cinq C.I.F.F.A. fonctionnent alors à Paris (deux centres), Toulouse, Lyon et Reims. Les 

quatre premiers sont rattachés à des E.N.N.A., le cinquième au CRDP de Reims. Huit 

autres C.I.F.F.A. sont en cours de création à Bordeaux, Dijon, Grenoble, Lille, Marseille, 

Montpellier, Nancy et Rennes et la formation du deuxième groupe de stagiaires est en 

cours. Mais l’instruction ministérielle du 2 février 1973, qui dote l’Education Nationale 

d’une structure de traitement des problèmes de formation, avec les DAFCO et les 

GRETA, obligent à revoir les objectifs de la formation.  

Mi-73, G. MALGLAIVE rejoint M. LESNE au CNAM et abandonne l’action à l’ADEP. 

 

En 1975 les animateurs de formation continue (AFC) deviennent des conseillers en 

formation continue (CFC) et en 1976 les C.A.F.O.C. se substituent aux C.I.F.F.A. et sont 

placés sous la responsabilité des délégués académiques. 
                                                      
30 Ibid. p. 56 
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II-B/3 

ACTION : Autres actions de formation de formateurs 

 

Formation à l’enseignement programmé (1968) 

Fin 1968, l’INFA crée un service nouveau, en prolongement de ses recherches sur 

l’enseignement programmé, celui d’une formation à la technologie de la formation. Cette 

action fait suite aux premiers colloques et stages sur l’enseignement programmé qui 

avaient eu lieu dès novembre 1966, décidé en accord avec le secrétariat à la Promotion 

sociale. L’objectif était « d’impliquer les responsables de la formation d’adultes dans une 

réflexion sur les problèmes soulevés par l’enseignement programmé et sur l’influence que 

celui-ci peut avoir sur les formateurs en tant que facteur de mutation ».31  

Pierre ANTOINE qui est à l’origine de ce projet conduit cette action dans toute la France. 

Après avoir expérimenté son projet à Nancy, par deux stages ouverts aux formateurs du 

CUCES, il propose trois formules possibles : 

- conférences suivies de débats 

- journées ou stages courts d’information 

- stages longs qui se décomposent en 5 jours d’exposés et d’exercices par équipes, 

suivis de réunions espacées sur une année 

En 1970, les conférences touchent un public global de 2000 personnes environ, les 

journées d’information, un public d’environ 150 personnes et les stages 360 personnes. 

Mais les perspectives sont assez limitées car seul Pierre ANTOINE est à même d’assurer 

ce type de formation et l’INFA ne peut répondre à toutes les demandes. Pour développer 

l’action, l’INFA présente un projet au Ministère de l’Education Nationale. Il s’agit de 

former, grâce à un travail conjoint de l’INFA et de l’IPN un spécialiste de la formation à la 

technologie de l’éducation par Académie. Ce projet ne reçoit pas d’écho. 

Un colloque de trois jours est organisé par l’INFA à Paris les 15, 16, 17 février 1971, avec 

la participation de la DGRST et de l’INRDP. Ce colloque permet de dresser un bilan 

complet de l’action concertée « Enseignement programmé » dans le cadre du 5ème plan. 

 

Séminaire GIRED, CUCES (1970) 

En janvier 1970, les responsables du GIRED demandent à l’équipe psycho-pédagogie de 

l’INFA de préparer et d’animer un séminaire d’une semaine sur les thèmes : 

apprentissage et pédagogie.  

Ce séminaire réunit une vingtaine de personnes à Nancy du 20 au 27 mars 1970. Il est 

organisé autour de sept thèmes : introduction aux problèmes posés par les théories de 

l’apprentissage ; les objectifs en pédagogie ; la connaissance du public ; l’élaboration des 
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connaissances ; l’évaluation de la formation ; une application pratique, l’atome. La 

préparation de ce séminaire a donné lieu à l’élaboration d’un document de 200 p. Une 

partie de ce travail est le point de départ d’un numéro sur l’apprentissage de la revue 

Education Permanente (n° 8). 

 

Séminaire franco-québécois sur l’évaluation (octobre 1970) 

Décidé à la suite d’une première réunion de travail à Nancy en novembre 1969 entre les 

membres de la Direction et des services de recherche du Département Education des 

adultes du Ministère de l’Education du Québec et des membres de l’INFA et du CUCES, 

le séminaire a lieu à Nancy du 5 au 9 octobre 1970. Il réunit cinq participants québécois 

(responsables de recherche et de formation) ; quinze membres du CUCES ; quinze 

membres de l’INFA et deux personnalités extérieures : M. GEBLER, Directeur du CRDP 

de Nancy et M. PASQUIER, Directeur de l’IPA de Paris.  

Les thèmes abordés sont : 

- les objectifs de l’Evaluation (support de réflexion l’expérience de formation réalisée 

par la CUCES aux Ciments Lafarge) 

- pour qui évalue-t-on ? 

- modèles et méthodes d’évaluation 

- instruments et techniques d’évaluation 

A la suite de ce séminaire, un groupe de réflexion poursuit ses travaux et se donne 

notamment pour but de préparer un numéro de la revue Education Permanente sur 

l’Evaluation (n°9). 

 

Séminaires de formation et perfectionnement de formateurs (1972) 

Durant le premier semestre 1972, l’INFA organise, sous la responsabilité de J.P. 

BARTHELEMY et R. CUQ, des séminaires qui réunissent une soixantaine de personnes : 

universitaires, étudiant du troisième cycle, formateurs du secteur privé ou responsables 

d’entreprises. Ces séminaires se déroulent sous deux formes : 

- des demi-journées de conférences débats (problèmes actuels de l’éducation 

permanente, économie de la formation continue, nouvelles orientations de la pédagogie, 

enseignement programmé, audio-visuel et formation d’adultes, évaluation de la formation, 

etc.) 

- des sessions intensives sur deux jours (vendredi et samedi) : techniques de conduite de 

réunion et d’animation de groupes de formation ; méthode de cas et pédagogies de la 

simulation ; modèles et programmes de formation. 

 
                                                                                                                                                                 
31 CA de l’INFA du 18 novembre 1966 
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Formation des inspecteurs de la formation continue (1972) 

Cette formation se déroule de mars à décembre 1972 (3 semaines de formation). 

 

Formation de formateurs à l’ACUCES (1972) 

Cette activité, menée par l’équipe de Formation de formateurs de G. MALGLAIVE en 

collaboration avec l’ACUCES permet à l’équipe de traiter plus directement les problèmes 

de la formation de formateurs-enseignants. Deux cycles de 8 semaines sont prévus sur 

l’année 1972-1973. 

 

Action éducation permanente et universités parisiennes (1972) 

A l’issue des « Journées d’information universitaires et de la formation continue » des 28 

et 29 avril 1972, plusieurs enseignants responsables d’un service d’Education 

permanente ont pris contact avec l’INFA pour connaître l’aide éventuelle que l’institut 

pourrait leur apporter. Le Comité Inter-Universités parisien lui demande notamment de 

mettre à l’étude et de lui proposer un programme de formation en direction des chargés 

de missions désignés par les universités dans le cadre des « contrats d’assistance 

initiale ». Ce projet est mis à l’étude en 1972, mais n’aura vraisemblablement pas le 

temps d’aboutir32. 

 
                                                      
32 Aucun document n’indique en effet que l’action ait été réalisée 
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II-C 

ACTION : Recherches 

Date de démarrage : 1966 

 

 

La Notice sur l’INFA de 1970 distingue deux catégories de recherches menées à l’INFA : 

 

a) les recherches directement liées à des actions éducatives, précédant ces actions 

ou menées en même temps qu’elles se déroulent (recherches liées aux modes 

d’apprentissage des adultes, aux méthodes pédagogiques, à l’évaluation des 

résultats, à la sensibilisation à la formation, aux réactions face à une formation, 

etc.). 

 

b) les recherches générales ou fondamentales visant à éclairer des phénomènes 

qui se produisent à un niveau social global, ou conduisant à des résultats 

susceptibles d’entraîner des applications générales (liaisons entre changements 

sociaux globaux et processus éducatifs, attitudes vis-à-vis du changement et de la 

formation, méthodologie de l’étude des besoins, étude des institutions de formation 

des adultes...). 

 

Dans les faits et à travers les thèmes traités, la distinction entre les deux catégories de 

recherches n’est pas si nette (et ne l’était surtout pas dans les premières années de 

l’INFA). Car si dans la première catégorie peuvent figurer toutes les recherches menées 

conjointement avec le CUCES ou ayant comme public les auditeurs des cours du soir ou 

le public des différentes autres actions de formation du CUCES, de nombreuses 

recherches dites « générales ou fondamentales » ont également eu comme terrain 

d’investigation privilégié les actions du CUCES, du moins jusqu’à la fin des années 1960.  

Néanmoins cette catégorisation s’avère intéressante car elle donne une certaine logique 

à l’action de recherche de l’INFA différente d’un découpage à partir des disciplines 

traditionnelles (psycho-pédagogie, sociologie, etc.) et qui offre une image assez 

décousue.  

 

 

 

 

 

1) Thématiques de recherche 
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Selon ce classement donc les thématiques de recherche sont réparties de la façon 

suivante33 :  

 

Recherches liées à des actions éducatives 

* Pronostic et diagnostic de réussite des auditeurs en Promotion Supérieure du Travail, en 

général ou en termes de niveaux opératoires * Problèmes de l’apprentissage de 

structures logiques opératoires * Evaluation d’opérations intellectuelles d’adultes en 

formation, aux divers cycles de promotion du CUCES de Nancy * Etudes sur 

l’apprentissage de schémas logiques et de raisonnements (problèmes socio-

économiques, schémas opératoires de proportionnalité en mécanique ou en physique...) * 

Etudes expérimentales sur les représentations de quelques notions de physique * 

Problèmes d’assimilation de connaissances scientifiques et techniques * Recherches sur 

le concept de représentation et son rôle dans une pédagogie des connaissances 

scientifiques, et en général dans la pédagogie des adultes * Enseignement programmé : 

stratégies pédagogiques en E.P. linéaire ; E.P. et enseignement par correspondance ; 

E.P. par livres et machines : étude comparative * Assimilation des mathématiques 

modernes par des adultes peu scolarisés * Education permanente des isolés * 

Participation à la vie collective dans quelques communes de la région nancéienne * Mise 

en place d’une formation à la coupe-couture chez les femmes du bassin de Briey * 

Formation à l’expression orale : mise en place, évaluation * La lecture et l’univers culturel 

en milieu ouvrier ou chez les adultes peu scolarisés * La relation pédagogique 

Professeur-Assistant-Elèves dans quelques institutions de formation d’adultes * Etc. 

 

Recherches générales 

* Changements socio-professionnels et formation : conversions professionnelles 

volontaires, semi-volontaires, en situation de crise. Facteurs sociologiques et 

psychologiques de facilitation ou d’inhibition vis-à-vis de la formation * Raisons des 

abandons aux cours du soir de Promotion Sociale à Nancy * Promotion et reclassement : 

aspirations et motivations, données sociologiques * Formation et formateurs d’adultes : 

situation dans la société globale ; analyse des besoins. La pratique : valeurs et modèles 

qui la sous-tendent * Evaluation de la formation des maîtres et formateurs de maîtres du 

Cycle Pratique * La formation dans les organisations syndicales * Postes et fonctions : 

ingénieur de fabrication ; agent technique ; ouvrier d’entretien ; infirmière ; conseillère 

ménagère ; etc. Recherches d’un modèle d’analyse sociologique du travail, en vue de 

faciliter l’adoption de types et modalités de formation appropriés * La fonction d’architecte 
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* Recherches bibliographiques sur les changements dans la société française 

contemporaine. 

 

Si cette présentation apparaît comme un peu diluée (certains « thèmes » de recherche 

s’apparentent en effet fortement à des titres précis de recherches effectuées), c’est que 

cette « Notice sur l’INFA » avait pour principal objectif de répondre aux critiques qui 

avaient été formulées par la Cour des comptes et qu’elle se devait donc de donner une 

certaine visibilité sociale à l’institut tout en prouvant qu’il répondait bien aux objectifs 

qu’on lui avait fixés. 

 

2) Equipes de recherche 

 

Le nombre des équipes s’est accru au fil des ans. La première d’entre elles est celle qu’a 

dirigé Marcel LESNE, « Sociologie de l’Education des Adultes » puisqu’elle préexistait à 

l’INFA (service d’études du CUCES à partir de 1963).  

Ces équipes sont inégales. Le nombre de chercheurs varie en effet beaucoup d’une 

équipe à l’autre. Par ailleurs certaines équipes sont dynamiques, d’autres moins. Leurs 

productions varient donc elles-mêmes en fonction de ces critères tant en quantité qu’en 

qualité. Par ailleurs, comme le souligne M. LESNE, il n’est pas aisé de présenter les 

équipes de recherche car « non seulement chaque équipe participe en même temps à 

deux voire aux trois fonctions de l’INFA34, mais chaque membre d’une équipe collabore 

souvent aux activités d’une autre équipe ». 35

 

Dans la présentation qui suit, les quatre premières équipes sont les plus anciennes. Elles 

se sont mises en place très vite, dès que l’INFA a officiellement commencé à fonctionner 

et à recruter (fin 1965, début 1966) : 

 

Equipe sociologie de l’éducation des adultes (Dir. M. LESNE, puis Ch. de MONTLIBERT) 

Les travaux de cette équipe se développent autour de quatre axes : 

- l’axe économique 

- l’axe d’étude empirique d’institutions d’éducation d’adultes 

- l’axe d’étude des relations entre le travail et la formation 

- l’axe statistique représenté par la mise au point du fichier des organismes d’éducation 

des adultes 
                                                                                                                                                                 
33 Notice sur l’INFA, INFA, novembre 1970, p. 6-7 
34 Recherche - Formation - Informations/échanges 
35 Rapport d’activité. Exercice 1970, INFA, avant-propos 
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Ces recherches ont pour objectif de tenter de mettre en place une compréhension globale 

de l’éducation des adultes et de fournir des éléments d’information nécessaires à la 

réflexion pédagogique. Les travaux menés dans le cadre du premier axe tentent de mettre 

au point une méthode d’évaluation de la rentabilité économique de la formation. Les 

recherches menées dans le cadre du deuxième axe sont assez diversifiées du point de 

vue des méthodologies utilisées (quantitatives ou cliniques) ou du champ couvert 

(enquêtes statistiques ou monographies). Elles prennent pour objet les « élèves » 

(notamment les « Elèves des IPST ») ou la relation pédagogique. Le troisième axe, l’axe 

d’étude des relations entre le travail et la formation donne lieu à des recherches qui sont 

les préfigurations des actuels « référentiels de compétences » avec notamment l’étude 

« L’ingénieur de fabrication » puis « La fonction d’architecte ». 

Fin 197136, font partie de cette équipe : 

- R. BONNEL 

- P. FRITSCH 

- M. MORIN 

- R. VOROBIEFF 

- Ch. de MONTLIBERT, qui en assure la direction. 

Il est à noter que F. MARQUART et Cl. THESMAR de l’équipe CNAF appartenaient 

auparavant à cette équipe, ainsi que J. GUIGOU qui a déjà quitté l’INFA à cette date. 

 

Equipe Psycho-pédagogie (Dir. J.-L. LAROCHE, puis J. JOLY) 

Cette équipe mène des études dont l’objectif est d’analyser la façon dont les adultes 

raisonnent, dans certaines circonstances particulières. Nombre de ces travaux se situent 

dans le cadre de la psychologie génétique de PIAGET et utilisent les actions du CUCES 

(principalement les cours de promotion sociale et les actions collectives du bassin de 

Briey) comme terrain d’observation. Des contacts sont d’ailleurs établis avec une équipe 

de recherche de Genève (dirigée par le Professeur GRIZE) et d’autres équipes en France 

et en Europe. A. SCHIRCKS, chercheur suisse, posera, à l’INFA, les bases de la 

recherche sur les ateliers de raisonnement logique. 

 

Fin 1971, font partie de cette équipe : 

- M. EBERHARD 

- M. FARDOUET 

- P. HIGELE 
                                                      
36 L’année 1971 a été choisie parce qu’un état du personnel complet présentant la répartition par 
équipe et la durée des contrats a été établi. C’est le seul état de ce type que j’ai pu consulter 
(Archives Nationales, CAC, carton 850-198/2). Par ailleurs, de nombreux membres recrutés avant 
cette date étaient encore présents en 1971.  
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- J. MIGNE 

- C.OECONOMO 

- J. JOLY qui dirige cette équipe depuis le départ de J.L. LAROCHE en 1970 

Avaient également fait partie de cette équipe H. DESBROUSSES, P. GIRARD et 

A. SCHIRCKS qui ont alors déjà quitté l’INFA. 

Au tout début (1966), l’équipe n’était constituée que de deux personnes : J.-L. 

LAROCHE et M. LAFARGUE et travaillait sur les problèmes de la lecture. A cette date, 

C. LEFORT et P. GIRARD constituaient une petite équipe autonome. 

 

Equipe Enseignement programmé (Dir. P. ANTOINE) 

Une des premières « équipes » de l’INFA, celle de l’enseignement programmé, compte un 

temps, un seul chercheur : P. ANTOINE. Il est par la suite secondé par P. HIGELE, puis 

J. FREICHE. Ils s’intéressent à l’emploi de « machines à enseigner », des performances 

qu’elles permettent d’obtenir et des problèmes qu’elles posent sur le plan pédagogique. 

 

Equipe « Etudes générales : changement, formation et éducation » (Dir. G. PALMADE) 

Le but que se propose cette équipe est d’éclairer les changements qui se développent 

dans le système éducatif par une approche pluridisciplinaire (notamment pédagogique et 

psycho-sociologique). Des travaux sont poursuivis dans les domaines suivants : Evolution 

de la pédagogie avec l’apport de la dynamique des groupes et de la pédagogie 

institutionnelle ; attitudes vis-à-vis du changement ; évolutions des conceptions et théories 

en œuvre dans les sciences humaines. Les travaux de cette équipe, de loin les plus 

théoriques et utilisant principalement l’approche clinique se heurtent à de nombreuses 

résistances : ces recherches sont jugées trop longues ou peu susceptibles d’application 

par certains membres du CA et par les rapporteurs de la Cour des Comptes. Il est un fait 

qu’à la suppression de l’INFA, certaines recherches entamées depuis de longues années 

ne sont pas achevées. B. SCHWARTZ reconnaît qu’il a sa part de responsabilité dans les 

retards pris car l’INFA n’a pas toujours mis les moyens nécessaires à l’aboutissement des 

travaux37. 

Fin 1971 cette équipe est en quasi sommeil car G. PALMADE a pris d’autres 

responsabilités (formation de responsables de formation, revue Education Permanente, 

etc.). Avaient précédemment fait partie de cette équipe : A. QUERRIEN, E. BOLO, F. 

JODELET, M. CHATE, J. JOLY, X. JOSEPH, ainsi que M. MORIN. 

 

Equipe CNAF (Dir. F. MARQUART) 
                                                      
37 Réponse au Référé de la Cour des Comptes. 
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Equipe constituée à l’occasion d’une recherche sur contrat avec la Caisse nationale 

d’allocations familiales. L’objectif de ce travail est de fournir une image objective et la plus 

dynamique possible de la fonction de conseillère ménagère à tous ceux qui sont 

concernés par son activité. Par la suite le travail de recherche est élargi aux fonctions et 

formations des travailleurs sociaux. En 1971, font partie de cette équipe : 

- M. BERTEAUX 

- Mlle JOLY 

- Mlle MANGIN 

- Mme ROBERT 

- Mme ROSENZWEIG 

- Cl. THESMAR 

- F. MARQUART qui dirige l’équipe 

La mise en place de cette équipe a donné lieu à un recrutement à partir d’août 1970. 

Les cinq premiers membres de cette équipe sont ainsi entrés à l’INFA à cette 

occasion. J.-M. BARBIER rejoindra cette équipe par la suite. 

 

Equipe de Technologie de l’Enseignement (Dir. Mme KNECHT) 

Mise sur pied en 1970, cette équipe participe aux travaux de l’UER de didactique des 

disciplines scientifiques de Paris VII et effectue une recherche sur « L’étude de la fonction 

de l’exemple dans un enseignement de mathématique » destiné à cette UER. 

En 1971, participent à cette équipe : 

- Mlle BALIBAR 

- M. ECHE 

- Mme MASSON 

- Mlle VAN EFFENTERRE 

- Mme KNECHT qui dirige cette équipe 

La totalité de l’équipe est recrutée à l’occasion de cette recherche. 

 

 

 

Equipe « Utilisation des médias » (Dir. J. FREICHE) 

Cette équipe, créée en 1971 devient à l’occasion d’un contrat INFA-OFRATEME l’équipe 

« OFRATEME » et étudie l’efficacité des enseignements par correspondance CNTE et 

Multi-média. Y participent R. BOURDONCLE et J. FREICHE. 

 

Equipe pédagogie de l’objet technique (G. MALGLAIVE) 
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Cette équipe est un prolongement de l’équipe « Formation de formateurs » dirigée par G. 

MALGLAIVE et se propose de réfléchir à la place de la technique dans le champ 

théorique et l’évolution historique. Y participe A. COLLOT. 

 

3) Etudes réalisées 

 

Il est très difficile d’établir une liste exhaustive car il n’existe pas de relevé des études à la 

fin de l’INFA. Une liste que l’on peut considérer comme complète date de 1970. Des 

études engagées avant cette date ont donc pu n’être pas terminées début 1973, par 

ailleurs d’autres études engagées après cette date risquent de ne pas être répertoriées. 

 

Sociologie de l’éducation 
Généralités 
-  Les aspirations à la promotion (Thèse de C. de MONTLIBERT - 1966)  

-  Promotion et reclassement (C. de MONTLIBERT - 1968)  

-  Les idéaux de la formation des adultes (C. GRIFFATON - 1968) 

- L’enseignement de la psychologie sociale et de la sociologie aux cadres des entreprises (C. de 

MONTLIBERT et M. MORIN - 1968)  

- De l’utilisation des sciences humaines dans la formation (C. de MONTLIBERT, M. MORIN, R. 

VOROBIEFF - 1970) 

- Le sens d’une pratique : introduction à une critique de l’analyse des besoins (P. FRITSCH - 1969) 

- Formation et formateurs d’adultes (P. FRITSCH - 1969) 

- Sociologie de l’Education des Adultes : Retour sur les travaux des cinq années écoulées, 

évaluation critique, orientations d’avenir (Equipe « sociologie de l’éducation » sous la direction de 

M. LESNE - 1970*) 

- Recherche sur l’économie de la formation des adultes (ou « formations ultérieures ») 

(R. BONNEL, 1972-1973*) 

 

 

Formation syndicale 

-  La formation syndicale à la CGT de 1870 à 1967 (M. BEAUDE - 1968) 

- La formation syndicale à la CFTC-CFDT (M. BOSC - 1968) 

- La formation des militants d’une organisation syndicale de travailleurs à partir de l’analyse de 

quelques fonctions syndicales : caractéristiques du système français de relations industrielles : 

Etudes monographiques (R. VOROBIEFF, 1971*) 

Institutions de formation et leur public 

-  Etude sur les raisons des abandons aux cours du soir (Cl. DEBON - 1965)  
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- Formation et éducation permanente à l’OCP, attitudes et représentations (M. MORIN, 1966) 

- Etude monographique d’une institution d’éducation d’adultes (C. de MONTLIBERT - 1970) 

- Le perfectionnement des cadres (M. LEGENDRE - 1970) 

- Etude sociologique des élèves des IPST (P. FRITSCH - 1970) 

- Le devenir professionnel dans l’industrie des anciens élèves de centres de formation (C. de 

MONTLIBERT - 1971) 

Entreprises, travail et formation 

- Contraintes sociales et communications dans l’entreprise (M. MORIN - 1965) 

- Essai d’élaboration d’un modèle d’analyse sociologique du travail (M. LESNE et C. de 

MONTLIBERT - 1966) 

- Sociologie de la formation dans l’entreprise (M. MORIN - 1971*) 

Métier et formation 

-  L’ouvrier d’entretien (M. LESNE et C. de MONTLIBERT - 1966) 

- Les ingénieurs dans la cimenterie (C. de MONTLIBERT - 1967) 

- L’ingénieur de fabrication (M. LESNE et C. de MONTLIBERT - 1967) 

- Pré-enquête sur la fonction d’infirmière (M. LESNE et C. de MONTLIBERT - 1967) 

-  Etude sur l’exercice de la fonction d’architecte (F. MARQUART, C. de MONTLIBERT - 1969) 

- Recherche sur l’action sociale ménagère et familiale des Caisses d’Allocations Familiales et sur la 

fonction de conseillère (F. MARQUART, 1972) 

Reconversion 

- Contribution à une recherche sur la formation des adultes : trois études sur les conversions 

professionnelles (M. LESNE, J.M. CHARRIAUX, J. GUIGOU, M. HAUTENAUVE, A. MEIGNANT 

- 1966 - étude en collaboration avec le CUCES) 

- Changement professionnel et formation : étude d’une situation de crise dans le bassin de Briey 

(M. LESNE, J.M. CHARRIAUX, C. GRIFFATON, J. GUIGOU, A. MEIGNANT, C. COLLON, C. 

OECONOMO - 1968 - étude faite en collaboration avec le CUCES) 

 

 

Psycho-pédagogie 

 
- Diagnostic des structures opératoires d’adultes de niveau CEP (J.L. LAROCHE - 1966) 

- Apprentissage de structures opératoires (A. SCHIRCKS - 1966) 

- Représentation de la lecture et univers culturel en milieu ouvrier (M. LAFARGUE - 1966) 

- Un essai d’apprentissage structural avec quelques adultes du cycle « Maîtrise » du CUCES (A. 

SCHIRCKS - 1967) 

- Recherches sur le pronostic de réussite à la PST en termes de niveaux opératoires (J.L. 

LAROCHE - 1967) 
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- Etude sur une population de contremaîtres-adjoints d’entretien en formation. Exposé sur le 

développement des structures intellectuelles ; diagnostic des structures intellectuelles ; diagnostic 

des structures opératoires (J.L. LAROCHE - 1967) 

- Etude sur une population de contremaîtres-adjoints d’entretien en formation. L’assimilation des 

connaissances scientifiques et techniques. L’étude des représentations (J. MIGNE - 1967, qui 

donnera lieu à sa thèse : « Le concept de représentation et son rôle dans l’élaboration des 

connaissances scientifiques ») 

- Etude des représentations de quelques notions de physique (J. MIGNE - 1967) 

- La lecture chez des adultes peu scolarisés. Quelques réflexions sur nos travaux (M. LAFARGUE - 

1967) 

- Pronostic et diagnostic de réussite des auditeurs de la PST (A. COLLOT - 1968) 

- Apprentissage en psychologie et apprentissage d’une langue étrangère (A. SCHIRKS - 1968) 

- Elaboration d’une épreuve de raisonnement (A. SCHIRKS - 1968) 

- L’éducation permanente des isolés (J. FREICHE - 1969) 

- Evaluation des opérations intellectuelles d’adultes en formation (Thèse d’A. SCHIRKS - 1970) 

- Etude des processus intellectuels mis en œuvre par des adultes dans la résolution de problèmes 

de niveau formel (selon la classification de PIAGET) (J. JOLY et l’équipe de psycho-pédagogie - 

1971*) 

- Analyse critique de la fonction exemplifiante à travers un cours sur la théorie des ensembles 

destinés aux adultes (Mme KNECHT - 1971*) 

 

Enseignement programmé 

 

- Etude de stratégies pédagogiques utilisées dans un enseignement programmé linéaire (J. 

FREICHE, P. HIGELE - 1968) 

- Cours d’électricité (750 item) (J. FREICHE, P. HIGELE, C. BASTIEN - 1968) 

- L’enseignement programmé. Points forts, points faibles (P. ANTOINE, H. DESBROUSSE - 1969) 

- Insertion de l’enseignement programmé dans un enseignement par correspondance (J. 

FREICHE, P. HIGELE - 1969) 

- Validation d’un cours programmé sur la règle à calcul (P. HIGELE, P. ANTOINE - 1971*) 

- Elaboration d’un cours programmé de comptabilité pour des employés (J. FREICHE - 1971*) 

 

Etudes générales, pédagogie et psychosociologie 
 

- Formation continue et développement (G. PALMADE - 1964) 

- Le champ sémantique du mot « progrès ». Analyse linguistique dans une perspective 

d’application psycho-sociologique (F. JODELET - 1967) 
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- Rapport sur l’expression (F. JODELET - 1967) 

- Essai sur la notion de culture et ses transformations. Etude sur le système de représentation des 

animateurs culturels (A. TROGNON - 1969) 

- Les groupes d’évolution en Pédagogie (G. PALMADE, M. CHATEL - 1971*) 

- Les attitudes et les motivations des français vis-à-vis du changement. Incidences particulières 

dans le domaine de l’éducation (G. PALMADE, E. BOLO, M. CHATEL - 1972*) 

- Evolutions récentes en pédagogie (G. PALMADE, P. BOLO - 1972*) 

- Théories et méthodes dans l’étude du changement (G. PALMADE, M. CHATEL, E. BOLO - 

1972*) 

Synthèses ou bibliographies (Collectifs) 

- Une innovation pédagogique : la pédagogie institutionnelle 

- La psychothérapie institutionnelle (bibliographie) 

- Les méthodes actives 

- La créativité (bibliographie) 

- Changements dans la société française contemporaine. Panorama bibliographique 1947-1967 

(1968) 

- Etat actuel de la socio-économie de l’éducation : les schémas de développement 

- Education des adultes 1955-1970, bibliographie française (1968) 

 

Etudes et recherches liées aux actions de formation de l’INFA 
 

- Expression et évolution (P. RANJARD, avec le théâtre des Amandiers de Nanterre - 1971*) 

- Enquête sur la formation des adultes dans l’éducation nationale (Equipe Formation de formateurs, 

1972) 

- Etude sur la fonction des maîtres du cycle pratique au centre académique de Paris (A. BALLIER, 

J. GAILLARD, M. LEFEBVRE, P. RANJARD - 1969) 

 

A cette liste, il conviendrait d’ajouter des études d’évaluation d’actions de formation 

menées par la CUCES, comme « L’évaluation d’une formation à l’expression orale » 

(MIGNE, 1968) ou encore « Etude sur l’action CUCES dans la Vallée de Senones - 

Rabodeau » (C. OECONOMO - R. VOROBIEFF - 1968)... 

 

Sources :  

- recherches de 1965 à 1969 : Notice sur les activités, INFA, 1969 

- recherches de 1970 à 1973 : Notice sur l’INFA, novembre 1970 

- diverses notes sur les actions en cours ou en projet 
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N.B. : certaines recherches étant annoncées comme « en cours », il est possible que 

certaines d’entre elles n’aient jamais été achevées. Les dates figurant avec un astérisque 

sont les dates probables d’achèvement indiquées sur le document source. 
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ANNEXE 2-2 

 
TABLEAU CHRONOLOGIQUE DES PRINCIPALES ACTIONS 

 
 

An PST Autres formations individuelles Interventions dans les 
entreprises 

Actions collectives de 
formation 

Etudes CUCES et INFA  
Actions de l’INFA 

1954  - information économique et 
sociale des élèves ingénieurs 
- perfectionnement des Ingénieurs 
et cadres 

   

1955  - extension PIC à Belfort    
1956 - création du centre de PST - extension PIC à Metz    
1958 - décret instituant l’IPST     
1959 - premiers DEST - extension PIC à Longwy    
1960 - suppression des examens 

- ouverture de cours à Longwy 
- arrêt de l’information 
économique  et sociale 

   

1961 - création de l’année industrielle - oct. : ouverture du cycle Maîtrise 
- extension PIC à Epinal 

- déc. : début de l’intervention à la 
SAP 

  

1962 - création de l’ATP 
- ouverture de cours à Pont-à-
Mousson 

- cycles PIC organisés au Maroc    

1963  - janvier : formation d’ouvriers 
d’entretien (avec l’AFPA) 

- octobre : début de l’intervention à 
l’OCP (étude en mai) 
- novembre : début de l’action aux 
Ciments Lafarge 

- action agricole  

1964 - reconnaissance du CEIG 
- ouverture de cours à St Dié 

 - juin : début de l’intervention à 
l’Assistance Publique 

- mars : premiers contacts dans le 
bassin de Briey 

 

1965 - fermeture des cours à P-A-M 
- début de l’utilisation de la 
télévision en circuit fermé et de la 
suppression des cours ex-
cathedra 

 - janvier : intervention aux 
Houillères du Nord 

- début de l’action collective dans 
la vallée de Senones 

- « Etude sur les raisons des 
abandons en cours du soir » 
(rapport interne - CUCES) 
- démarrage de l’étude sur la 
reconversion financée par la 
DATAR (CUCES) 

1966 - fermeture des cours à St Dié et 
mise en place de cours par 

 - mai : début de l’intervention à la 
SNS (Algérie), mise en place du 

- avril : début des cycles de 
formation dans le bassin de Briey 

- janvier : « Les aspirations à la 
promotion » (INFA/CUCES) 
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correspondance CITAM - fichier sur les organismes de 
formation (INFA) 
- juin : projet de formation des 
maîtres et début de la formation à 
la rentrée de 66 

1967  - extension PIC à St Avold - création du GIRED 
- intervention aux Forges de 
Strasbourg 

- 3 mois de grève, la formation 
continue dans le bassin de Briey 
- novembre : mise en place des 
premières unités capitalisables 
conduisant à un CAP (Briey) 

- déc. : premier colloque IUT 
(langues vivantes) 
- « L’ingénieur de fabrication » 
- «Le concept de 
représentation et son rôle 
dans l’élaboration des 
connaissances» 

1968 - juin : mise en place du SOC 
- rapprochement avec l’IUT 

- redéfinition de l’action PIC en 
«cycles avancés de 
perfectionnement» 

- déc. : action au Laboratoire de 
Marcoussis 

- février : phase d’étude dans le 
bassin houiller (première réunion 
du Sous-Comité en novembre) 
- extension de l’action à tout le 
bassin ferrifère 

- avril : premier numéro du Bulletin 
IUT 
- octobre : séminaire national 
(colloque formation) à P-A-M 

1969 - juillet : généralisation du 
découpage en unités 

- prise en charge progressive des 
cycles par les équipes régionales 

- création du GPS 
- mai : action à la société 
SOVIREL 

- avril : début de la formation dans 
le bassin houiller 
- ouverture de la formation du 
bassin ferrifère aux étrangers et 
aux femmes 
- mars : appui logistique à 
Montceau-les Mines et La 
Machine 
- juin : première réunion du sous-
comité d’Alès (action stoppée en 
octobre) 
- contacts avec les responsables 
de l’ACF de Sallaumine-Noyelles 

- mars : colloque IUT (expression) 
- mars : premier numéro 
d’Education Permanente 
- « La fonction d’architecte » 
- « L’enseignement programmé, 
points faibles, points forts » 

1970   - création du GIO 
- intervention à Shell-Berre 
- action à l’usine Péchiney à 
l’Argentière 
- intervention au centre de 
production de plutonium de 
Marcoule 
- intervention à la société 

- déc. : séminaire avec les 
responsables de l’ACF d’Autun 

- étude sur le fonctionnement et 
les méthodes des ENNA 
(CUCES) 
- création du SIDFA (INFA) 
- journées de Lille et de Lyon sur 
la formation (INFA) 
- août : suppression de l’activité 
colloques à l’INFA 
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Tréfimétaux 
- reconversion à la SNCF 

- début de la collection « Les 
documents de l’INFA » 
- mise en place de l’équipe CNAF  

1971 - partage des actions :  
      . cours du soir : ACUCES 
      . ATP : CPST-PIC 

- le centre de PIC rejoint le CPST  - possibilité de préparer un CAP 
par UC dans le bassin houiller 

- octobre : première session de 
formation d’animateurs des CIFFA 

1972  - Formation de formateurs  - élargissement de l’ACF à 
l’ensemble du bassin houiller 

 

1973      
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ANNEXE 2-3 
 

 

Divers CUCES-ACUCES 
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ANNEXE 2-4 
 

 

Divers INFA 
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Annexe 2-311

CENTRE UNIVERSITAIRE DE COOPERATION ECONOMIQUE ET SOCIALE

COMPTE-RENDU DE LL REUNION DU BUREAU
DU CONSEIL D'ADLITNISTRATION DU

CENTEE UNIVERSITAIRE DE COOPERATION ECONOMIQUE ET SOCIALE

0000000

Jeudi 22 Novembre 1956

Etaient présents Monsieur le Recteur MAYER, Président,
MM. ARNAUD, BARMUD, GRA..7'ŒPIEERE,PARISOT, RAY, URION.
tlli. OL~{ER, ROBLOT et STOCKER au titre du Comité de

Direction.

1. APPROrATION DU CQI:FTE-REl"'IlUDE LA SEANCE DU 23 JUILLET 1956

Le compte-rendu a été adressé à chacun des Membres du Bureau.
Aucune observation n'ayant été formulée, il est ~dopté à l'unanimité.

II. STATJTS

Dans sa séance (LU 8 Juin 1956, le Bureau du Conseil ava i t
décidé de donner au Centre deux statuts juridiques? celui d'Institut
d'Université et celui d'Association déclarée, ces deux statuts devant
lui permettre de recevoir et de gérer avec le maximum de facilitês, à
la fois des fonds publics et des fonds privés.

Conf'ormémen t à cette décision, ~1. ROBLOT présente deux projets,
l'un concernant l'Institut d'Université, l'autre concernant l'Association.

Afin de conserver au Centre son uni té 1 les 11embres du Bureau
se sont attachés à donner aux deux institutions légales des structures

.../ ...
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d'ensemble analogues et une composition identique à leurs différentes
assemblées.

Le Centre continuera à être connu par son signe C.U.C.E.S.
Il deviendra "Institut" ou "Lssociation" que lorsque cette distinction
sera susceptible de favoriser telle ou telle démarche.

Après une discussion~ article ~ar article, les Membres du
Bureau adoptent le texte joint en annexe qui sera soumis prochainement
au Conseil d'Administration,

III .~,UESTIONS FINAlJCIERES

M. le Président ARlIJ"AUD présente un état des finances du
Centre au 15 Novembr-e î 956; d'où il résul te que la trésorerie actuelle
est de l'ordre de 3 millions.

Il s'avère donc n0cessaire de penser aux difficultés que nous
aurons, dès les premiers mois de 1957.

Pour faire Îace aux dépenses, M. le Recteur assure aux
Membres du Bureau que la subvention de 3 millions du Y.inistère de
l'Education Nationale nous sera certainement versée d'ici le mois de
Janvier, et que 12 millions nous seront affectés pour l'année 1957.

Par ailleurs 9 les J:1(embresdu Bureau demandent à Il. le Prési-
dent ARNAUD de rappeler a~: souscripteurs qui ne l'on Fas encore fait,
le versement de leur cotisation nor~ale.

Enfin; le Bureau c;.êcidequ 'un appel analogue à celui de
l'année dernière sera fait pour obte~ir le doublement des cotisations.

La participation financi~re des Industries de la région de
Belfort et de ~ontbéliard sera également sollicitée; étant entendu
qu'une place de membre coopté ~ourra être offerte dans le Conseil d;Ad-
mim st r-at ion à un représentant de cette région,

IV. CONSTITUTION D'UNE CmlliSSION D' EXiJJEN PROMOTION DU TRAVAIL.

Le Bureau adopte le principe de la creatIon d'une commission
d'examen; devant les difficultés et les risques d'une initiative de ce
genre, 11. le Président G'.iAlillPIERRE suggère que les membres de cette
commission soier.t choisis à l'intérieur i'organismes paritaires déjà
eXistants, par exemple le conseil départemental de l'Enseignement Tech-
nique.

• • (J / •••
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v. QUESTIONS DIVERSES

Le Bureau décide

de rétribuer les services fournis au Centre par Madame 1J~GARD
sur la base de 5.000 fi par mois.

- de demander aux E.N.S.I., qui ne l'ont pas encore accordée, une
participation financière aux cours économiques et sociaux donnés
sous les auspices du Centre.

- devant les complications qui résulteront d'un double statut et
devant le développement de nos activités dans des domaines très
différents de s'assurer à mi-temps les services d'un comptable.

-!-!-!-!-!-
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CENTRE UNIVERSIT~IRE I:ECOOPEP~.TION ECOnOUIQUE ET SOCI1'.LE

95, rue de Metz - Nancy - Tél. 52.83.92

PROFOSITION POUR LES STATUTS DE L'INSTITUT D'UNIVERSITE

Titre l DISPOSITIONS GENERALES

!.RTICLE Îer - En application des dispositions du paragraphe 2 de l'article
3 du Déoret du 30 Juillet 1920, il est créé à l'Université

de Nancy un Institut ayant le statut d'Institut d'Université et dénommé:
"Centre Universitaire de Coopération :Sconomique et Sociale".

Son Siège est installé à Nancy, 959 rue de Metz, dans les
locaux affectés à cet usage par 1'0niversité.

LRTICLE 2 - Le Centre Universitaire de Coopération Economique et Sociale
a pour but de favoriser les rapports entre l'Université et

les milieux économiques, principalement dans la région de l'Est et notam-
ment sur les points suivants g

1. Encouragement à la formation humaine et sociale des étudiants des
établissements d'enseignement supérieur de l'Université.

2. ForŒation complémentaire des cadres, et organisation d'un enseignement
destiné à préparer la promotion du personnel (formation de techniciens
avec possibilité d'accès au titre d'inbénieur~

3. Extension de la recherche appliquée dans les divers secteurs de l'ac-
tivité économi~ue9 en liaison avec les laboratoires universitaires
susceptibles de coopérer à l'étude de problèmes d'intérêt commun.

4. Mise en oeuvre de tous moyens propres à développer les rapports person-
nels et l'information mutuelle entre les membres de l'université et les
administrateurs et techniciens des activités économi~ues et sociales.

ARTICLE 3 - Les moyens d'action du Centre Universitaire de Coopération
Economique et Sociale sont constitués principalement par des

cours, conf~rences, colloques, bulletins, bourses, concours, stages,
sessions, voyages d'études, etc ... et, d'ur.emanière général 1 par tout
moyen adapté aux buts de l'oeuvre.
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Titre II Lm~NIS'l'RLTION et DIRECTION

LRTICLE 4 - Les organismes chargés de l'administration et de la direc-
tion iu Centre sont:

- le Conseil d'l.dministration et de perfectionnement 9

- la section permanente du Conseil,
- le Comité de Direction?
- le Directeur.

Ces organismes peuvent se faire assister de commissions
spécialisées pour l'étude de certaines Questions.

ARTICLE 5 - (Le Conseil d'Administration, tel qu'il est prévu actuelle-
ment, - article 3 des statuts - pourrait éveiller certaines
critiQues de la part de la Section Permanente du Conseil de
l'Enseignement Supérieur, par la catégorie assez inhabi-
tuelle des membres cooptés. Une proposition plus classiQue
serait la SUivante).
Le Conseil d'~ruùinistration comprend 38 membres recrutés de

la façon suivante :

a)~~EE~~~~!~~!~_~~_~~~~iv~~~~!~:
- le Recteur de l'Académiej Président,
- les Doyens des Facultés de Droit, dB vClences et de Lettres,

un représentant (Directeur ou personne désignée par le Directeur de
chacun des huit Instituts ou Ecoles d'Ingénieurs de l'Université
de Nancy (liste en annexe).

- cinQ membres désignés par le Recteur.

b) g~E~~~~~!~~!~_~~_§~~!~~E_§~~~~~~g~~:
- le Président de la XIVe Région EconomiQue?

18 membres choisis parmi les personnalités du monde des affaires,
Que leurs fonctions ont rendues particulièrement compétentes dans
les domaines d'activités du Centre.
Les 18 membres prévus êU paragraphe b) sont désignés par le Recteur,

sur proposition du Président de la XIVe Région Economique, pour trois
années académiQues.

ARTICLE 6 - Le Conseil se réunit au moins une fois par an, sur convoca-
tion de son président.
Il examine le budget et le compte d'administration du Centre .
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Il reçoit les avis et rapports de la Section permanente du
Conseil, et connaît de toutes les questions concernant les activités du
Centre, notamment le contenu des enseignements.

Il propose à la désignation du Recteur les Commissions spé-
cialisées dont la création lui paraît nécessaire pour l'examen de sujets
particuliers •

.:.RTICLE 7 - Le Conseil choisit parmi ses mernbr e s une Section permanente
qui instruit toutes les affaires, surveille l'exécution de

ses délibérations, et préëentG~ cnaque année, au Conseil, un rapport sur
la situation financière èt morale d.uCentre.

~RTICLE 8 - Le Comit~ de Direction comprend quatre membres

a) Le Directeur du Centre; Présid.ent,
b) un représentant de l'Université,
c) deux représentants du secteur sconomique.

Les membres prévus au paragraphe b) et c) sont nommés pour
trois années académiques par le Recteur, sur proposition du Conseil
d.'Administration.

ARTICLE 9 - Le Comité de Direction examine toutes les questions concer-
nant l'administration courante du Centre. Il rend compte de

son action, par l'intermédiaire de son président; à la section permanenw.

~~TICLZ 10 - Le Directeur du Centre est choisi par le Conseil de l'Univer-
sité parmi les professeurs titulaires des Facultés; il est

nommé pour trois ans ; il est renouvelable.

Il est appelé 2. siéger au Conseil de l'Université avec voix
consultative, quand le Consèil d.el'Université examine une question
intéressant le Centre.

TITRE III ENSEIGNEMENT

.ARTICLE11 - Les cours du Centre pauven t être suivis
par des étudiants inscrits en vue d& l'obtention des dip15nes qui
seront délivrés par le Centre

- par des auditeurs libres.
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lillTICLE12 - Les enseignements1 dont le programme est arrêté par le
Recteur, sur proposition du Conseil d'Ldministration com-

prennent :

des cours de formation économique et sociale dans les Instituts et
Ecoles d'Ingénieurs de l'Université de Nancy

- des cours de perfectionnement destinés aux ingénieurs et cadres
- des cours de promdtion du travail.

TITRE IV DI SFOSI TIClTS FI N1JfClERES

LRTICLE 13 - Le budget du Centre, &tabli conformément au règlement du
29 décembre 1897, sst incorporé au budget de l'Université

de Hancy, après approbation par le Conseil de l'Université.

lillTICLE14 - Les ressources du Centre se composent g

- des droits versés par les étudiants et auditeurs libres;
- des subventions accordées par 1-3 illinistèrede l'Education Nationale,

ou à'autrês départements ministériels;
- des subventions, dons et legs venant des collectivités locales, ou

des particuliers, ou des associations privées1 ou de tous autres
organismes.

-!-!-!-!-!-
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CENTRE UlTIVERSIT:.IRE DE COOJ?ER:~TIONECONCMI~UE ET SOCL~LE
95, rue de ~etz - Nancy - Tél. 52.83.92

PROPOSITION POUR LES STLTUTS DE L'LSSOCIi:..TION

Titre l DISPOSITIONS GE!ŒR.ALES

ARTICLE 1er - L"ll.ssociation du Centre Universi taire de Coopération
EconomiQue et Sociale" a pour but da favoriser les rapports

entre l'Université et les milieux économiQues, principalement dans la
région de l'Est, at notamment sur les points suivants:

1. Encouragement à la formation humaine et sociale des étudiants des
Facultés, Ecoles et Instituts de l'Université.

2. Formation complémentaire des cadras et organisation d'un enseignement
destiné à préparsr la promotion du persor~el (formation de techni-
ciens avec la possibilité d'accès au titre d'ingénieur).

3. Extension de la recherche appliquée dans les divers secteurs de
l'activité économiq~e; en liaison avec les laboratoires universitaires
susceptibles de coopérer à l'étude de problèmes d'intérêt commun.

4. Niee en oeuvre de tous moyens propres à développer les rapports per-
sonnels et l'information mutuelle entre les membres de l'université
et les administrateurs et techniciens des activités économiques et
sociales.

Sa durée est illimitée.

Son Siège est installé à Nancy, 95, rue de Metz, dans les
locaux Que l'Université a affectés à cet usage; et pourra 6tre déplacé
par simple décision du COD30il.

AETICLE 2 - Les ffioyensd'action de ,l'~ssociation sont constitués prin-
cipalement par des cours, conférences, colloques, bulletins,

bourSeS, concours, stages? sessions, voyages d'études, etc ..• et, d'une
manière générale, par tout moyen adaptt aux buts de l'oeuvre •
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Titrs II COt:FCSITION

:.RTICLE 3 - L'Association compr-end d'une part des membres de droit qui
sont :

- Le Recteur de l'Lcadémie de Rancy,
- Les Doyens des Facultés de Droit, de Sciences et de Lettres,
- Les Directeurs dos huit Instituts ou Ecoles d'Ingénieurs de l'Univer-

sité de Nancy (liste sn annexe),
- Les cinq membres de l'Université, désignés par le Recteur, pour faire

partie du Conseil d'Ld;ninistration du Cen tra Uni versi taire de Coopé-
ration Economique et Sociale.

Elle comprend, dr~utre part, toutes les perso~~es physiques
ou morales qui s'engagent à verser une cotisation dont le montant est
fixé chaque année par l'Lssemblée G~nérale.

!~TICLE 4 - La qualité dG membre ~e l'~ssociation se perd

1. Par démission,
2. Far la radiation prononcée pour non paiement de la cotisation ou

pour motifs graves, par le Conseil d'~dministration, le membre inté-
ressé ayant Été préalablement appelé à fournir ses explications,
sauf recours à l'assemblée générale.

Ti tre III g l\DMINISTR1.TION et FONCTIONNEMENT

i~TICLE 5 - L'Lssociation est administrée par
- l'Assemblée Générale des dssociés,
- le Conseil d'Ldministration,
- le Pur eau du Conseil à.' LŒl1inistration •

.ARTICLE 6 - L f J.ssemblée Générale de l'L,ssociatiol1 comprend les membres
de droit et les membres cotisants.
Elle se réunit au moins une fois par an et chaque fois

qu'elle est convoquée par le Conseil d'Ldministration ou sur la demande
du 1/4 au moins de ses membres.

Son ordre du jour est réglé par le Conseil d'Administration •
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.JtTICLE 7 - L'J..ssembléeGénérale entend les rapports sur la gestion du
Conseil d'~dministration ; sur la situation financière et

~orale de l'Lssociation.
Elle approuve l~s comptes de l'exercice clos, vote le budget

de l'exercice suivant, délibère sur les questions portées à son ordre du
jour et pourvoit, s'il y a lieu, au renouvellement des membres du Conseil
d.'Ldministration, dans les conditions fixées par l'article 9.

~RTICLE 8 - Le Conseil est 6lu au suffrage universel par l'Assemblée
réélig'ibles

Il comprend 36 membres nommés pour trois ans et 1Al cas où
l'un des membres vient à ~isparaîtr9 pour quelque cause que ce soit au
cours de la vie sociale, le Conseil se complète provisoirement par
cooptation. Les désignations ainsi effectuées ne deviennent définitives
Qu'après approbation par la première ~ssemblée générale qui suit.

Générale.

~RTICLE 9 - Le Conseil se réunit au moins une fois par an, et chaque
fois qu'il est convoqué par son Président ou sur la demande

du quart de ses membres.
La présence de la majorité des membres en exercice est

nécessaire pour la validité des délibérations. Il est tenu procès-verbal
des séances. Les procès-verbaux sont signés par le Président et le
Secrétaire.

LRTICLE 10 - Le Conseil délibère sur toutes les questions concernant les
activités du Centre, Lotamment le contenu des enseignements.
Il reçoit les Rvis et rapports de son bureau. Il prépare le

budget et les rapports sur IR gestion du Centre9 qui doivent être soumis
à lr~ssemblée Générale.

ARTICLE 11 - Le Bureau du Conseil est élu pour trois ans, par l'Assem-
blée Gén érale.

lillTICLE12 - Le Bureau du Conseil est réuni aussi souvent que son Prési-
dent le juge utile.
Il instruit toutes les affcires9 surveille l'exécution de

ses délibérations et présente chaque année au Conseil un rapport sur la
situation financière et morale d'.lCentre.

• •• / • 0 •
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l~TICLE 13 - Les d€penses sont ordonnanc6es par le Président. L'Associa-
tion est représentée en justice et dans tous les actes de

la vie civile par le Frésident ou toute personne désignée par celui-ci •

•~TICLE 14 - Les délibérations du Conseil d'Administration relatives aux
acquisitions9 échanges et aliénations d'immeubles, consti-

tution d'hypothèques, baux de plus de neuf ans, emprunts, doivent être
approuv~3par l'~ssemblée Générale.

Titre IV RESSOURCES FINANCIERES

lillTICLE15 - Les ressources financières de l'Association se composent
notamment g

1. des cotisations de ses membres 1

2. des subventions de l'Etat9 des départements 9 des communes et des
établissements publics ,

3. du remboursement des frais occasionnés au Centre par les services
qu'il aurait été appelé à rendre à des personnes morales ou physiques
ayant eu recours à ceux-ci ;

4. éventuellement de la t~~e d'apprentissage après agrément du Comité
Départemental de l'Enseignement Technique.

Titre V MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION

hRTICLZ 16 - Les statuts ne peuvent être modifiés que sur la proposition
du Conseil d'Administration ou du dixième des membres dont

se compose l'ùssemblée G6nérale, soumise au bureau (délai 15 jours) au
moins avant la séance.

L'assemblée doit se composer du 1/4 au moins des membres en
eXercice. Si cette proportion n'est pas atteinte9 l'assemblée est convo-
quée de nouveau, à quinze jours au moins d'intervalle ï et cette fois
elle peut valablement délibérer, quel que soit le nombre des membres
présents.

Dans tous les cas? les statuts ne peuvent être modifiés
qu'à majorité des deux-tiers des membres présents,

ARTICLE 17 - L'Assemblée Générale, appelée à se prononcer sur la dissolu-
tion de l'Lssoci~tion et convoquée spécialement à cet effet,

doit comprendre plus de le moitié des wembres en exercice.
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Si cette proportion n'est pas atteinte, l'Assemblée est
convoquée de nouveau, à quinze jours :u moins d.'intervalle, et cette fois
elle peut valablement délibérer, quel que soit le nombre des membres
présents.

Dans tous les cas, la dissolution ne peut être votée qu'à
majorité des deux tiers des membres presents.

AHTICLE 18 - En cas de dissolution, l'Lssemblée Générale désigne un ou
plusieurs coramiesaares chargés de la. liquidation des biens

da l'Lssociation. Elle ettribue l'actif net à un ou plusieurs établis-
semen ts poursui van t (les buts ana.lcgue s, publics ou privés.

Titre VI : REGLEMEUT INTEHIEUR

ARTICLE 19 - Un règlement intérieur, adopté par l'Lssemblée Générale,
arrête les conditions nécessaires pour assurer l'exécution

des presents statuts.
Il prévoit notamment la création et le fonctionnement des

comités ou commissions qui paraîtraient nécessaires pour l'examen de
certaines questions.
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(Annexes)195
Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



"

CX16'172
( Annexe 2-312 )

d.e, 0
'1" mars 1957. Déclara Ion' à a préfecture de Nan y. C"ntre univer·-
sitalrot d"! coopération é:onomi'1u~ et sociale. Eut:. ravertsee les rap-
ports entre universités et milieux economi;;ues; mrormauons : for-
,mation.; études et recherches. Siè~e sacial: 93, rue èe ~retz, 1'tancy•

-.>,

Sociale

de
:!~or:sieu:,:, le Préfet
le.. :.::eur+;::e-et-~:aselle

J'ai l'honneur de vous faire conna!tre la
créat~.on rle l t Ass oc ia't i on du r;e~tre ..~TY1i-O:Te::-3i~~ire de Co<,pér3.-
tien ~cona~i~ue et S()ciale Q,lli a pour' but è.e f'avoz-ase r les rap-
nor+ s entre l ITJnive r-si té et les:ül Leux éconocucues , ~rinci~a-
lemer:t dans la ré~ion de l'Est. et ~a~am~ent sur les poin~a
su"i..van1;s

1. 3ncoura.gement ~ la :~or:r.ation ::,ulllaine et sociale ries étudiant
des FacuLt é s , EcoLes et Instituts è.'tTr:i-rsrsité;

2. ?ormation complémentaire des cadres e't or,?,anisation d'un en-
sei.,:,!ernent destiné 2. )r~pe.rer le. :;J!'or::ot::'ondu pe r s onne I
(formation de t echn i e i ens ave o la pos s i~'1ilité d'accès au
t i.t r-e ";Iin-e-"'~e'lr)'I,.r _ \1 ,_,,- __ ••.:-, •••• ~.... ~

3. :Sxtension ,ie le. r-echez-cr;e app l i quée dans les divers s ect eur-s
de l'activité économique~ en liaison avec les laboratoires
universitaires susceptibles de coonérer à l'étude de problè-
mes d'intérêt cor..m').n;

d. ~ase en ~euvre de ~ous moyens :!,ro~res à névelopper les rap-
ports perso~~els et l'infor~ation ~utuelle entre les ~embres
de l'université et les a~inistrateurs et techniciens des
activités économiQ,è!es et sociales.

Le siège du Centre se trouve 95, r'J.e de flet:-
à 2Tancy.

Le :l.ecteur d.e l'Académie de Nancy , 13 Place
Carnot est président du. Conseil d'Administration.

~,;~.AR~TALJ1),Président de la Chambre de Com-
merce, 40 rue Gamoetta à. ~Tanc:y, est -rice-'!Jrésident du Conseil
d'Administration et ~résorier.

N
e'l 79 0
.....••.•.••................

p~I'••O;~!!9 délivré le :.:_:t~A~~~~.~!....._
~../ ...

(Annexes)196

Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



·~J~~,;:·..2~;:~~R~;:~;~i~èé~~~~,:7:<';~':)~~~~:'~::t~:'?:':~;/~;':?;'~:~~~~j:=::;~~.'"~;,:::,:2;'.:,{~~;.;:.:;:~<;.:::,::.::(.'.::-:':.~:
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, -----:-:~
s.>

.':.'...•
.-.~
",'0'

~I. '011ER, Directeur de l '~colfl Nationale
Supérieure de la ~,!étallur.;-i; et de 1 'Indus tri'? ù<;s :.Iines,
15, Place Carnot à )Tancy,. est Pz-é s i d errt du Comi~é d e Direction.

~~. DESHOHSest S8crétair8 du Centre,
95, rue de Metz à. Nancy ,

Vsuillez agréer, je vous prie,
!Ylonsieur leP.réfet, l'expression de ma cons i dé r-at i cn
disting'.1ée.

'? ARlfAUJJ
·~ric'3-Président· Trésorier

G. MAYER
Président

,.'
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( Annexe 2-313

v. 0,TJ3STIOlTSDIVERSES

Bn CG cu i coric or nc La C02pOSLlon du Conseil d' Admi.nfs t.ra tien du
Centre, :1. le Recteur ~:lAYBR2. t t ir o l'attention des membr-es présents
sur le fait ~uc conforr.:0mcnt au:.: statu's 10 Recteur de l'Académio do
Besançon ot ce Lui d'3 Strasoourg ioivcnt faire partie du Conseil d'Ad..;.
ministratio~ ot ~u'en out~c i: 3cr~it ~ormal d'envisager une rcpré-
srmtation des Lndust r i c s de l~ région de Bolfort-I.lontbé1i2.rd. A l'una-
n i rai,té, los mcrnbz-o s du Cense il :'écidGnt d.o proposer à l'Assemblée
Générale d'élira 5.'1. KOHLZR, Dir:::cteur de la Sté Industrielle do Delle
et ::1. 1'IASSON,Président de l'Association des Ingénieurs de la région
Belfort-Hontbéliard.

En consequence ll. le Recteur :IA.YERsoumc t t r a la listo des porson-
nalités suivantos au suffrage de l'Assemblée Générale.

;'.1. ~IAY:;:R,Rectour de l'AcadoGüc de Nancy
l':I. AlUTAUD,Prôsident de la XDTè:Je Région Economique
Le Recteur de l'Acad6mic de Besançon
Le Recteur do l'Académie do St~a.sbourg
~!.l'Inspecteur Principal do l'~nsoign(;;nont Technique
ii. le Doyen do la FacuJID do Dra:' t
M. le Doyen de la Facult6 dos Lattrcs
U. 10 Doyen de la Facult6 des SoiGnees
LI. le Di.r-ect our de l'E.N.S. Agronomique;
Ici. le Directeur de l' Ilc ol e do :Brasserie;
Ii. 10 Directeur do l'E.N.S. d23 Industries Chimiques
lie 10 Dirocteur de lIE.N.S. d'3loctricit6
f.l. la Diroctour do lIE.N.S. à.e Géologie
11. 10 Di.r-cc tcur do l'Ecole do Lai torio
:M. 10 Directour de lIE.H.S. des ::.:ïnes
Il. 10 Directeur de l' Insti tut Commercial
lie PARISOT
u, RAY

1\ H. BIGAS

Df.r oc t eur Général de la Sté dl Bxploi ta tion des r'Ünos
do Sol ot Salines do Varangéville
Directeur Général des llines et Usines de la Sté do Wandel

)

M. DUHAllEAUXDirecteur Général des Houillèros du Bassin de Lorraine
M. FAVRE Président do la Sté "Los Héritiors do G. PERRIN"
li. FRIZDEL Président Directeur Général des Ets. Berger Levrault
H. GRA..1'ffiPIERREPrésident do 1.::. Compagnie de Pont-à-llousson
l.I. GRISON Dirocteur Général Adjoint de la Sté Lorraine Escaut
~. HOFF Directour Général do la Sté des Soudières Réunies de

la Th.dcleine Varangéville

~

irecteur Général do la Sté Industriilo de Dello
rant de la Sté Alsa
irocteur do la Sté dos Usines Solvay

Pr és i.dcnt Diroctour Général dos Grands :.loulins Vilgrain
Dirocteur attaché à la Direction do l'U.C.P.M.I.

~:l. KOHLER
M. LIOEUCH
Il. PAVAGEAU
M. POUSSOT
~1.ROBSRT

Commissaire Général au Con~issarait Général à la Pro-
ductivité

H. do ~1.àUD'HUY Président du Cotai, té d ' Amenagement du Territoire pour
le Bassin do Lorraine

lIe IIICHON Attaché à la Dir';)ction du C.A.D.I.P.P.E.
li. 10 Présidant do L' Association des Ingéna cur s de la région de

Bclfort-Honthéliard.
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:TE DE FO~~TION PERMANENTE DE NANCY
:iment CUCES - Rue de Saurupt - 54 - NANCY

Nancy, le 28 Mai 1969

Annexe 2-314 )

...

Monsieur le MINISTRE

de l'EDUCATION NATIONALE

Sous couvert de Monsieur le RECTEUR de l'Académie de NANCY.

Monsieur le Ministre,

Au nom de l'Assemblée Constituante de l'Unité de Formation Permanen-
te de Nancy nous avons l'honneur de solliciter de votre part l'obten-
tion du statut d'Etablissement Public à caractère scientifique et
culturel à l'Unité d'Enseignement et de Recherche à caractère déro-
gatoire, regroupant l'Institut du Travail de Nancy et le Centre
Universitaire de Coopération Economique et Sociale.

Cette Unité a en effet prévu dans ses statuts, transmis au Ministère
de l'Education Nationale le 5 Mai dernier, d'adopter un statut
d'Etablissement Public. Ce dernier devrait lui permettre d'assurer
sa tâche d'éducation permanente pour l'ensemble des établissements
universitaires de la régionl et de passer facilement tout contrat
nécessaire avec l'ensemble des institutions travaillant dans le
domaine éducatif en Lorraine.

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de
notre très haute considération.

Pour l'Assemblée Constituante

G. EGG
pour le CUCES

.~

~.f~.
//' \

Me lle MC VAYSSADE
pour l'ITN
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Annexe 2-315

Statuts de l'ACUCES après modification en 1969
(version de 1973)

TITRE l

DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er - L'As sociation du Centre Universitaire de Coopération
Economique et Sociale, dite ACUCES, a pour but de
participer, en liaison privilégiée avec l'Education

Nationale, au développement de la formation continue dans une pers-
pective d'Education Permanente et de coopérer à cette fin avec les
instances économiques. sociales et culturelles, qu'elles soient pu-
bliques ou privées, régionales ou nationales.

Sa durée est illimitée.

Son siège est installé: Parc de Saurupt à NANCY. Il
pourra ë tr e déplacé dans NANCY par simple décision du Conseil
d'Administration.

Article 2 - Pour réaliser ses objectifs, l'Association doit
notamment:

- Concevoir, mener ou animer des activités de forma-
tion individuelle ou collective ayant un large caractère expérimental
et répondre aux demandes d'intervention formulées par les entreprises
ou administrations publiques ou privées, ou tous autres organismes .

...
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Elle mène à travers ces actions toutes recherches propres à les
rendre plus efficaces et à mieux connartre les conditions de leur
généralisation;

- Exploiter et diffuser les résultats de ses recherches
et les matériels pédagogiques qui auront été élaborés au cours de
ses activités, par tous les moyens, dont la formation des formateurs.

Elle mène ses activités en priorité dans la région
de Lorraine, mais peut les étendre à l'ensemble du territoire et
plus particulièrement dans l'Est de la FRANCE, ainsi qu'à l'étranger.

*
* *
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TITRE II

COMPOSITION

Article 3 L'As sociation comprend

- d'une part, les personnes morales ou physiques pré-
sentées par le Conseil d'Administration et agréées par l'Assemblée
Générale et dont les préoccupations, ou celles de leurs mandants,
participent ou relèvent de la formation continue;

- d'autre part, les personnalités auxquelles l'Assemblée
peut faire appel sur proposition du Conseil, en raison de leur qualifi-
cation particulière.

Article 4 La qualité de Membre de l'Association se perd

1. par démi s sion,

2. par radiation prononcée pour non paiement de la
cotisation ou pour motifs graves, par le Conseil d'Administration,
le membre intéressé ayant été préalablement appelé à fournir ses
explications, sauf recours à l' As semblée Générale.

*
* *
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TITRE III

ADMINISTRATION et FONCTIONNEMENT

Article 5 L'Association est administrée par:

- l'Assemblée Générale des Associés,

- le Conseil d 'Admini stration,

Article 6 - L'Assemblée Générale comprend les membres de
l'Association, Elle se réunit au moins une fois par
an et chaque fois qu'elle est convoquée par le Conseil

d'Administration ou sur la demande du quart au moins de ses membres,

Son ordre du jour est réglé par le Conseil
d'Administration,

Article 7 - L'Assemblée Générale entend les rapports sur la ges-
tion du Gonseil d'Administration; sur la situation fi-
nancière et morale de l'Association,

Elle approuve les comptes de l'exercice clos, vote le
budget de l'exercice suivant, délibère sur les questions portées à
son ordre du jour et pourvoit, s'il y a lieu, au renouvellement des
membres du Conseil d'Administration, dans les conditions fixées par
l'article 9.
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Article 8 Le Conseil d'Administration comprend 40 membres
au plus dont 12 membres de droit. Ces membres
sont élus ou désignés pour trois ans et leurs mandats

sont renouvelables. Le Président et le ou les Vice-Présidents sont
élus par le Conseil d'Administration pour une durée de trois ans et
rééligibles.

Le Conseil comprend

l 12 membres de droit

- un représentant du Secrétaire Général de la Formation
Profe s sionnelle,

- un représentant du Ministre du Développement Industriel
et Scientifique,

- un représentant du Ministre des Affaires Sociales,
un représentant du :v1inistre du Commerce et de
l'Artisanat,
3 représentants désignés par le Ministre de l'Education
:\ationale,

le Préfet de la région de Lorraine ou son représentant,
- le Recteur de l'Académie de NANCY-METZ ou son re-

présentant,
- le Commissaire à l'Industrialisation de la région de

Lorraine ou son représentant,
- le Directeur du Travail de la région de Lorraine ou son

représentant,
- un représentant élu par le Conseil Régional de

l'Enseignement Supérieur et de la Recherche,

II - 10 représentants des employeurs, personnes physiques ou mo-
rales.

III - 10 représentants des syndicats de travailleurs et d'enseignants
désignés par les organisations les plus représentatives.

IV - 6 SIeges seront réservés à des personnes physiques ou morales
choisies parmi celles qui oeuvrent dans le domaine de
l'Education des Adultes et travaillent en relation étroite
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avec l'As sociation, dé signée s par le Ministre de l'Education
Nationale, sur proposition du Conseil d'Administration.

V 2 membres du Comité d'Entreprise de l'Association, élus par
l'ensemble du personnel et représentant, l'un les cadres et
l'autre les non-cadres.

Article 9 Le Conseil se réunit deux fois par an en assemblée
ordinaire, sur convocation du Président. Il peut ë tr e
convoqué par le Président en assemblée extraordi-

naire, à son initiative ou à la demande du tiers de ses membres. Le
Conseil délibère sur un ordre du jour précis communiqué à ses mem-
bres quinze jours au moins avant la séance.

La présence de la majorité des membres en exercice
est nécessaire pour la validité des délibérations. Il est tenu procès-
verbal de ses séances. Les procès-verbaux sont signés par le
Président et l'Administrateur désigné comme secrétaire de séance.

Article 10 Le Conseil délibère sur toutes les questions concer-
nant les activités de l'Association.

Il reçoit les avis et rapports de la Direction. Il pré-
pare le budget et les rapports sur la gestion de l'Association qui
doivent être soumis à l'Assemblée Générale.

Article Il Les délibérations du Conseil d'Administration relatives
aux acquisitions, échanges et aliénations d'immeubles,
constitution d'hypothèques, baux de plus de neuf ans,

emprunts à long terme, doivent être approuvé s par l'As semblée
Générale.
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Article 12 Les dépenses sont engagées par le Président, qui
signe tous les contrats au nom de l'Association sous
réserve des dispositions de l'article 13.

Toutefois le Conseil fixe les conditions dans lesquelles.
certains contrats, correspondant à des situations particulières dues
à la nature de l'organisme co-contractant ou aux personnalités en
assurant la direction, doivent ë tr e signés par le Président.

Par ailleurs, les conventions avec des organismes
privés ou publics spécialisés en matière de formation des adultes,
aux fins de prêter les services de l'Association à des utilisateurs
extérieurs ou, au contraire, de confier certaines tâches particulières
à des organismes spécialisés, doivent être autorisées par le Conseil.

L'Association est représentée en Justice et dans tous
les actes de la vie civile par le Président, ou son représentant.

Toute action nouvelle, importante et d'une durée su-
per i eu r e à un an, située hors de la région lorraine, doit être portée
à la connaissance du Conseil d'Administration.

Article 13 Le Directeur est nommé par le Conseil d'Administration
sur proposition du Président. Sur autorisaticn expresse
dudit Conseil, il reçoit du Président les délégations de

pouvoir et de signature nécessaires à la gestion courante de
l'Association, et aux relations avec le personnel.

Article 14 Le responsable des services financiers de l'Association,
qui peut ë tr e un fonctionnaire en position de détachement,
est nommé, après avis du Conseil d'Administration, par

le Président.

*
* *
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( Annexe 2-321 J
COLLABORATEURS DU CUCES

DIRECTION - KM. SCHWARTZ - DESHONS

SECiETARIAT GENERAL ET SERVICES GENERAUX -
KM. ANTOINE - MOLIA - MATHIS
Secrétariat : Mmes LE NY - BURNET

Melles CHENAL - GENIN - ZANNARDO
Bibliothèque et Documentation: Melle BLIN
Reproduction de cours : Mmes OBTEL - SPIESS - ~AGNER

Melle EHRHARDT

PROMOTION SOCIALE -
Promotion du Travail - cours du soir - MM. BOUSCARLE - ANTOINE P. - CHEVALLIER

ELIE
Melle SAMSON
Chargés de fonctions à Temps parti~l -
Mmes BARTHEL - CREHANGE
Melle VUILLAUHE
MM. DURAND - NETZER - NICOLAS - TOUSSAIll'l'
Secrétariat - Mme BAROTTE
Melles - FERIEt - MANGEOLLE - PEiNO'1'

Temps Plein - M. DESHONS
1Secrétariat - Melles MIHE - MOURO'1'

KM. DIDELIN - HUMBERT
Secrétariat - Melle FERACCI

Maîtrise -

Ingénieurs et Cadres - KM. EGG - CASPAR
Secrétariat - Mmes MARTET - BACH

Melles BALLESTEiOS - de FEIRIE1ES
RICCl

EDUCATION PERMANENTE -
Action PEUGEOT
Action agricole
Action Assistance Publique
Action Office Chérifien des

Phosphates

H. SCHEFFINECh'T
H. JOSSE
Hme DENIS - H. SIMONOT
MM. 3ERCOVITZ - LEFEBVRE

1Secrétariat - Melle BURTE

ENQUETES SOClotOGIQUES -
MM. ~ - de MONTLIBERT

Melles CHAMPEL - DEBON
Secrétariat - Mme LOUIS - Melle MARTIN

~ONSEILLER à TEMPS PARTIEL - M. LAJOINIE
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( Annexe 2-322 J

Répartition des effectifs encadrement selon groupes Actions et Fonctions

Etat au 17 Septembre 1966

DIRECTION Schwartz - Deshons - Goin - Pechenart 1/2

GRO UPE A "Actiors de Formation Institutionnélle"

Martrise Didelin 3/4 - Cambois 1/2

Ing. et Cadres Egg 1/2
Clemencin
Hof 1/2
X(I) 1/2
Mallenge r 1 j par semaine

- Etudes: Analyse des besoins - langues 1/2 Hof
- Formation alternée Sid-houille s : 1/2 ~

1/2 X(l)

PST Cour s du soir Humbert jean 1/2
Szczycki 1/4
Cambois 1/2
Samson
Péchenart

l
1/2 - Formation générale non scientif.

- CEIG Adm. X(2) : à recruter sur poste Maître Ass.

PST Temps plein Viallet
Thomasini
Rivail

3/4
1/4
2 j par se rn a ine poste Martre de Conf.

(Annexes) 208

Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



GROUPE B "Actions de Formation collective en milieu non structuré"

Briey Elie 3/4
Bolo 1
Bastien 3/4
Nouguier 3/4

Senones et
Humbert jean 1/4

Longwy
Sz c zycki 3/4

GROUPE C ;" Actions de Formation collective en milieu structuré"

Assist. Publ. Denis
Le brun - Scheure r - Simonot - Allouch
Barbary 1/4

Peugeot Schefiknecht 1/2

OCP Bercovitz l/2

Lafarge Caspar 1/2
Douellou 1/4
X(3) à embaucher

EDF Caspar 1/4

Education Nat.
Cycle terrninalprat. Barbary 1/2

Scheffknecht 1/4
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FONCTIONS

Formation Perfectionnement interne

Publications (cahier - revue)

Productions - Mathématigues

- Physique

- Technique (ex. Mécan.
Electr. )

Audio- visue lle

Bercovitz
Caspar

Scheffknecht
Barbary

1/2
1/4

1/4
1/4

Viallet 1/4
Thomasini 3/4

Humbert jean 1/4
Weis sbecker

Dide lin
Elie
Prost
Bour
Bastien
Nouguier

2j par semaine (poste M

1/4
1/4
1 j par s erna me

poste Martre Assistant 2j
1/4
1/4

Hautenauve
X (4) technicien à embaucher

Restent sur étude Reconversion jusqu'à décision de poursuite

Charriaux et Meignant
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Annexe 2-323        ORGANIGRAMME DU CUCES AU 15 OCTOBRE 1967 
(copie de l’organigramme figurant en annexe d’un document interne de 8 pages du 10 octobre 1967, définissant les objectifs généraux et les règles de fonctionnement du CUCES) 

 
Responsable 
de l’équipe 

M. BERCOVITZ 
(S) 

M. CASPAR 
(D) 

Mme DENIS 
(S) 

M. DIDELIN 
(D) 

M. EGG 
(D) 

M. ELIE 
(S) 

M. SCHEFFKNECHT
(D) 

M. VIALLET 
(S) 

Membres de  
l’équipe 
au 15-X-67 

M. MEIGNANT 
 

M. ALVAREZ ½ 
M. COPEAUX 
M. GERBER 
M. GOIN ¼ 
M. MARCHIO 
Mlle PAGEL 
M. PECHENART ½ 
M. WOUTZ 

M. ALLOUCH 
M. ATTAL 
Mlle ESPAGNACQ
Mme FLAMANT 
M. GODIN 
Mlle LEBRUN 
Mlle SCHEURER 
M. SIMONOT 

M. BASTIEN 
M. CAMBOIS ¼  

M. BOURBONNAUD 
M. CLEMENCIN 

M. ALBANI 
Mme BOLO 
M. DUPONT 
M. NOUGUIER 
M. PAPAMALAMIS 
M. THIEBAULT 

M. CHARRIAUX 
M. DE ANGELI ½  
M. GHESQUIERE 
M. GUIGOU 
M. SCHNAEBELE
M. DELAHOUSSE 

M. CAMBOIS ¾  
M. DE ANGELI 1/3  
M. LEHR ½  
M. PECHENART ½ 
M. PICARD 1/3 
M. RIVAIL 1/3 
M. SZCZYCKI 
Mlle TOMMASINI 

Travaux  OCP
Forges de 
Strasbourg 

Fin action Lafarge 
Action de Wendel 
Action HBL 
Etude et dévelop-
pement régional 
Participation Imphy 

Assistance 
Publique 

Cycles Maîtrise 
Expérience ensei-
gnement téléguidé
Raon l’Etape 
(magnétoscope) 

Cycles Ingénieurs 
et Cadres 
Sessions 
Alternées 
Reconversion 
Ingénieurs 

Action collective 
de Briey 
Action dans les 
Vosges 
Participation de 
Wendel 

Action algérienne 
(SNS - SBS) 
Aciéries d’Imphy 
Peugeot 
Participation HBL 

Ensemble de la 
promotion sociale 
y compris le 
Temps Plein 

Remarques      L’action marocaine
reprend 

 Les actions de 
Wendel et HBL 
sont officieusement 
demandées. Leur 
probabilité de dé-
marrage est grande

 

Cet état doit être complété par les points suivants : 
1. M. HUMBERTJEAN est, à partir du 15 octobre et pour une durée non encore fixée, chargé d’une mission d’élaboration d’un document de physique et d’outils d’accompagnement (S) 
2. M. BARBARY est mis à la disposition de l’INFA, à titre provisoire, en qualité de responsable de l’action « Education Nationale », c’est-à-dire « formation des maîtres du terminal pratique » 
3. M. HOF qui est responsable de l’activité de formation dans les centres sociaux assurera en outre un certain nombre de missions provisoires. 
4. Deux services fonctionnels : 
 . le Service Général - Responsable M. GOIN, Secrétaire Général (bureau de dessin - atelier maquettes) 
 . le Service Télévision-Cinéma - Responsable M. HAUTENAUVE ; membres de l’équipe : M. SCHINDLER et M. LE BOLLOCH (ce dernier travaille dans le service 
 psychopédagogie de l’INFA mais sur l’audio-visuel) 
5. Les lettres S et D mentionnées au côté du nom des responsables de chacune des équipes indique la répartition entre MM SCHWARTZ et DESHONS. Elles ne consacrent pas une 
exclusivité mais davantage une priorité. 
6. Dans les prévisions budgétaires globales de 1968, nous avons prévu l’embauche de personnes supplémentaires qui viendront compléter certaines équipes dont les charges de 
travail et les missions exigeraient qu’elles reçoivent du renfort. 
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Annexe 2-324 
 

DONNEES FINANCIERES 

 

RECETTES ACUCES 

POURCENTAGE DES FINANCEMENTS PRIVES/PUBLICS  
 

Mes sources documentaires étant extrêmement fragmentaires en ce qui concerne les 

questions financières, les comptes ci-dessous résultent d’une reconstitution à partir 

d’Etats financiers de différentes natures : budgets, comptes d’exploitations arrêtés en fin 

ou en cours d’année budgétaire... Les résultats chiffrés ne doivent donc pas être 

considérés comme exacts. Par contre, les pourcentages de financement conservent une 

certaine validité et donnent une indication, certes approximative, de l’évolution de la 

nature du financement au fil des ans. 

 

Total recettes Année  Cot. Industrie %  Subv. Publi. %  Aut. recettes % 

      7 132 500 1954-1955        6 966 500 97,67 - 0        166 000 2,3

    19 100 000 1955-1956  ?       3 000 000 15,7 

    31 118 198 1957      14 338 198 46,08    13 820 000 44,4      2 960 000 9,5

12 206 722 1958 10 834 500 88,76 -  

    11 640 182 1959      10 101 000 86,78 -  

      1 423 326 1964           143 350 10,07        728 500 51,2        551 476 38,7

      1 924 018 1966           104 759 5,44        765 000 39,8      1 054 259 54,8

      8 841 000 1970          250 000 2,83      6 391 585 72,3      2 199 415 24,9

 

Par « Cot. Industrie » il faut entendre les cotisations que les industriels s’engagent à 

verser au CUCES sous forme de parts pour une durée de 5 ans. Les « Autres recettes » 

proviennent des inscriptions individuelles aux formations, mais également de la « vente » 

de formations ou de services à des organismes privés ou publics.  

1957 :  C’est l’année où s’effectue de manière officielle la différenciation entre les 

comptes « Institut » et les comptes « Association », et partant, où l’exercice de 

l’année scolaire est déplacé sur l’année civile. Toutefois, les résultats qui figurent 

dans ce tableau restent ceux du « Centre » (Institut + Association) car les 

comptes définitivement arrêtés au 31 décembre que j’ai pu consulter 

n’indiquaient aucun détail. J’ai donc dû m’appuyer sur des comptes moins 

officiels mais plus détaillés. 
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1958 :  Il s’agit d’un état sur la période janvier - octobre. Les comptes de l’Institut n’y 

figurent plus ce qui explique la diminution de plus de la moitié des recettes. Tous 

les financements publics sont portés au compte « Institut ». 

1964 :  Les subventions publiques ont réapparu dans le compte « Association ». Elles se 

sont énormément diversifiées. En proportion du total des subventions, celle de la 

Délégation à la Promotion Sociale est la plus importante (80 %) - c’est le début 

de l’action de Briey - puis vient une subvention du Conseil général de la Meurthe-

et-Moselle (10,2 %), du Ministère du travail (3,7 %), le restant (6,1 %) provient  

des Conseils Généraux de la Moselle, des Vosges et de la Mairie de Nancy. 

1966 : La part des cotisations industrielles devient minime (5,5 %) alors que celle de 

l’autofinancement représente maintenant plus de la moitié des recettes. C’est la 

grande période des interventions lucratives dans les entreprises. Les ventes de 

services au secteur privé représentent 37,6 % des recettes totales, celles au 

secteur public, 16 % (essentiellement l’intervention à l’Assistance Publique). 

1970 :  Les cotisations industrielles passent sous la barre des 3 % tandis que 

l’autofinancement diminue de plus de la moitié. Le financement public sous forme 

de subventions est monté en flèche et constitue à présent près des trois quarts 

des recettes. Les ennuis financiers ont commencé et avec eux s’accroît la 

dépendance. 
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Annexe 2-330 J

NOTE concernant le séminaire INFA-CUCES

8 au 12 février /: Abbaye des Prémontrés

EXPOSE DES MOTIFS ET OBJEC TIFS

Vis-à-vis de l'extérieur l'INFA et le CUCES, ou le complexe
INF A-C UCES, apparais sent comme une juxtapos ition d'acte s très diver s ,
souvent parallèles, dont la convergence et la cohérence ne sont pas tou-
jour s évidente s.

A l'intérieur même de s deux institutions de s questions analogue s
sont également posées sous des termes divers: mission? objectif ?
politique? stratégie? cohérence des activités les unes par rapport aux
autres et signification de celles-ci par rapport à des perspectives d'ave-
nir ou à des besoins.

Ces deux organismes r isqi ent d+ê t r e ou de devenir le point de
départ de forces centrifuges et d'une grande dispersion génératrice de
gaspillage s et double emploi de ré sultats difficilement é va Iua bl e s, inex-
ploités ou inexploitable s.

Dans ces conditions, il est apparu nécessaire de réunir un
certain nombre de personnes, représentant la plus grande partie des acti-
vités actuelles de 11INFA-CUCES pour essayer de faire le point sur la
situation présente à partir des faits.

La finalité proposée à ces journées est de situer les activités
de l'inBtitution ar ra ort à l'Education de s Adulte s, de déte r rn in e r un
certain nombre d'objectifs, de se donner une c ar e, bien entendu provi-
soire, mais qui définis se, pour un temps, quelque s orientations, un ordre
d+ur genc e , des règles de fonctionnement .

.. - -

Il ne s'agit pas d'arriver à une motion nègre-blanc, résultat
de savants compromis, mais ils' agit grâce à une large confrontation
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d'e'œ,liclier un-se r.!.,ainnOlJl.Q..!ed~ou de préoccupations centrales
ca r act é r is ant l'organisme et ceux qui y travaillent, en évitant de subor-
donner l'orientation globale de l'institution aux perspectives individuelles
de ses membre s.

En bref intégrer le passé
- recentrer le présent
- préparer l'avenir

PREPARA TION DU SEMINAIRE

Etant donné 11ambition du projet. une préparation individuelle
et par unité de travail est indispensable afin de :

1 fournir à ces journées une matière première de départ
2 - irn pl iq ue r la totalité des membres de l'institution
3 - p r é pa r e r d o cette façon une restitution à tous du contenu

e t dr':5 r é sultat s du s é m ina ir e par ceux qui y auront parti-
. /

Clpes.

VO'..lS t r ouvo rei. donc ci-joint en plusieurs exemplaires un
c ane vasue réflexion "Il t ro is pa r t ie s.

Les de ux p r em io r s p o int s devraient faire l'objet d'une réponse
ind iv idue Il e ou collective se lo r 'lue l'action ou la recherche en question
est le fait d'une p,' r s onru- ou d'un groupe.

'1.. Le troisième point devrait nous permettre de réunir, d'une
manière ou d+une autre, la totalité des opinions individuelles.

L'ensemble des réponses doit parvenir le 2S janvier au secré-
tariat général du CUCES qui en assurera la reproduction, constituera
les dossiers, lesquels seront adressés le 1er février aux 14 participants
du séminaire pour étude préalable.

DEROULEMENT DU SEMINAIRE ET ORDRE DU JOUR

Dans un premier temps (durée 2 à 3 jours)

../ ..
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L'objectif est d'aboutir à la mise en forme de cette charte.
Le point de départ des échanges étant constitué par l'analyse des dossiers
préparatoires au séminaire.

Dans un deuxième temps

Examen de s conséquence s découlant de s discus s ions ci-de s sus
concernant différentes questions:

- la formation et le perfectionnement des permanents
- modalités de répartition dans le temps des activités de cha-
cun : recherches - actions - rédaction

- organisation des équipes action-recherche, insertions réci-
proques

- information et discussion sur actions et recherches en cours
préparation des décisions concernant .. actions et recherches

nouvelles
e m hauc h e

- documentation
contact avec l'extérieur relation

collaboration

Cv tt e liste n'a pas de c a r ac t è r e exhaustif et limitatif.

DESTINATAIRES DE LA NOTE

Chaque de stinataire voudra bie n c orn rnun iquc- r aux per sonne s
appartenant à son groupe les informations relatives au s é rn i.na ir o et un
exemplaire du canevas préparatoire à c olui e c i.

Palmade
Lefort
De shans
Egg - Caspar
Scheffknecht - Denis
Bercovitz
Elie
Schwartz

:blfarg~
:...Higt:'lJ
De bon - Migne
Guigou - Ch a r r ia ux - Meignant - Hautenauve
Joseph Jal y - Morin

:~
Didelin - Humbert jean - Chevallier - Viallet (l
Hof - Clémencin
Allauch - Simonot - Le brun

x Laroche
)(Antoine
Le sne - Montlihe rt

Bastien
Barbary - Beaude - Malgl.aive - (Girard)
Berbain - Loppinet

(l) Goin

MD/ AP 17. 1. 1966
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Vol. V 430-2 • Annexe 2-331 J-------
Décret nO 69-62 du 20 janvier 1969

(Vu L. 12·11·1968, et nOL art. 3: D. n" IiR-II()~ du 7-12-19/il!)

Objet·: Instituts du travail et autres instituts.

ARTICLE PREMIER. - Les instituts du travail el les autres instituts
Jont la liste est annexée au présent décret qui sont érigés en unités v,
d'enseignement et de recherche sont soumis à la loi susvisée du 's;
12 novembre 1968 sous réserve des dérogations précisées ci-après. s-

ART. 2. - Les instituts sont administrés par un conseil comprenanrê
au moins un tiers de personnalités extérieures à l'université intéressées au
développement de l'activité de ces instituts et notamment des responsables
des services d'éducation ouvrière des confédérations syndicales. Ces per-; .
sonnalités sont nommées par le recteur, sur proposition des organismes',
publics ou privés, intéressés ou du conseil.

ART. 3. - Les représentants des enseignants relevant d'un statut
d'enseignants de l'enseignement supérieur ne peuvent être moins d'un tiers
des enseignants du conseil. La proportion des élus peut déroger aux
dispositions de l'article 13 de la loi du 12 novembre 19ti8 susvisée.

Les représentants des étudiants et stagiaires ne peuvent être en
nombre supérieur aux représentants des enseignants.

ART. 4, - Les enseignants peuvent être élus au conseil de l'institut
même s'ils sont membres du ccnseil d'une autre unité d'enseignement et
de recherche.

.. .j
ART. 5, - Le directeur est nommé pour quatre ans par le rrurustre '';

de l'Education nationale sur proposition du conseil. Il peut être choisi ':
parmi les personnalités extérieures à l'université. "s

.i
ART. 6, - Les directeurs de ces instituts n'ayant pas reçu le statut "

d'établissement public à caractère scientifique et culturel sont de droit ,.::
ordonnateurs secondaires du budget de l'université pour l'exécution du "
budget propre à l'unité qu'ils constituent. Ils peuvent passer des contrats -,
au nom de l'établissement public dont l'institut fait partie, pour le compte
dudit institut.

ART, 7. - Le directeur nomme, au nom de l'établissement public à
caractère scientifique et culturel dont l'institut fait partie, les personnels
vacataires et contractuels.

'::J..... Le choix des enseignants appelés à exercer à l'institut relève du di~c-"
·;teur après avis d'une commissioo désignée par le conseil et composée de
,;repr~ntants des enseignants et des personnalités extérieures .

•'- ART. 8, - Les dispositions des articles 3 et 4 relatives à la repré-
- sentation des enseignants et des étudiants et stagiaires sont applicables
pour les élections des délégués des unités prévues à l'article 39 de la loi
susvisée du 12 novembre 1~68,

ART. 9, - Le Premier ministre, le ministre de l'Economie et des
"'Finances et le ministre de l'Education nationale sont chargés, chacun en
';Ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au
-§:Journal officiel de la République française. '
';}'-"'''' C. DE GAULLE,
?'Par le Président de la République;

_ Le Premier ministre,

Maurice CO,l.JVE OF. MURVILLE.

Le ministre de l'Education nationale,

Edgar FAURE.
~~l_eministre de l'Economie et des Finances,

Fran70is ORTOLl,
() .0. du 21 janvier 1969.)

ANNEXE

Instituts du trr-vail et instituts assimilés

-Unuc J enseignement et de recherche constituée par l'Institut régional du
'" 1 ravui] et le Centre d'études des relations sociales d'Aix - Marseille,
JtlJnité con~titu~e par .l'Institut du travail et le Centre universitaire de
~. coopération econormque et SOCiale de Nancy.
;Unité constituée par l'Institut du travail de Strasbourg.
,.-~Unité constituée par l'Institut des sciences sociales du travail de Paris.
,':Unité d'enseignement et de recherche constituée par l'Institut des sciences

sociales du travail de l'Université de Lille,
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Vol. X 980-0
( Annexe 2-332 )

Arrêté du 12 juin 1969
(\'u L. 1-7-1901 et D. 16-4'-1901 ; L. n° 66-892 du 3-12-1966;

D. n° 67-996 du 15-11-1967)

Objet : Agrément des Assoc:iadODS Universitaires régionales d'éd ••.•
cation et de formation des adultes (A.U.R.E.F.A.).

ARTICLE PREMIER. - Des organismes régionaux, constitués sous
forme d'ussociations déclarées sous le régime de la loi du 1" juillet 1901
et du décret du 16 avril 1901 réalisant dans les régions le développement ,,'
d'actions d'éducation et de formation des adultes ainsi que d'actions de
recherche dans ces domaines, peuvent être agréés par arrêté du ministre .",.,
de l'Education nationale pris après avis du recteur de l'académie dans
laquelle ces organismes sont implantés, dans les conditions prévues à
l'article 2 ci-après.

AR r. 2. - En ce qui concerne leur mission, ces associations dënom-
mées !\ sscclarions universitaires régionales d'éducation et de f~rmation
des adlllre~ .(A.V.R.E.F.A.) doivent, en donnant la priorité aux publics
peu scolarises : ' .
- collaborer avec les institutions de l'Education nationale au' d~eJoppe'
ment de l'éducation permanente;

B. O. E. N. nO 25 (19-6-69) 213J

participer par un concours technique et pédagogique a l'organisation
et au fonctionnement d'actions de formation faisant l'objet de conven-
tions avec l'Etat en application du décret n" 67-996 du 15 novembre
1967 ;
_ conduire des actions. recherches et études à la demande des organi-
sations intéressées qui se trouvent Jans la région où est implantée
l'A.U.R.E.F.A. ;
_ conduire des action-. recherches e t études dans le cadre de conventions
conclues avec l'Etat:
_ participer au développement rccionul sur le plan de 1:. formation et
de l'éducation permanente.

ART. 3. - En ce qui concerne leur mode de fonctionnement, les
A.V.R.E.F.A. doivent répondre aux conditions d'agrément suivantes :

a) les seuls organes statutaires de l'association sont l'assemblée
générale et le conseil d'administration.

b) l'assemblée générale de l'association délibère par collèges distincts,
notamment pour l'élection des membres du conseil d'administration. Ces
collèges regroupent respectivement les représentants des forces écono-
miques, sociales, éducatives et culturelles de la région où l'A.V.R.E.F.A.
est implantée.

c) le recteur, le directeur récionu l Je l'Emploi, l'inspecteur général
de J'Agriculture. reprcee nrant les Pouvoirs publics. sont membres de droit
du conseil d'adrninistr ation de I'assoc iution.

la demande d'agrément doit être accompagnée des suuuts de l'asso-
ciation. et le cas échéant. de son reglement intérieur.

ART. 4. - Les organismes agrè':s au titre d'A.U.R.E.F.A. reçoivent
le concours de l'Etat notamment scion les modalites suivantes :

a) des subventions. au titre du fonctionnement, imputées sur le
budget du ministère de l'Education nationale.

b) des subventions servies dans le cadre du decret n" 67-996 du
15 novembre 1967. nu titre des études. expériences et acuons visées aux
articles 1\ et 9 de la loi n n 66-R92 d LI ,1 décembre 19(,(;.

el des enseigna-us et des oer-er nels de la Fonction publique pour-
rnnt ~trc J'::idLOés (Jans des emplois rémunérés par l'association. A cet
eret. les statuts de l'association uevn.nr définir 1 ~ emplois dans lesquels
povrront être effectués ces détachements.

Pour le ministre CI ":Ir délégation
Le directeur lit Cabinet.

Michel ALLIOT.
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qui ne sont prises en charge nécessaires aux recher- sur des or~anismes
par ~onne ches et à la formation ~de formation

~ ?de formateurs ~

par des actions directes par des actions indirectes

,/

Ex Formation des assistantes sociales
aux comnunications

Ex '1 .U .TFormation scientifique aux niveaux
bas

1

Ex Section de pro- ---~ Ex
motion sociale

d'I.U.T.

<;

Apporter une assistance
aux organismes de forms-
tion.

Contribuer à
Etudier les besoins

de la région
Sensibiliser la région
à l'éducation permanente

Missigns=-===:-==
<, -:

A U R E F' AJv:roi
~

/
Provoquer des échan-
ges entre organismes

de formation

<,

par des recherches appliquées par des actions pilotess;
~:::l

f:::l

~
œ
X
('[)

~
1\) 1;;;....•
(!) D<l

1
Ex Utilisation de l'Enaeignement

programmé
Utilisation de l'audiovisuel
~Problèmeaque pose la lecture

à des bas niveaux

Ex

Ex Formation aux statistiqu~s
~e l'encadrement de ta
Soci~té des Ciments Lafarg,

dans des Entreprises
ou pubtiques

/
privées

~~ ,
daO] des entites

régionales

Expérience de formation col~ec-
tive dans le bassin charbonnier

lorrain
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~
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W
~
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PRIVE

FINANCEMENT - En vue de

.Subventions - cotisations
/

.................

"'-Contrats ••••••••••••••••••••••••••••••••• e

participation à l'ensemble des activités

actions définies et précises au profit
d'entreprises

~Actions de formation professionnelle
•••••••••••••••••••• et de promotion sociale

Fonds de gestion de la
promotion sociale

/
PUBLIC

~:::J
:::J
CD
><
CD
~
N
No

Kinistère d~ l'Education Nationale ••••••••

Autres Hinistères ........................

Collectivités •••••••••••••••• o •••••••• ~ •• _

,
Recherches dans ces domaines

Actions et recherches dans le domaine de
la formation profesaionnelle, de la
formation de base et du développement

culturel

Contrats précis
,,

Contrats prévus
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Annexe 2-334

REPRISE DU TRAVAIL AU C.U.C.E.S.

Le lundi 20 Mai 1968, le personnel du CUCES (Centre Universitaire de
Coopération Economique et Sociale), convaincu de ce que toute activité éducative
a une signification politique a voté, à une forte majorité, une grève illimitée.
Il entendait :

- manifester sa solidarité avec les millions de travailleurs
et d'étudiants en grève

- exprimer son opposition à une politique économique, sociale
et éducative foncièrement antidémocratique.

D'autre part, il se fixait pour tâches, pendant la durée de cette grève

- la mise au point et la présentation de revendications
matérielles,

- une réflexion sur la participation du personnel aux
orientations et au fonctionnement de l'organisme.

Dans la situation actuelle, les grévistes ont estimé qu'ils devaient
donner des formes autres que celles de la grève :

- à leur solidarité avec les travailleurs et les étudiants
qui n'ont pas repris le travail,

- à leur contestation politique.

D'autre part,

- les revendications présentées ont abouti : réajustement des
bas salaires, augmentation générale assortie d'une réduction
de l'éventail des salaires;

- le principe de la cogestion de l'organisme a été adopté et
les modalités de sa mise en oeuvre sont actuellement étudiées.

Pour toutes ces raisons, le personnel en grève a décidé de reprendre le
travail le Vendredi 7 Juin 1968.

En particulier, les cours de la Promotion Supérieure du Travail (Nancy,
Longwy et Briey) reprendront le Lundi 10 Juin 1968 à 18 h 30.
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30 avril 1970.

Annexe 2-335 )

L'Assemblée du personnel à la Direction du CUCES

Le personnel du CUCES réuni en Assemblée le mercredi 29 avril 1970 a
manifesté son profond mécontentement sur la situation générale dans
l 1organi sme.

1 LES CONDITIONS DE TRAVAIL

Les conditions de travail se détériorent constamment à cause du manque
de personnel, du manque de locaux, d'équipements et de la mauvaise
organisation.
Exemples :

L'Imprimerie travaille aujour le jour sur un équipement
insuffisant et dont la moitié doit disparaître, repris
par 11 INFA .

• La bibliothécaire du CUCES travaille pour 3 organismes
(INFA - CUCES - CPSTPIC) dans un imbroglio administratif
total .

. Le poste du standard est occupé par une seule personne.
Sa relève n1est pas prévue, ce qui lui rend impossible
des activités syndicales et de formation personnelle.
Les femmes de ménage ne peuvent pas travailler à heures
fixes et doivent attendre sans être payées que les salles
soient libres. De plus elles doivent effectuer en peu de
temps des travaux pénibles qui n1entrent pas dans leurs
attributions.
Certains secrétariats travaillent dans des conditions
d'entassement et de bruit insupportables, avec un équi-
pement téléphonique insuffisant.
La décision hâtive de la direction d'instituer dans le cadre
des mesures de restriction Il l'entraide Il entre les secré-
tariats a abouti en fait à une surcharge et une désorga-
nisation dans le travail de nombreuses secrétaires.
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· La plupart des cadres ont des horaires abusifs. Il ne
pourrait y avoir de récupération effective que slil
existait un horaire de travail défini, ce que la Direction
refuse.
Dans certains services des pressions sont exercées pour
entraver l'exercice du droit syndical.

LA POL !TIQUE DU PERSONNEL 1

Elle est inexistante
Malgré les nombreuses relances des organisations syndicales,
la Direction reporte constamment la présentation dlune
grille de classification, ce qui bloaue les travaux de la
commission paritaire et risque de remettre en cause les
augmentations de 1971.
Aucune règle ne régit plus la classification du personnel
ce qui empêche tout recours contre des décisions arbitraires
(par exemple: nombreux refus dlaugmentation ou de change-
ments de catégories)
Les promesses faites auxfemmes de ménage en réunion des
délégués du personnel nlont pas été tenues. Elles attendent
toujours le paiement de leur quatrième semaine de congés
payés et des majorations des heures supplémentaires.
Ce non paiement constitue une infraction à la loi.
Comme 1 lannée précédente, l 'augmentation du personnel de
l 'Imprimeriea été notablement inférieure à celle de
l t ensemb le du personnel.
La Direction ne siest absolument pas préoccupée du sort du
personnel du CUCES dont les activités seraient prises en
charge par l 'I.R.E.P. Que va-t-il devenir?
Que deviendront également les personnes payées par le
Rectorat et qui ne travaillent pas sur des activités l.R.E.P.
(en particulier les dernières embauchées)

(Annexes) 223

Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



/

LA SITUATION FINANCIERE 1

A deux reprises déjà depuis le début de l'année, les salaires
ont été payés avec plusieurs jours de retard.
Il n'est pas sûr que les salaires puissent être payés en
fin d'année.
Au 30 avril, l'exercice 69 n'est pas encore clos. L'état
réel des finances n'est donc pas encore connu!
L'ensemble de ces faits place le personnel dans une situation
d'insécurité qu'aggravent encore des bruits de licenciements.
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Prenant acte de ce mécontentement général, l 'Assemblée du Personnel
demande que des mesures soient prises pour améliorer la situation.

Dans un premier temps, l 'Assemblée du Personnel exige

qu1un projet de classification soit remis à la Commission
Paritaire le 14 mai au plus tard
que pour la même date, les sommes dues aux femmes de
ménage aient été réglées

L'Assemblée du Personnel décide qu1une GREVE DE 24 HEURES aura
lieu le 15 mai à l'appel des Organisations Syndicales si ces deux
revendications ne sont pas satisfaites.

NOMS SIGNATURESSIGNATURES NOMS
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C.G.T. - C.F.D.T. 29-1-71

Arrêtons la "magouille" permanente au CUCES

Annexe 2--336

REFUS DE DISCUTER LES FONCTIONS !

La Direction est incapable de proposer des définitions
de fonctions cohérentes et acceptables par les syndi-
cats. Elle refuse d'en discuter bloquant ainsi les tra-
vaux de la commission paritaire.

INCAPACITE D'APPLIQUER SES PROPRES PROPOSITIONS!

La Direction est incapable d'appliquer financièrement
les définitions de fonctions qu'elle propose.
L'enquête salaire en cours de dépouillement montre
déjà que de nombreux salariés n'ont pas en janvier 71
le saiaire correspondant aux fonctions qu'ils occupent
réellement
De nombreux mécontents ont déjà demandé l'interven-
tion des Délégués du Personnel. Qu'ils continuent...
Des pressions odieuses sont excercées pour que les
mécontents se taisent.

PAS DE PLAN DE RATTRAPAGE!

En Commission Paritaire, il a été demandé qu'un plan
de rattrapage soit établi pour les salariés qui n'ont
pas obtenu satisfaction en janvier 71.
Lundi 25, lors d'une entrevue avec la Direction, les Dé-
légués du Personnel demandent communication d'un
tel plan.
Réponse: La Direction propose un plan pratiquement
inexistant pour Juillet et, de plus, ne concernant que
l'Equipe Nancy.

CES POSITIONS PATRONALES BIEN CONNUES EN MATIERE DE
SALAIRES SONT L'ATTITUDE CONSTANTE DE LA DIRECTION
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Ces « incohérences » de la direction ne se manifestent pas' uniqùe-
ment en matière de salaires, mais aussi dans la définition de la politi-
que générale de l'organisme et de son avenir.

ET POUR LES SALARIES DES QUESTIONS SE POSENT:

Que signifient les réorganisations successives de
l'Equipe Nancy?

Que va devenir le système d'unités de l'Equipe Nancy
créé en 1969 ?

Quel va être le sort de l'Equipe Assistance Publique
à Paris?

Que signifie cette vision du C.O.D.
Laboratoire de Statut Privé» ?

« LE C.U.C.E.S.

Va-t-on vers une privatisation du C.U.C.E.S. tournant
le dos à l'Education Nationale?

Pourquo i ne veut-on pas l'expansion du C.U.C.E.S.
alors que les besoins d'éducation des adultes vont
croissant?

Pourquoi pas d'embauches et se refuser les moyens
de se développer?

Qu'est ce qui se « magouille» au C.a.D. et ailleurs ... ?
Et qui « magouille » ?

* CONTINUONS L'ACTION

* EXIGEONS DES DEFINITIONS DE FONCTIONS JUSTES
• UNE APPLICATION HONNETE DE LA GRILLE DE REMUNERATION

* DES REPONSES POUR L'AVENIR

RENDEZ-VOUS POUR LES RESUL ïATS DE L'ENQUETE SALAIRE

Imprimerie Commerciale - 2, Rue Drouin - NAi'lCY
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( Annexe 2-337 )

Le nouveau bâtiment de l'ACUCES
(ouverture en 1972)

fJQnq
rtlllili

. ·· .. 0_ ... _.,

Photographie empruntée à une brochure de présentation de l'ACUCES de 1976.
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ETENDANTle ohamp de ses quête de rU.l.M.N. portant sur' 1 AUOUD diplôme ne sanetionne
aotivités dans le cadre 16.600 agents appartenant: à: ce oycle d'études. On.laisse aux
des objectüs qui lui ont 400 Entrepisres, 95 % des en- entreprises intéressées le soin
été assignés, le Centre treprises consultées estiment' de faire les promotions.
Universitaire de la Coo- quo la formation regue par les Une année préparatoire est

pération Economique et Sociale agents est insuffisante ou plus, prévue ncnr- 8.OOuelllir tOU9
vient de meUre au point un exaotœnent inooInplète; .r'una- 1 oeux dont la formation soienti-
programme de formation et de nimité est absolue pour regret-. tique s'avèreralt insuffisante
perfectionnement à l'intention ter l'absence très -générale<,de .! pour suivre avec fruits les
du personnel des entreprises de formation aux problèmes', de! cours du Premier· Çycle, par
Nancy et de, sa proohe ban- commandement, aux qu'esti~: exemple ceux qui·ne possèdent
lieue. ' économiques et aux r~tions que le C.A.P. ou le B.E.P.C.
M. OImer, directeur du Comi- humaines. / " Un rapide sondage permettra

té de Direction du Centre, nous 2° La formation de Itecbni· de conseiller utilement les can-
a fourni, hier après-midi, tou- erens diplômés, Elle se/justifiei didats Sllivant les -eas. sur ran-
tes pr-éctstons- sur les buts et par la grande demande' des En-', née préparatoire ou direotement '
les conditions de fonctionne- treprises de petite et/moyenne" sur le Premier Cyole.Les oours 1
ment de cette seotion de Pro- importance qui souhaitent trou·' de l'année préparatoire oom-
motion du Travail. . ver' chez les techniciens une menceront au début du mois
Cette nouvelle initiative du bonne formation soient;Uiquede ne mars. .

C.U.C.E.S. est destinée à don- base, alliée à des connaissances Le DeuDème Cycle est ouvert 1
ner à, chacun la possibilité de générales sur des prOblèmes aux candidats qui ont Sllivi'
s'élever dans l'échelle hiérar- d'Economie, d'Organisation avec succès la formation solen-
chique en fonotion de son ar- d'.Entreprise, etc. Signalons Utique générale' du Premier ev-
dear au travail et.de ses aptitu- s :" , ole ou qui possèdent des diplô-
des Elle répond également ,à rd'ameurs que dans les Entre- mes leur permettant d'y aooé-
l'augmentation constante des ~·prises 'de plus grandes dimen-. der directement (baohelier. di-
besoins de l'Industrie en teoh- ~"s1ons,les besoins ne sont pas plômé d'E.N.P., ete.)
niciena de plus en plus quali- ~.~oins importants. Le deuxième cyele s'éohelon-
fiés et de plus en plus nom- '·LeBo La_<1ormationd'ingénieurs, ne sur trois années:.
breux. \ s tF-Chniciens qui pcseèdeat - La première comportant une
n existe, en effet, un nom- iiet< ,capacités safflsantes et ac- fin' de formation générale

bre très important de travail- ,oept~ent de saorifier à cette scintifique et teohnique et nn
leurs qui, ayant passé au tra- ,ipro'mbtion un temps plus Im- début de spécialisation:
vers du crible soolaire, se trou-tporlant·'.doivent pouvoir- trou- -Les deuxième et, troisième

. vent à 22 ou 25 ans dans une ;:ver lapossipilité de ,prolonger années, une spécialisation plus
situation qui ne leur permet' ,O«!tt.elormationjusqu'au niveau poassée dans·un certain nom-
plus .d'esperer nne quelconqùe ',d~\ connatseances de l'Ingé- bre, de branohes. (électricité,
amélioration. ~En leur donnant ;~ew;. -,",' , ". ' mécanique, . chimie, métallur-
l'oocasion d'augmenter ou de ,.'<î:D~~le, oadl:~:de, l'Orlf,anisa- "gie, etc.)
compléter leurs connaissanoes ';,~o~,:;~aditionnelle,de 1Ensei· Cette formation comportera
professionnelles, I.e C.U.C.E.S. ;gnement'en France;.ce troisiè- non seulement des cours. mais
rend un éminent service non ·me·1Jtade;prend un' aspeot quel- d tra ratique et pourra
seulement aux intéressés, mais .que peu ~volutionnaire. Grâoe . es vaux p s
enoore à l'ensemble de l'aotivi.à,:oette nouvelle « filière », en :::-~~~pagner de travail pero
té éoonomique du pays. ,~et,oDpourr8 renoontrer Les candidats ayant subi avec l'

, , dans· les Ecoles 'Supérié'ures succès leurs examens finaux re-
LES PRINCIPAUX OBJECTIFS d'Ingénieurs, des éleves qui cevront un dipl&medel'Univer-
Les objectifs que poursu:tt la ll~aUront.llas suivi le « prooes- sité de Nancy,' .Sanctionnant

seotion de Promotion du Tra· sus' olassiaue » d;;-dmis-'-slo~ leurs études. ., . . ,
vause ramènent à trois points dans ces Ec-oles. EMEN:rS
principaux: . On nous a préaisé qu'aucun DES RENSEIGN :' r

1e La lormation rapide et le règlement géneral 'ne sera pris PRATIQUES .' .
Me:,~~!~~n:~~:n~n~e~~~~!s e~~~~~r=eC:~?e:v~~ àS~:' t1'~:b,~:de:',p~~jlu'Jl

• tre d' « auditeur libre ». On s'agit' de., C~;~uBoir,:~·;t!n
envisage Uniquement des déro- principe, .ont~eu les l~di;ma.r.
gations individuelles. . di, .jeudL-et ':\,enc:irèdi,~de,,19'-à

21 . beures,'·,' oerta1nes'<"séaDoeB
DEUX CYCLES D'ETUDES ' Q~tér1eûi'emeiilt;ltle.rllIa-
L'ensemble de .Ia- formation ,lt .~".- __ë:-à'l'~';:::;;·,

s'échelonne sur deux cycles,,' " . ~~~~Ôlt.
auxquels peut s'ajouter, le, cas l ' - ~b"}:euv'à\'t';Se
échéant, une année préparatoi- i . ", _ ""'~~.

rei.e Premier Cycle est en prin-: ~~5"=ht''t~~~:
~~~ui:~~~!uO~~~~~::, '~~ga::t:'::,~~If::t~::t:
SIlDOesscientifiques correspon- ê" to é ' rétari t'dant au Brevet d'Etudes Indus- tr~· re urn es ..au ,seo 8
trielles, Commerciales ou Pro- . avant le 18 février :1956~',",;":
feBsionnelles. S'échelonnant sur L.eâ oours oommenceront au,
-deux années. il comporte d'une début du mois d'octobre ,1956.
part une formation générale ·Toutefois. dès la fin février,Ies
destinée à développer la, per- oandidats seront oonvoqués
sonnalité et la culture générale pour une séance-,générale d'ln-
des oandidats, comme leur effi- formatio~' au oours de'laquelle
oaoité sur le plan général de un .rapide sondage pennett1:'a
:"Entreprise, et d'autre part une au Cfntre de les oonseiller uti-
'formation scientifique et techni- lament sur. leur inscription~ soit
que au niveau del'année'préparatoi-

te, soit è· oelui du premier oy-
we."soit il celui du a80oad...
~, trais .d'1nSOI1ptionsont

dt!l·~OO fr· par semestre pour le
{lr..Wier oycle et, l'année, pl'&-
paratoire, 1.000 fr'Ï'il'Wxl\tre pour le s80onlt\ .

.. :~',,: 1

ouverte au":' sonnel des entreprises
de Nancy e.·~~e'la banlieue (Annexe 2-341 )du Travail
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Annexe 2-342

la seconde journée nancéienne de M
-problèmes de .Ia formation des adu

A U terme de la seconde et
dernière journée du sé-
jour nancéien de M. Mi-
chel Habib·Deloncle, lé

nouveau secrétaire d'Etat à
l'Education nationale. le mo-
ment est venu de tirer les con-
clusions d'ensemble de cette vi-
site ministérielle, dont nous re-
lations hier la première phase.
Et ces conclusions, M. Ha-

bib-Deloncle lui-rnème a tenu,
hier après-midi, à les dégager.
à l'intention des représentants
de la presse, auxquels il accor-
dait un entretien constituant en
quelque sorte. la synthèse des
impressions ministérielles, ain-
si que des réalisations concrè-
tes qui, dans un délai relative-
ment proche, en seront les con-
séquences.

Une visite: trois objectifs
«Cette visite de deux jours à

Nancy consritue pour moi,
nous disait M. Habib-Deloncle,
une inspection correspondant il.
chacun des différents aspects
de mes attributions au sein du
gouvernement »,
Et M. le Ministre de rappeler

que ses compétences séten-
daient aUQ:. trois «départements»
suivants: l'enseignement « spé-
cialisé », dispense il la jeunesse
inadaptée ou handicapée phy-
siquement ou psychiquement,
la formation professionnelle et

son indispensable corollaire. la
promotion sociale des adultes,
enfin les structures d'accueil en
notre pays des étudiants étr~-
gers.

«.Je suis venu à Nancy, préci-
sait M. le Ministre, parce .que
ces trois aspects y sont repré-
sentés de fort intéressante fa-
çon au -sein de l'université de
votre "ille et, tout spécialement.
parce que Nancy est le siège
cie cet organisme unique en
France qu'est l'I.N.F.A_ (Insti-

tut national de formation des
adultes ».
Nos lecteurs savent que l'IN-

FA, qui compte moins d'un an
d'existence, n'a pu se concréti-
ser et s'implanter à Nancy que
grâce il l'énorme travail accom-
pli il travers la Lorraine depuis
1954 par le CUCES (Centre Uni.
versitaire de Coopération Eco-
nomique et Sociale), l'INFA
jouant désormais en quelque
sorte le rôle d'une .• superstruc-
ture • du CUCES.
D'une part, l'INFA a mission

d'élaborer des structures péd
gogiques nouvelles, adaptées
la mentalité .de l'adulte clé
reux d'acquérir à la. fois l

surcroit de connaissances tec
niques et aussi de formation f
nérale, et se posant ainsi cor
me un organe de réflexion
de recherche. D'autre part,

. CUCES, s'adonnant à une m'
sion d'enseignement tres co
crète, tait profiter quotidienr:
nement l'INFA des fruits {
ses expériences « in vivo ».

L'accueil des étudiants étran'gers:
« Dans l'ensemble, les

choses se passent bien•••»
\

M. le Ministre, rapidement,
dit le point en ce qui concerne
chacun des aspects de sa triple
mission. En Ce qui concerne
les problèmes de l'accueil. rlans
notre pays, des étudiants étran-
gers, lesquels avaient été évo-
qués la veille avec le concour-s
des responsables universitaires
locaux au 45, Cours Léopold, et
au cours d'une première séan-
ce de travail. M. Habib-Delon-
cle nous déclarai t :

fi Nous avons convenu qu'un
effort non négligeable restait à

faire avant même l'arrtvée
gare de l'étudiant étranger.
convient que les autorités u.
versitaires se préoccupent
ses conditions matérielles
psychologtques de vie aussu
qu'il est annoncé. ~lais,' d'a
tre part, on peut dire que IO!

que j'étudiant étranger est •
rivé, est couché sur les reg:
tres universitaires, à partir ,
ce moment, les structures d'a
cueil sont bonnes et les chos
se passent bien »_

La formation
des handicapés physiques:

deux suggestions favorablement
accueillies

Abordant. la question de la.
scolarisation (et jusqu'au stade
le plus avancé de l'enseigne-
ment supérieur) des jeunes
handicapés physiques ou défi-
cients, M. Habib-Deloncle rap-
pela les intéressantes visites et
séances de travail de la veille,
puis relata sa visite, le matin
même, au siège de l'Association
nancéienne du G.I.H.P. (Grou-
pement des Intellectuels Handi.
capes Physiques), à !'U Etoile »,
Ici, M. le Ministre avait été

accueilli par M. Gérard Gram-
bez, président-fondateur de cet.
te association, entouré des
membres de son comité.
Le G.I.H.P. avait profité rie

cette occasion pour émettre un
double vœu: d'abord que soit
ouvert un .établissement desti-
né à accueillir des handicapes
de la vue pour leur dispenser
I'enseignernent officiel des clas-
ses de seconde, première, et
terminales. D'autre part, que
soit créé un bâtiment à usage
de foyer pour étudiants handi-
capés moteurs.
M. Habib-Deloncle serait très

favorable à cette dollble requè-

te et annonça qUe dès la P'
chaine rentrée, le lycée dl
Beauregard recevrait des é

ves de fin du secondaire. ha
dicapës de la vue, lesqu-
pourront ainsi être prépar
aux baccalauréats, mêlés
leurs camarades, et sans 'lue
ne « ségrégation morale». F
ce qui concerne la constructir
d'un groupe de logements po'
étudiants souffrant de han'
caps moteurs (paralytiques, l'
miplégiquesl elle interviend
dans l'avenir et ce foyer se
implanté à la fois à proxim:
d'un restaurant universitaire
d'un établissement hospitalie

En conclusion, M. le Min:
tre souligna le courage et l,
qualités morales des jeunes ar
mateurs du G.I.H.P., .Iesque
en deux-mois ont pu constat,
que le gouvemement s'Intére

. sait il leurs problèmes. En c
domaine encore, Nancy au!
..ans doutil pris la tète d'n
mouvement. dont.le rayonn
ment s'étendra. à l'échelon n.
tional » dit encore M, Habi.
Deloncle.
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~ LORRAIN JI Mercredi 23· mars 1966

HABJB-DllONCll a été consacrée aux
:es et de l'<éducation permanente>

Visitant les installations du C.U.C.E.S., M. le Mi nistre s'entretient cree un groupe d'élèves suivant
Les cours de promotion supérieure du travail.

La formation des adultes:
« Le CUCESsera sans doute appelé

dans les prochaines années
à essaimer dans toute la France»

culturel, et ceci pour le plus
grand bien de l'éconornie el du
pays ». Et M. le Ministre de
donner lui-même des chiffres;
• A l'Izeure actuelle, environ
2.5?b de la nomüation [rançai-
se aIl travail est concernée par
la pr01110ti0l1 sociale. Dans cer
tains paYs, ce/té proportion
s'elèvc il 15%. 011 voit l'effort
à accomplir". M. Habib De-
loncle relevait ·aussi que la
France risquait de connaître
dans peu d 'années, un exce-
dent relatif d'ingénieurs el.
narallclerncnt. un déficit rela-
tif de ca d r es supeneurs
rnovens et de techniciens su-
périeurs. Dans cette perspec-
tive. les travaux de recherche
de I"T.:-I.F.A. permettront de
degager les grandes lignes
d'une action il l'échelon natio-
nal.

L'essentiel de cette seconde
journee ministerielle a é t é

consacrée a J'examen de la 51'
tuation actuelle (et surtout du
« devenir ))l. de ces deux or ga.
nisations étroitement jumelées
que sont le C.U.C.E.S. (12 ans
d'existence). et l'LN.F.A. (quel.
ques mois seulement).

particulière sollicitude. Dans
son interview, ,'v1. Habib Delon-
cle n'a pas hésité il declarer.
• Ce problème de la [ormation
des adultes est pour 1I0U5 [on-
damemal. Le rec\·cIage des ca-
dres. les reconversions ineluc
tables de notables tractions de.
la p o p ulat io n aH travail, d oi-

vent s'opérer eH realisant lo:e
réelle élévation du lIi,·eacl Jq.
la main-n'œuvr-: ·1iveall tech-
nique aussi biell que lIiveau

Directeur de cet ensemble
voué il la promotion de l'adul-
te dans son rravail (et ceci. do
tous les échclons ). M. le pro-
Iesscur Bertrand Schwartz ~
été. hier, le principal interlocu-
teur cie M. le Ministre. On S,IiI
que M. Bertrand Schwartz.
par ailleurs directeur de l'Eco-
Je nationale d'ingénieurs de!',
• Mines' de Nancv, fait auto-
rité sur le pian national dans
ce domaine de ce que d'aucuns
'1.ppe]Jent rr ès iusternent « ré..
ducation permanente >. un do-
maine pour lequel M. le Minis-
tre. n'a pas caché. hier. une·

Des exposés techniques et un

débat « prospectif »•••
Ayant et après nous avoir

accorde ces déclarations. M.
Habib Deloncle. toute la jour-
née, avait présidé dans les
nouveaux locaux du C.U.C.
E.S. - LN.F.R.A. (parc de Sau-
rupt) une longue sé arice de .
travail, interrompue seulement.-(

par un déjeuner au château de
Brabois.

Dirigée par M. Bertrand
Schwartz, cette réunion d'un
ni "eau « technique ,. poussé.
permit à plusieurs des assis-
tants et animateurs du C.U.C.
E.S. et de l'I.N.F.A. de eronon-

..~'".•.;" ..~.." .

cer des exposés consacrés il
chacun des aspects de la mis-
sion de ces organismes. C'est
ainsi qu'il fut successivement
question de la promotion su-:
périeure du travail il l'intention
d'élèves déjà munis de cer-
tains diplômes. de celle ouver-
te aux « sans diplôme ». des
méthodes pédagogiques parti-
culières à la formation d'éle..
ments adultes. de la formation
« collective., de l'enseigne-
ment programmé. de la « for-
mation des formateurs '. du
contenu de l'enseignement qUI
sera dispensé dans le futur
« cycle terminal pratique. t ce-
lui qui accueillera les icunes
entre 14 et 16 ans ne voulant ou
ne pouvant pas aller plus loin,
lorsque la scolarité iusqu'a ;:s
ans sera devenue obligatoire,
ce qui est décidé).
En conclusion. la discussion

finale laissai t apparai rre le de-
sir du ministre de voir des ac-
tions similaires il celle entre-
prisé en Lorraine par le C.U.C.
E.S se multiplier dans un pro-
che avenir, à travers toutes les
regions françaises. Il revicn-
dra à 1'1.N.F.A., auquel cette tâ-
che est dévolue par définition,
de donner alors sa pleine me-
sure, tandis que l'cxnerience
(réussie) du C.U.c.E.S. ne
pourra que servir de rnode.e.
sinon de pépinière, pour ces
futures réalisations.

Les personnalités
M. Michel Habib-Deloncle,

secrétaire dEtat à l'Education
nationale, était accompagne de
MM. Alla rd , inspecteur génér~l
de l'Instruction publique. et
directeur de son cabinet ;. For.
tuit. secrétaire aux Affaires
étranzèrcs. chef de cabinet. et
Lebideau. chef du service des
boursiers stagiaires au minis-
tère de l'E.N. Ont également
par ticipé aux différentes nha
ses de cette iourncc. M. Cot·
tin. secrétaire général de ia
préfecture de M.-et-,'>1., et M.
Zwicker t. chef de cabinet de
:\-1. le préfet Lonzeaux : M. le
recteur- Pa,,1 Imbs : MM. J3'::'-
son et Souchal. députés de M.·
et-\·1.; M. Aubrv. dovcn de 1"
faculté des sciences, et M. je
professeur Danchin, renrésen-
t an t M. le Dove n de la faculte:
de lettres; M. Quentin. sccre-
raire général du rcctorat :
Directeur du CU.C.E.S. ~t
de l'I.N.F.A., \1. Bertrand
Sc h w art z était entouré
notamment uar l'vi. Dcsnons,
directeur adjoint du C.U.c.
E.S.: M. le professeur Lenz;
:v,~t. Antoine. Hu rnbc r t Jean.
Viallet et Elie. animateurs du
C.U.C.E.S. ou de l'l.N.F.A .. Je._-
quels firent les différents ex-
posés techniques. .

<, '\'

~<c '.~"':~ ' ..• _ •..• __ •. ..i_ .~ .•. ","
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HORS DE l' ECOLE
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A Nancy:
,;

','; , . . " ' '. ' ';, ,

yne expérjencepilote de Iormntinn des adultes~.,-.::- i~ Tm~~e{ Yf' ,/l-o./ v2__ '

\

C 0 ~DIE x T garantir à
l'homme son adapta,

, ".. tion au progrès ? On a
J, .' Cru longtemps qu'ils étaient
" ",l'Un et l'autre solidaires de

la méme aventure. Ce n'est
plus vrai. Cn vertigineux
phénomène d'accélération
tend désormais à les éloi-
gner : l'espérance d'utilisa-
tion des machines et des
diplômes acquis se fait de
plus en plus courte (une
usine de matériel électroni-
que en est à sa troisième
reconversion en 15 ans).
La nécessité d'un constant
réajustement des connais-
sances commence donc à
s'imposer à une partie du
monde adulte: elle le concer-
nera dans son ensemble
demain si l'on considère que
les enfants qui sont actuelle-
ment à récole travailleront
dans des entreprises, fabri-
queront des produits qui
.nexistent pas encore ...

la

- Il est à peu près démon-
tré que toute per&PDœ
entrant dans la vi~,~ à;
changer de métier dana'1es
quinze ans qui viennent, d.t
~L Bertrand Schwartz.

Une déclaration de Bertrand Schwartz

Dans la mesure où le pro-
blème de la formation des
adultes ne saurait être dis-
socié des problèmes écono-
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L'éducation des adultes est en train de s'imposer
comme une nécessité economiaue et socale de ot emier

ordre; sen unpos tcrv;e ec.c:e en lïieme remps que sa
spécificité, Alors que certains doivent encore mener une
lutte pour le droit des adultes o l'éducation en même
temps que pour les moyens, cette lutte necessaire appo-
rait deia comme un combat d'arrière-garde: le droit
est devenu nécessité, et nécessité a déjà fait loi,
Face à ces imperotifs de plus en plus reconnus certes.

mais qui, en fait. prendront dans un proche avenir des
proportions encore sous-estimées. le g rand danger est
incontesrablement de concevoir des réponses qui, sur
tous les Dions iinstitotions, méthodes, contenus ... j, se-
raient dèja en retord sur les besoins et les possibilités
réelles. '
L'éducation permanente sera le fr:.lit direct et néces-

saire du système naissant de l'éducatior, des adultes,
qui ne doit pas être conçu, simplement, comme un sys-
tême éducatif nouveau ajouté aux systemes ex ist atit»,
une simpie extrapolati()n ou un service « cpres-v erite ii.

heritier des pratiques e x i s ta n te s, Mais comme o n sys-

tème spécifique, adapté aux besoins divers.

Celui qui parle ainsi est
le directeur de deux orga-
nismes implantés à Naney :
le C,U,C,E.S, et l'I.N.F.A."
qui recouvrent, s 0 U·S la ~
froideur lapidaire de leurs
sigles, un enseignement et
une recherche d'un genre
très particulier et dont on
peut estimer qu'ils contien- ;
nent, en' germe, la seule.
réponse valable à apporter :
au problème posé par le
furieux développement des
techniques : l'éducation
permanente.
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miques, on a estimé
. Déœssaire. à Nancy.de cher-
'èher;·à. le résoudre en
s'appuyant sur une étroite
collaboration de I'université
et de l'industrie. Ainsi s'est
créé, en 195-i. un institut à
caractère régional dont le
eeaseil : d'administration,
placé 5.0US la présidence du
recteur, comprend des uni-
versitafres, des représen·
t a n t s patronaux et de'
syndicalistes le Centre
CniVà'Jltaire de Coopéra-
tion Economique et Sociale
C.U.C.E.S,) Il s'est donne

;;<Jur tâche de permettre a
'es hommes qui navaiern

.eurs études de se hisse, a
social et proies-

,de fournir
la possibilité

~e s'ouvrir à de nouvelles
.nnaissances , [QUi en ap-

r,.naht à lécononue ies
:eetuUciens d o n t e JI e a

revient au rec-
,. M. Capelle,

en M. B,
UliC"t:L"lli de

(1), où se
déjà appliquées

!es méthodes pédagogiques
:t:SOhnnent modernes. un
;rédeux auxiliaire.

On ~manquera pas d'ob-
~;;par ailleurs, que le
~ ~ Une "ville comme
~être à la fois le siège
~ UDt:-:,WliVersité et, depuis
.lJt1gtemps-, le centre d'une
.""'fion économique parti·
,~••aèrement active. oîfrait à
,:n1tiative un terrain d'im-
;:amation favorable.

Former, promouvoir. re.
'--,l1Venir au besoin, mais
"':':':mem : Le s demandeurs
..••toutes sones qui allaient
~ manifester. venus de leur
··etn gré ou désigne~ par
.~ entre ..a'iIe t ' prises. avaient
e ; onction. un emploi : il
,4ldrait donc leur proposer
.~ COurs du soir, D:autre
.•...art, ces cours ne pouvaient,----'~"".M.~'~ ""5 nouveues ra-
••••••"~ ••uua. depuis la n der.
_ .•••• ~ la cUrection de l'Ecole
~ po~ ~o Con:5acrer um-

ev C,L.C.E.S et aJ'\.F ,\

rA,C, 1'-2."
:.:;~,jjf..

l~.:."

~}r1e Co"rje de i e!"iseignemenr diffuse par des televiseurs
.Ô: : ::"':- "= .. E :::-; c·::-= =" .~~ s:; 'es: ... =: e :,'/e~ s:;."'·
;; oce s er. perds gr:: .....pes er. ·::.Î:~,onae rr:O~~v'O'IOnS.DreOIO-

oiementeiobiies.

Solle des techniques: On y trouve le moteriel nécessoire
aux professionnels de nombreux secteurs d'activifés .

~e nomoreuses "evues re(Mn,Quemenr m'ses a io disposl-
·ion ce s efeves e: ~es cnepc.he'..JfS

en aucun cas. être calqués
sur l' enseignement tradi-
tio nriel : làge des élèves,
leur conditionnement psy-
chologique et sociologique.
nécessitaient u ne grande
souplesse de méthode de
laque lle iis at tend aient une
constante facultê d'adapta-
tion. une tête bien faite
p iutot qu' une tête bien
garnie et la possibilité d'ap-
prendre à .se juger. à s'esti-
mer, 2.. SE: situer par rapport
aux autres. Cette pedagogie
n'existant pas. le C. c.c. E.S.
a donc: eu. dès son origine.
à travailler dans le sens de
sa recnerche en même temps
qu'à son application prati-
c ue.

Les adultes qui se présen-
tent au C. C,C.E.S. obéissent
à des motivations diverses.
Les uns lui demandent un
enseignement cé<p:..b;e de les
preparer en èl!LLX. 1;'010, q ua-
tre ou cinq ans, au Certif'icat
d'études industrielles géné-
rales ou au diplome
d 'études supérieures tech-
niques (2) : ils sont actuelle-
ment 500 dans ce cas répartis
dans trois villes de la région.
Les autres entendent sim-
plement combler une lacune,
s'ouvrir a des techniques
nouvelles. se perrecuonner
à l'intérieur ou au-delà de
leur spécialité profession-
ne Il e. soit à un niveau
approximativement déter-
miné eomrne étant celui de
la maîtrise, soit au niveau
des ingénieurs et cadres. Un
éventail très large, qui
comprend aujourd'hui une
centaine de sections et ronc-
lionne dans huit localités
différentes en intéressant
~ 000 personnes. leur est à
cette fin proposé, De li ngé-
ni eur curieux de recherche
cp erationnellc. a ,'éiectn-
cien ve nu se ;:..n'lii'Hiser
avec lélectroruque. en pas-
saut par le contr ernai tr e
désireux àe remettre ses
connaissances a jour, ie chef
d'équipe décidé;' saVOIT
111leUXexercer son a iltoriré .

-, ". ,' ; .•.rc p ara t io n d"J. diplo rr.c de tu

:t':- -;.:)C.·n~urL·~ ~•."rn r.tqu vS d r a n
; ..:.~::-,':':.r j':; nl.'Cl·:-",:~(:cu n en ...t-iiln('
me n t d. pte m temps 1" de rn re re an-
nee ;.'Et;H verse une m demn it e
cornpensamce a ceux qu: y sous-
c r ive nt
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l'ouvrier pressé de sortir de
sa relative ignorance ou de
se reconvertir, le littéraire
éprouvant le besoin dacqu é-

rtr une base scie nuf'ique ou
le scientifique en quête
d'une culture générale, on
cre, se ici les utilisateurs les
plus u.ver s.

rx EXSEIGXE:\Œ:\1
SCR LE TAS

Si p rorit able se soit révélée
ta ïorrnauon ainsi fournie il.
des isolés. il est apparu tres
vite aux responsables du
C.t:.C.E.S. qu'elle avait ses
limites: hors du Centre. en
errer, rendus à la vi e quoti-
die n ne, les ad u lt e s ne
trouvaient pas toujours à y
mettre à profit ce qu'Us
avaient appris (résistance
du milieu, réactivation des
habitudes anciennes, déca-
lage entre l'ancienne fonc-
tion et le s connaissances
nouvellement acquises)
à 'autre part , l'eificacité de
l'enseignement lui-même se

rÔ, 'trouvait en parue compro-
~~t~,misedans la mesure où les
~ groupes de travail consn-

tués réunissaient des gens
', v. qui n'avaient pas les mêmes

preoccupations et réagis-\,.
i. salent donc de façon souvent+, inattendue au programme
qui leur était proposé. ne
fût-ce. parîois. que pour des
questions de vccaou laire.
C'est alors que s'est ébau-

.,.'. chée, parallèlement à l'an-
,~,~./ cienne, une nouvelle forme

d'éducation. collective cette
fois. destinée à des ~roupe-
rnent s exprimant des ':J e-
soins et des motivations
identiques. Le CT.C.E.S.
sortait de ses murs pour
aller s'Implanter sur le tas !
Il l'a fait ou le fait encore
actuellement dans une
grande usine de construc-
tion automobile. dans un
organisme commercial ma-
rocain, dans un groupe de
cimentenes, dans les hôpi-
taux parisiens de l'Assis-
tance publique par exemple,
répondant en cela au désir
manifesté par la direction de
voir assurer le perfectionne-
ment de telle ou telle caté-
gorie proiessionneile.

Il s'est alors produit
l'inévitable : à l'intérieur
du cadre oïrert. l'action
amorcée n'a pas tardé à iaire
tache d'huile.

12

Prenons l'exemple d'une
en treprise de 25 000 person-
nes ou le C. V.C, E.S. a eu à
travailler il y a q ueiques
années: on lui avatt deman-
dé, à l'origine, d'assurer la
:ormation de 25 ingénieurs
capable s de mettre sur pied.
à leur tour. la fonnation de
chers d'équipe. La formation
des chefs d'équipe a déclen-
ché une forte motivation à
Ji fonnation des co ntremai-
.res et des chefs d'atelier La
hiérarchie supérieure n' a
pas tardé à éprouver ie
besoin de se réunir en sérni-
narres pour retléchir sur le
problème et pour se donner
un programme dautoform a-
tion ... Il Y a eu, pour répon-
dre à la démultiplication de
la demande, démultiplica-
tion spontanée de l'ensei-
gnement fourni.

Selon le même principe,
:nais à des fins différentes.
hors de structures
aiérar chiques données. en
~'occurrence, le C. L'.C.E.S.
a également commencé, sur
la proposition du représen-
tant d'une organisation
syndicale ouvnere, une
action de formation géné-
rale destinée à élever le
niveau de connaissance et
les possibilités d'adaptation
des mineurs de l'er de la
région de Briey, en Meurthe-
et - ~.loselle. L' expérience
est en cours et parait devoir
donner des résultats satis-
faisants puisque 480 mineurs
- qui deviendront eu x-
.nèmes. peu ou prou, des
::'.uitipiicateurs du savoir
;"cqws - ,;e sont ;nscr:LS.
sur ies 3 DO(}que compte la
région concernée. Cne ex-
périence semblable est
amorcée aussi dans la région
de Saint-Dié, dans les
Vosges.

FORMATION RAPIDE
ET MASSIVE

La fonction crée l'outil. Le
stade empirique étant dépas-
sé, le C.L'.C.E.S. a vu surgir
la nécessité de déléguer à
un autre organisme deux
pôles essentiels de son acti-
vité : celui qui concerne ~=-
recherche d'une pédagogie
spécifique du monde adulte
d'une part ; celui qui inté-
r e s e s, d'autre part, la
formation d es formateurs

(membres du corps ensei-
gnant. cadres de l'adminis-
tration, de l'industrie et de
divers secteurs économi-
ques, capables de devenir
d'excellents ï a c t e u rs de
démultiplication de la for-
mation en un temps limité).
Deux axes essentiels
de l'éducation permanente
en somme. dont il est apparu
à ceux qui furent, il. Nancy,
parmi ses rares pionniers.
qu'elle ne pouvait: enaucun
cas, se surajouter à des
formes préalablement exis-
tantes, mais demandait à se
tracer une voie neuve en
prenant appui sur le travail
quotidien pour déboucher
sur la culture. en utilisant
i experrence vécue pour
élargir le champ des tech-
niques, des connaissances
et des conduites, engardant
toujours pour impératif
d'ouvrir ia vision de manière
à mieux permettre à chacun
de s'adapter à toute trans-
ionnation. Le programme
entrevu dépassai t nettement
La mission d'un organisme
strictement régional.

C'est al 0 r s que s' est
ouvert, en 1963, un Institut
national de formation des
adultes, toujours installé à
~ancy,'dans des locaux qui
lui sont propres, mais à la
différence du CT.C.E.S ..
dir ecternen t pla c è sous
1'autorité du miru str e : de
l'Education nationale,

Pour situer le rôle déter-
minant que l'I.X.F.A. peut
"Ire appele 3. jouer dans
;'èn~rmDie des ~ç"teurs de
tacuvtté française (éduca-
tion nationale, administra-
tions financières, économi-
ques. sociales, etc ... ), il Iaut
savoir que c'est à lui que
vient d'être confiée la for-
mat ion des instituteurs
chargés de l'enseignement
terminal pratique (enfants
de 14 à 16 ans) auxquels il
est bien entendu qu'on ne
saurait proposer des pra-
grammes dont les méthodes
et le contenu seraient une
simple re,étition de ce qui
leur avait été appris déjà.

Selon le principe de dé-
multiplication utilise par
ailleurs. ïL~.F.A. se pro-
pose de former en trois ans
quelque 15 000 martres à
cette tâche, tout en essayant

de déterminer le contenu
de l'enseignement à donner.
Il appartiendra ensuite il
d'autres se rvices de l'Educa_
tion nationale l Centres
académiques, par exemple)
de venir prendre le relais.

Bien que le directeur dl;

C.C. C. E.S. et de rr. :-:.F.A
- qui doit à sa iormation
scientifique de savoir obse-.
ver en toute chose une
nécessaire prudence
insiste sur le caracter e pure.
men t expérimental de ce ou:
s'élabore sous sa directiôn.
on a déjà compris l'extrême
importance des Instruments
éducatifs qu . 11 détient
Est-ce à dire que I'initiativs
'le rencontre aucune réticen-
ce ? Certes non. Xous som-
mes loin, ici, de l'enseigne.
ment tradltionnel, des struc-
ture s traditionnell es de l'au-
torite traditionnelle même.
partois : cel" ne va pa>
sans érnouvoü une Iractior;
du m 0 nd e universitaire

1
D'autre pan. le CT.C.E.S
ne travaille-t-il pas, à I'oc
casion, à la demande ces
chefs d'entreprise ? Cela
suifit à ce que certains syn..

1 dicalistes en prennent cm-
i brage. Mais ne répond-ilpas
1 aussi, dans le même temps.
\ à la demande des organisa-

I tions syndicales? C'est alors
du côté des chefs dentreori-

\ se qu'on s'interroge. Edir.
le terrain sur lequel s' exerce
::'1. Schwartz et ses collahor a-
leurs est encore trop er:
friche pour ne pas engendrer
mêlés aux certitudes. de::
doutes. quelques échecs pa:
:'0i5. ·"';'l1e .nces sar.te :'2:::~~'
en question. en tout cas. de,
méthodes esquissées. Rier
que de très normal, auiond.
dans le cas d'une aventuré
aussi neuve, dont le temps
pourra. seul, faire qu'en:
s'insinue dans les ro uag es
quotidiens ... si tel doit être
son destin. Du moins a-t-ell.
déjà le mérite de se pré
sent er sous le Signe d'un,
réelle tentative de synthèse
des besoins inhérents
l'individu et à la société dan.
laquelle il évolue, d'engage:
courageusement la bataill.
des techniques modernes er
rivalisant de vi tesse ave:
elles. Cela suifit à beaucour
de ses observateurs pour iu
souhaiter bonne chance.

Yolande Thlrter
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SAMEDI N ARS

( Annexe 2-344 )

EST REPUBLI ';AIN

1 g 7 1

CHRO.NIQUE SYNDICALE
C.U.C.E.S. : FIN DE LA GREVE

Après une nuit entière cie rliI-
Jici les néuociutions. les grcvistes
du C.U.C.E.S. ont cléeiril'. Iii",'
matin, rie' reprendre je travail.
après avoir ratifié je projet
d'accord intervenu.

Ce rtes. les arévist es qui. de-
puis mardi. avaient déclenché
leur mouvement. n'ont. pas (1)-

tenu gain rie cause sur tOIlS les
points - notumment sur le p:li,,-
ment des jours de grève. Mais
une notable partie rie leurs re-
vendications rsalai res. rattrapa-
ge, promotions, embauche. ga-
rantie d'E'mploil, a été prise en'
considération pt ries améliora-
tions sont prévisibles pour les
diverses catégories en en use.

POUl' en arriver là. «utre le
soutien reçu du S.N.E.S., du
S.N.E.S.U.P.. de l'l.N.F.A., "de
l'A.F.P.A:-/ des formateurs déta-
chés et auditeurs dûment infor-
més sur place, les deux sections
syndicales <C.G.T.-C.F.D.T.l. qui
faisaient front commun dans
l'action. avaient dû faire appel
au renfort concret de leurs
centrales. En effet, jeudi en fin

d'api ès-midi. les discussions
sernbtaient revenues ail point
mort.

C'est alors que les organisa-
tions syndicales en cause, (no-
tanirnent les syndicats des houil-
lères et des mineurs ete rer i.
faisaient savoir que si une issue
n'était pas trouvée à la crise,
elles se retireraient rie toutes
leurs 'représentations dans les
diverses instances centrales ou'
extérieures du C.U.C.E.S .. à sa-
voir le conseil d'administration
et les sous-comités. LJIle te Ile
menace t'LIt privé l'A.C.U.C.E.S.
d'interlocuteurs qui, statutaire-
ment et par vocation, lui sont
éviciemment précieux... C'est
alors qu'à 22 h. 45 reprenaient
des négociations qui se prolon-
gèrent jusqu'à l'aube.

Les syndicats ont exigé que
des !;aranties soient inscrites
dans le projet da ccor d pou r
éviter toute « répression Il pour
fait de grève.

Reste que nombre de problè-
mes se posent encore et vont
être étudiés par les pa rtenaires

EST
actualités

Grève au CUCES : un délégué du personnel
victime d'une syncope
pendant les négociations
!IlANC\'. - Les difficiles pourparlers direction-syndicats qui

ont abouti hier à l'aube à mettre fin à la grève entreprise
depuis mardi au CUCES, ont duré toute la nuit, mettant les
négociateurs à rude épreuve. Deux des jeunes femmes qui
participaient aux séances. ont été prases de légers malai-
ses, Pour l'un des représentants du personnel, ce fut plus
,rave puisque c'est une syncope qui le terrassait soudaine-
ment en fin de séance. L'établissement ne disposant d'aucun
moyen de secours. pas même une trousse d'urgence, il fut
fait appel à un médecin qui administra une piqûre pour ra-
nimer le délêgué. Celui-ci rentrait ensuite chez lui pour
pre%l1!re un nécessaire repos.

sociaux il suait ries structures
de l'institution. ri" son proche
.rve n ir , rie la natu re de sa (\J-

rection, de ses axes rtr.rie nta-
lion.

Partie de la base sans pres-
sinn ries appareils syndicaux,
londée sur des revendications
purement matérielles il I'o r iai-
ne. la grève du C.U.C.E.S. aura
ainsi débouché SII r Il ne réflexion
plus large qui peut devenir hé-
nétrque rians lin établissement
où l'on n'ignore pas les valeurs
de l'expérience et de la pratique.
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ANNEXE 2-35 

 
Essai de reconstitution de l’effectif cadre  

du CUCES sur la période 1960-1969 
 

(Article réalisé à la demande de Lucie TANGUY en décembre 1997 

pour la période 1960-1967 et complété par la suite jusqu’à 1969.) 

 

La méthodologie de recherche a été mise en œuvre à partir de deux sources 

d’informations complémentaires : 

- les écrits d’époque : consultation d’archives et de documents pédagogiques produits par 

ces institutions  

- le récit des acteurs : entretiens auprès de quarante cinq personnes, anciens cadres de 

l’INFA ou du CUCES, ou encore personnalités extérieures en tant que témoins privilégiés 

 

En ce qui concerne les archives, étant donné l’histoire chaotique de ces institutions qui a 

conduit à la perte ou à la destruction de dossiers entiers et du fait que l’archivage n’a été 

organisé en aucun lieu, ni au CUCES actuel ni dans une autre institution, le premier 

travail a consisté à reconstituer un fonds d’archives éparpillé et de retrouver le plus de 

documents possibles produits dans les années du champ de recherche. Les archives 

publiques nationales et départementales ont été explorées, mais il a surtout été fait appel 

aux archives privées, institutionnelles pour une très faible part et, pour la plus grande part, 

personnelles, en demandant aux anciens cadres du Complexe de nous prêter les 

documents encore en leur possession.  

La multiplicité et la spécificité des sources d’archives rendent le fonds très peu uniforme 

selon les périodes et selon les domaines couverts. C’est ainsi que les archives 

comptables et celles touchant aux questions de la gestion du personnel sont très 

fortement sous-représentées dans le corpus. Aucun registre d’entrée et de sortie du 

personnel n’a pu être consulté1, pas plus que des doubles de bulletins de salaire, ni même 

aucun récapitulatif de charges sociales patronales. Une demande d’autorisation de 

consultation des archives de la caisse de retraite du CUCES a été faite. Elle nous a été 

refusée en vertu du respect des textes protégeant le secret des informations relatives aux 

                                                 
1
 Il est d’ailleurs probable qu’un tel registre n’existait pas du moins dans les premières années de 
notre période d’étude 
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situations familiales, sociales ou médicales, qui portent à 120 ans à compter de la date de 

naissance, le délai au-delà duquel les dossiers de personnels peuvent être consultés. 

Le travail qui suit s’appuie donc essentiellement sur une reconstitution à partir des 

informations recueillies par entretien, recoupées avec des informations plus formelles 

recueillies à travers des comptes rendus de réunion ou grâce aux organigrammes que 

nous avons pu retrouver. Pour le CUCES, ces derniers sont au nombre de trois  : 

- « les collaborateurs du CUCES », liste établie au tout début de 1964, figurant dans le 

compte rendu d’activité du CUCES élaboré à l’occasion du CA du 13 février 1964 

- « répartition des effectifs d’encadrement selon groupes Actions et Fonctions, état au 

17 septembre 1966 », figurant en annexe d’une note de 40 pages sur les structures du 

CUCES du 10 septembre 1966 

- « organigramme du CUCES à partir du 15 octobre 1967 », figurant en annexe d’un 

document interne de 8 pages du 10 octobre 1967, définissant les objectifs généraux et 

les règles de fonctionnement du CUCES 

Le travail a été complété, pour les deux années qui suivent, par deux autres documents 

de statuts différents : 

- une note aux adhérents CGT du CUCES et de l’INFA, invitant à une réunion de 

section et comportant la liste des destinataires, datée du 29 octobre 1968 

- une note d’information aux permanents du CUCES sur les élections des membres de 

la délégation du personnel comportant les candidats des listes CGT et CFDT, signée 

de M. DESHONS et datée du 27 novembre 1969. 

Une situation du personnel de l’ACUCES au 1er septembre 1975 (donc hors période 

d’étude) apporte par ailleurs une confirmation des départs de cadres qui se sont produits 

au début des années 70. 

 

La reconstitution de l’effectif du CUCES est encore compliquée par les formes 

institutionnelles imbriquées qui constituent cette entité. En effet, le CUCES, créé en 1954, 

n’a aucune existence juridique. Ce n’est qu’en mars 1957 que seront déposés les statuts 

de l’Association du CUCES, et en mars 1958 que paraîtra le décret instituant l’Institut de 

promotion supérieure du Travail du CUCES. Ces deux institutions, l’une de statut public, 

l’autre de statut privé, seront intentionnellement confondues sous le même sigle, CUCES, 

jusqu’en 1968. L’Institut CUCES compte très peu de permanents jusqu’en 1972, les 

cadres du CUCES sont donc presque tous salariés de l’ACUCES. Mais cette dernière 

affirmation doit elle-même être encore relativisée, car parmi les personnes travaillant pour 

le CUCES, une multiplicité d’autres statuts sont possibles : détachement de l’université, 

contrat de consultants, ou encore mise à disposition de personnel du CUCES à l’INFA ou 

de l’INFA au CUCES. 
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Les informations qui suivent ne possèdent pas toutes le même degré de fiabilité. Nous 

nous efforcerons autant que possible, par des commentaires sur les sources, de donner 

au lecteur les moyens de se forger son opinion quant à leur validité. Pour ce qui concerne 

les dates de recrutement, qui sont sans aucun doute les informations les moins sûres, 

nous avons choisi de faire des hypothèses plutôt que de laisser « en blanc » celles qui 

sont les plus douteuses. Dater même approximativement nous a semblé important pour 

donner à comprendre la dynamique générale de l’ensemble. Cet exercice a en effet pour 

but de refléter, par une entrée institutionnelle spécifique, à la fois l’évolution de cet 

organisme, et sa puissance formatrice productive de vocations. Il est patent que le 

CUCES est bien un creuset d’où « sortent » des personnalités qui contribueront par la 

suite à dessiner le champ de la formation des adultes en y prenant une part active et 

déterminante. 

 

L’effectif du CUCES peut être schématiquement décrit à partir d’un découpage en quatre 

périodes entre 1957 et 1973. 

La première période couvre les six premières années d’activité, de 1954 à 1960. 

« L’équipe » du CUCES n’est alors constituée que de deux personnes : Michel 

DESHONS, recruté en 1955 en tant que secrétaire général et une secrétaire, Mlle 

LAFOUGE. Ces deux personnes animent et coordonnent l’ensemble de l’activité qui se 

décompose alors essentiellement en deux grandes actions de formation : le 

perfectionnement des ingénieurs et cadres et le lancement (en 1956) de la promotion 

supérieure du travail. Petit à petit, ils s’adjoignent des collaborateurs administratifs, mais 

l’équipe ne semble jamais devoir dépasser le chiffre de 5 personnes. Le premier 

Universitaire à assurer la « direction »2 du CUCES, M. RAY, est très vite remplacé, dès 

mai 1955, par P. OLMER, directeur de l’Ecole des Mines de Nancy. A son départ pour 

d’autres fonctions, c’est G. FRIEDEL, professeur à la faculté de droit de Nancy, qui le 

remplacera au CUCES d’octobre 1957 à décembre 1959. 

Une des premières actions de B. SCHWARTZ à son arrivée en janvier 1960 va consister 

à étoffer cette équipe qu’il qualifie de « squelettique ». Le seconde période sera donc 

caractérisée par une « première vague » de recrutements qui se feront essentiellement 

par cooptation et en grande partie (mais pas seulement) à partir du vivier que constitue 

les anciens élèves de B. SCHWARTZ à l’Ecole des Mines. Notons que ce premier 

recrutement est le fait d’un petit noyau composé de B. SCHWARTZ, M. DESHONS, 

J. J. SCHEFFKNECHT, qui enseigne l’anglais à l’Ecole des Mines et pour lequel 

B. SCHWARTZ décroche un contrat de chargé d’études au CUCES dès 1961 et de 

                                                 
2
 Le titre exact est en fait « Président du Comité de direction » 
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G. LAJOINIE, consultant de la COFROR à l’Ecole des Mines et au CUCES depuis déjà 

quelques années. De cette première vague de recrutement sont issus les futurs chefs 

d’équipe. De 1962 à 1967, ils vont développer l’action du CUCES dans de nombreuses 

directions. C’est durant cette période que sont initiées la quasi-totalité des 

expérimentations. C’est la période de grande innovation, celle que nous nommons « l’âge 

d’or » du CUCES. C’est également la période où la collaboration entre CUCES et INFA3 

sera la plus productive. 

La troisième période de notre découpage commence en 1967, avec un formidable effort 

de recrutement qui vise à faire face à une demande de plus en plus importante. L’effectif 

du CUCES double en quelques mois. Cette brutale expansion aura pour principale 

conséquence d’obliger l’organisme à revoir son organisation. Fragilisé par sa croissance 

exponentielle immédiatement suivie des événements de mai 1968, le CUCES vit au cours 

de ces années une profonde remise en question de son projet, de ses financements et de 

ses structures institutionnelles. 

La quatrième et dernière période étudiée (1970-1973) est celle du démantèlement du 

Complexe en trois institutions distinctes : CPST-PIC (ex-Institut CUCES) ; ACUCES qui 

reprend progressivement son sigle4 ; et l’INFA qui « s’autonomise » du CUCES 

principalement avec le changement de direction et l’établissement de son antenne 

parisienne. En ce qui concerne les effectifs, c’est une période tumultueuse. Les « prêts » 

de personnels entre les trois institutions s’arrêtent progressivement. Peu de recrutements 

nouveaux sont réalisés. On assiste au contraire à une véritable hémorragie de 

permanents. C’est le début de la grande « diaspora ». En 1973, l’ACUCES a déjà perdu 

11% de ses cadres. 

 

Ce mouvement continuera encore un peu à l’ACUCES dans les années qui vont suivre5, 

tandis qu’au CUCES-universités (ex-institut, ex-CPST-PIC) il faudra au contraire 

constituer une équipe jusqu’alors quasi inexistante. Pour ce qui concerne l’INFA enfin, 

tous les chercheurs seront reclassés dans d’autres institutions à la suppression de 

l’Institut national en mars 1973. 

                                                 
3
 B. SCHWARTZ prend la direction de l’INFA en 1963 et quitte celle de l’Ecole des Mines en 1965. 
Les textes officiels créant l’INFA datent bien de 1963, mais l’institut ne devient réellement 
opérationnel qu’à la fin de 1965 (en octobre 1965 paraissent les textes sur le statut du personnel) 
voire même début 1966, au moment où l’INFA intègre ses propres locaux. 
4
 Le “A” de ACUCES réapparaît sur le papier à en-tête et sur les documents publicitaires à la mi-
72. 
5 Rappelons pour mémoire que l’ACUCES dépose son bilan en 1981 et que l’ensemble du 
personnel sera licencié en février 1982 
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Les tableaux qui suivent concernent une tentative de reconstitution de l’effectif des 

cadres6 du CUCES (et non de l’INFA) présents sur la période 1960-1969 pour laquelle 

nous possédons les informations les plus complètes. Le personnel administratif n’y figure 

pas pour la simple raison que les informations les concernant n’ont pu être recueillies en 

nombre suffisant. Etant donné les contraintes de la reconstitution, la liste figurant dans 

ces tableaux ne peut en aucun cas être considérée comme exhaustive. 

Un classement suivant l’ordre alphabétique a été choisi malgré son faible intérêt. Un 

classement chronologique aurait été bien plus satisfaisant, mais du fait du manque de 

fiabilité de certaines dates, il aurait été trop aléatoire.  

 
Quelques signes ou repères :  
 
- les noms suivis d’un astérisque sont ceux des personnes interviewées ; pour celles-ci, la date 
d’entrée figurant sur le tableau est celle qu’elles nous ont fournie ; le double astérisque signifie 
qu’un bref contact (le plus souvent téléphonique) a bien eu lieu, mais pas une réelle interview  
- (o64) signifie que la personne en question figure dans l’organigramme de l’année indiquée 
- (RA) signifie que la personne en question est signalée comme responsable d’action dans 
l’organigramme de 1966 
- (ED) signifie que la personne est signalée comme faisant partie de l’équipe de direction dans 
l’organigramme de 1966 
- (INR) information non vérifiée auprès de la personne en question, qui résulte du croisement 
d’informations issues de plusieurs entretiens mais non recoupée avec celles de documents. 
 
Sigles utilisés : 
 
- AP Intervention à l’Assistance Publique (resp. G. DENIS) 
- OCP Office Chérifien des Phosphates (A. BERCOVITZ) 
- SNS Société Nationale de Sidérurgie – Algérie (J.J. SCHEFFKNECHT) 
- PST Promotion supérieure du travail (cours du soir : BOUSCARLE, puis HUMBERTJEAN, 

puis VIALLET) 
- TP Temps Plein PST (M. DESHONS, puis F. VIALLET) 
- SU Système des Unités de Nancy (> 1967) (G. EGG) 
- HBL Houillères du Bassin Lorrain, action collective (P. CASPAR) 
- GIRED Groupe d’intervention et de recherche pour l’éducation liée au développement (J.-J. S) 
- GPS  Groupe de psychosociologie (A. BERCOVITZ) 
- SOC  Service d’orientation et de conseil  (> 1967) (G. EGG) 
- AC Briey Action collective du Bassin de Briey (A. ELIE) 

 

                                                 
6
 Est cadre au CUCES toute personne qui n’est pas « secrétaire ». Ces deux catégories sont les 
seules répertoriées. 
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Nom Date
d’entrée 

 Parcours précédent Fonctions au CUCES Par la suite 

ALBANI (o67) 1967  Equipe AC Briey  
ALLOUCH (o66/67) 1966  Equipe AP   
ALVAREZ (o67) 1967    Equipe HBL
ANTOINE Pierre (o64) 1956 Professeur à l’Ecole Nationale Profes-

sionnelle de Nancy 
Il assure la liaison entre les différents 
enseignants et entre les enseignants et 
les élèves de la promotion du travail 
naissante. Puis il participe aux services 
généraux du CUCES  

Il rejoindra l’INFA à sa création officielle 
où il développera, secondé par la suite 
par P. HIGELE, les études et la 
formation dans le domaine de 
l’enseignement programmé. 

ATTAL (o67) 1967  Equipe AP  
BALCON Roger 1968  Equipe GIRED  Rejoint A. BERCOVITZ à l’ACUCES 

Paris. Actuellement à la Chambre de 
Commerce de Nantes. 

BARBARY Gérard* 
(o66/67) 
(RA) 

1964 Enseignant, puis s’occupe de formation 
dans un organisme patronal pendant 
deux ans 

Entre dans l’équipe d’ELIE (enquêtes 
Briey), puis anime un séminaire pour 
instituteurs itinérants, puis il est 
détaché à l’INFA pour la formation des 
maîtres du cycle terminal pratique. G. 
MALGLAIVE (INFA) l’y succédera. Puis 
il reprend la direction, à la suite de P. 
CASPAR, de l'équipe HBL et seconde 
M. DESHONS 

Il prend la direction de l’ACUCES de 
1973 à 1976. Il entre ensuite à l’AFPA 
où il devient directeur de la formation 
jusqu’à sa retraite. 

BASTIEN (o66/67) 1966  Equipe AC Briey et cours du soir PST  
BERCOVITZ Alain* 
(o64/66/67) 
(RA) 

1961
7 Divers métiers et reprise d’études en 

cours du soir au CNAM. Entre à la 
COFROR où il fait des études de 
marché, du recrutement et du conseil 
en organisation du travail avec G. 
LAJOINIE 

Travaille à une « méthode d’analyse 
des besoins » avec G. DENIS, puis 
responsable de l’intervention à l’OCP 
(Maroc), puis chargé de créer
l’AUREFA de Nantes. Il crée le GPS en 
1969 

 

Il crée l’antenne ACUCES à Paris en 
1972 et la dirige jusqu’en 1976. Il quitte 
l’ACUCES et entre à l’IFACE où il 
forme des formateurs de formateurs 
jusqu’en janvier 1996. Par ailleurs, 
consultant indépendant. 

                                                 
7
 D’abord comme consultant de la COFROR, puis sous contrat à l’ACUCES 
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BOLO Paule* 
(o66/67) 

1966 Missions de formation et de
développement au Maroc et en Algérie 
pendant 8 ans. 

 Elle seconde A. ELIE pendant deux ans 
puis est détachée à l’INFA pour créer, 
avec G. PALMADE, la revue Education 
permanente 

Quitte le CUCES en 1970 et entre au 
CNIPE où elle reste jusqu’en 1975. 
Rejoint l’ADEP et entre à l’UAP en 
1986. Elle y reste jusqu’à sa retraite. 

BOURBONNAUD (o67) 1967  Département ingénieurs et cadres  
BOUSCARLE (o64) 1963-64 Polytechnicien Il est chargé de la coordination des 

cours du soir 
Il restera très peu de temps au CUCES

8

CAMBOIS X. (o66/67) 1966  Cours du soir PST et Cycle Maîtrise  
CANALS Pierre** 1968  SU Nancy  
CARTON de 
GRAMMONT Bernard  

1968
9     SU Nancy

CASPAR Pierre* 
(o64/66/67) 
(RA) 

1963 Elève à l’Ecole des Mines, puis Master 
de mathématiques aux USA 

D’abord avec G . EGG sur le 
perfectionnement des cadres, il
démarre l’action aux Ciments Lafarge, 
constitue une équipe et y travaille 
jusqu’en 1968. Il prend ensuite la 
responsabilité de l’action collective de 
Merlebach (HBL) 

 
Rejoint la délégation de VATIER (à TP) 
et F. VIALLET qu’il aide à créer 
Quaternaire Education. Il y reste jusqu’en 
1981. En parallèle, deux missions dans 
des cabinets ministériels. Puis il entre 
au CNAM, à la chaire de formation des 
adultes dont il devient le directeur 

CHAMPEL (Mlle) 
(o64) 

1964  Recrutée en même temps que Claude 
DEBON, elle intègre le service d’études 
du CUCES 

Elle rejoindra l’INFA à sa création. 

CHARRIAUX Jean-
Marie** 
(o66/67) 

1964 
(fin) 

Ingénieur de formation puis thèse. Il 
exerce dans les houillères de la région 
d’Alès. 

Entre dans le service d’études du 
CUCES, travaille à l’étude sur la 
reconversion, puis intervient à la SNS. 
En 1972-73, il rejoint le SU de Nancy 

 

CIPOIRE Marianne 
(INR) 

1969   SOC 

CLEMENCIN Michel** 
(o66/67) 

1965  Département Ingénieurs et cadres. Il rejoint le CPST-PIC où il reste 
jusqu’en 1982. Actuellement à l’AFPA 
de Nancy 

COMMERLATTI M. 1968    
                                                 
8
 Mentionné dans l’organigramme de 1964, il ne figure plus dans celui de 1966 

9
 Présent en 1969, information recoupée avec une note de M. DESHONS du 27 novembre 1969 
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(INR) 
COPEAUX (o67) 1967    Equipe HBL
COUPECHOUX D. 
(INR) 

1968    

CROGUENNOC Ronan* 1968 Formation psychosociale à Rennes 
avec M. PAGES (participe au T.Group 
de la Baleine) puis travaille sur une 
étude de reconversion de jeunes 
d’origine rurale. Effectue son service 
militaire en coopération à Tunis avec R. 
BALCON 

GIRED, chantier de formation de 
formateurs du CITAM 

Rejoint A. BERCOVITZ à l’ACUCES 
Paris. Actuellement responsable de 
formation à l’AFPOLS (HLM). 

DE ANGELI Gérard 
(o67) 

1967  Equipe GIRED et PST  

DE CHASSEY Francis 
(INR) 

1969  Ingénieurs et cadres. Il rejoint le CPST-
PIC 

 

DEBON-THESMAR 
Claude* 
(o64) 

1964 Etudiante en psychologie à Grenoble et 
à la Sorbonne 

Entre dans le service d’études du 
CUCES où elle mène l’une des toutes 
premières études sur les raisons des 
abandons en cours du soir. 

Dès octobre 1965, elle rejoint l’INFA. 
Elle y reste jusqu’en 1972. Là, elle 
rejoint le CESI puis entre au CNAM où 
elle enseigne à la Chaire de formation 
des adultes. 

DECOMPS Jean (INR) 1968-69 Elève à l’Ecole des Mines SU Nancy  
DELAHOUSSE (067) 1967  Equipe GIRED  
DENIS Gisèle* 
(o64/66/67) 
(RA) 

1961
10 Sélection de cadres et job évaluation à 

la COFROR, puis réalise une étude sur 
le Centre Interentreprises de Formation 
(futur CESI) 

Travaille avec A. BERCOVITZ à la 
méthode d’analyse des besoins en 
formation en 1961, puis est chargée 
des premières enquêtes à Peugeot, elle 
prend ensuite la responsabilité de 
l’intervention à l’Assistance Publique 

Quitte le CUCES à la fin de 
l’intervention à l’Assistance Publique et 
rejoint le CEREQ où elle restera jusqu’à 
sa retraite. 

                                                 
10
 D’abord comme consultante de la COFROR puis sous contrat à l’ACUCES 
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DESHONS Michel* 
(o64/66/67) 
(RA) 
(ED) 

1955 Divers emplois juridiques à Paris et à 
Tunis après une thèse de droit à la 
faculté de Montpellier 

Délégué général du CUCES 
Dans les premières années, il
coordonne le perfectionnement des 
cadres, il s’investira par la suite sur 
l’année à temps plein, puis ne se 
consacrera plus qu’aux tâches de 
direction 

 
Il quitte le CUCES en janvier 1973. 
Pendant les trois premières années il 
travaille dans deux entreprises comme 
directeur des ressources humaines, 
puis il entre en 1973 à BSN comme 
responsable de formation. Il prend une 
préretraite en 1983. 

DIDELIN Jean- Pierre 
(o64/66/67) 
(RA) 

1961/62  Responsable du cycle maîtrise Il figure encore dans le listing du 
personnel de 1975 

DOUELLOU (o66) 1965-66  Ciments Lafarge (P. CASPAR)  
DUPONT (o67) 1967   Equipe Briey 
EGG Georges* 
(064/66/67) 
(RA) 

1962 Ingénieur en poste pendant 7 ans dans 
l’industrie sidérurgique de l’Est et en 
parallèle, assistant à l’Ecole des Mines 

Il prend la direction du
perfectionnement des ingénieurs et 
cadres, puis en 1968 devient le 
responsable de l’équipe Nancy et du 
système d’unités. 

 Il quitte l’ACUCES début 1974. Il entre 
comme conseiller pédagogique au 
groupe BSN et y crée une direction de 
l’organisation et de la formation. A partir 
de 1985, il crée deux cabinets de 
consultants, le SOF (SA d’audits 
sociaux et d’organisation) et un cabinet 
libéral. 

ELIE Alain* 
(o64/66/67) 
(RA) 

1963 Etudiant à l’Ecole des Mines de Nancy Pendant quelques mois à mi-temps 
comme assistant à l’Ecole des Mines et 
à mi-temps au CUCES. Il est chargé 
d’une formation d’ouvriers d’entretien 
en lien avec l’AFPA, il accompagne G. 
LAJOINIE sur le terrain du bassin de 
Briey puis met en place le dispositif de 
l’action collective. 

A partir de 1970 à temps partiel puis en 
1971 entièrement, il est détaché au 
Ministère de l’Education nationale pour 
travailler au projet détendre les Unités 
Capitalisables à l’enseignement 
technique. Il travaille ensuite, toujours 
au Ministère, sur plusieurs autres 
dossiers (référentiel de compétences, 
contrôle continu, etc.) 

ESPAGNAC (Mlle) (o67) 1967   Equipe AP  
FAVROT Geneviève 
(INR) 

1968  Rejoindra par la suite l’ACUCES Paris  

FLAMANT (Mme) (o67) 1967    Equipe AP
GERBERT Alain**

*
1968  Equipe HBL Quitte l’ACUCES en 1982. 

GERMANOS Nofal 1968  GIRED  
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GHESQUIERE Jacques 
(o67) 

1967  Equipe GIRED   

GODIN (o67) 1967    Equipe AP
GOIN Albert (o66/67) 
(ED) 

1965-66  Secrétaire général Il sera remplacé par JANIN à son 
départ de l’ACUCES vers 1973. 

GOUIN Isabelle* 1967 Diplômée de journalisme et éducatrice 
psychomotricienne 

Chargée de l’orientation et du suivi des 
auditeurs au SOC (Service d’orientation 
et de conseil) 

Quitte l’ACUCES en 1974. Après 
plusieurs métiers différents elle est 
aujourd’hui journaliste à Bayard Presse 

GRIFFATON Christian* 1969
11 Etudiant à la faculté de Nancy, il est 

recruté comme vacataire à l’INFA en 
1966 

Il entre dans l’équipe AC Briey Il démissionne du CUCES en 1970 

GUIGOU Jacques (o67) 1967  Equipe GIRED  Université d’Aix-Marseille. 
HAUTENAUVE Michel* 
(o66/67) 
(RA) 

1964-65 Licence en sciences économiques Il entre dans le service d’études du 
CUCES où il participe à plusieurs 
études. Puis il est chargé de monter le 
service audio-visuel du CUCES. A 
partir de 1970, il tente de com-
mercialiser le « Télé-groupe » 

Il reste à l’ACUCES jusqu’à la fin. Puis 
il travaille pour un cabinet d’audit et en 
free lance dans les domaines de la 
formation et de l’expertise financière. 

HOF Daniel 
(o66/67) 

1965-66 Etudes à HEC Perfectionnement des ingénieurs et 
cadres, il est ensuite chargé de 
quelques missions provisoires. 

Il quitte le CUCES dans les années 69-
70. 

HUMBERT (o64) 1962-63  Cycle maîtrise sous la responsabilité de 
DIDELIN 

 

HUMBERTJEAN Pierre* 
(066/67) 
(RA) 

1964
12 Diplômé d’une école d’ingénieur de 

Nancy (autre que l’Ecole des Mines), il 
donne des cours du soir au CUCES et 
devient assistant à l’Ecole des Mines. 
En 1962, il part deux ans en 
coopération en Guinée. 

Il a pour mission d’améliorer
l’enseignement de la physique aux 
cours du soir. Il prend ensuite la 
responsabilité de l’action collective de 
Senones, puis celle des cours du soir. Il 
est l’un des rares cadres de l’Institut 
CUCES. 

 A la séparation du CUCES et de 
l’ACUCES, il rejoint l’ACUCES où il 
restera jusqu’à la fin. Il y sera chargé 
de l’exportation des formations vers 
l’étranger. Ensuite il rejoint l’INRS 
(Institut National de recherche sécurité) 
jusqu’en 1994. 

                                                 
11
 D’abord comme vacataire au CUCES pour une enquête sur la campagne d’information sur le bassin de Briey 

12
 Mais dès 1957 en tant qu’enseignant vacataire aux cours du soir de la PST 
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JOBERT Guy* 1967 Professeur d’économie dans l’ensei-
gnement technique, il est nommé à 
Forbach. En parallèle, il intervient en 
formation d’adultes.  

Il travaille sur le chantier des Forges de 
Strasbourg puis dans le groupe de 
psychosociologie sous la direction d’A. 
BERCOVITZ. Il est aux côtés de ce 
dernier sur le chantier AUREFA de 
Nantes. 

Il quitte le CUCES en 1972 pour aller 
monter le département d’éducation 
permanente de l’université Paris-
Dauphine. Il y devient enseignant ainsi 
qu’à Sciences po. Il dirige la Revue 
Education Permanente. 

JOSSE R. (o64) 1962-63
13 Professionnel de l’industrie, il a 

participé à la création du BASSEPI de 
Peuple et Culture 

Responsable de l’Action agricole Quitte le CUCES fin 1964, son départ 
entraîne l’arrêt de l’Action agricole. 

KRAVETZ Marc (INR) 1968  GIRED, mission d’établir des « guides 
de lecture » 

Licencié du CUCES en 1969. 
Journaliste à Libération. 

LAJOINIE Guy* 
(o64) 

1957
14 Etudiant de philosophie à la Sorbonne, 

il suit également le séminaire de G. 
FREIDMANN. Il entre comme
consultant à la COFROR où il introduit 
la sociologie industrielle. 

 

Il participe aux négociations et aux 
premières enquêtes à Briey et à de 
nombreuses autres actions en tant que 
conseiller. 

En 1967 il est remplacé au CUCES par 
R. SAINSAULIEU . Il continue sa 
carrière à la COFROR jusqu’en 1978. Il 
travaille alors à la création de l’ANACT 
au Ministère du Travail puis crée son 
propre cabinet de « développement 
social et organisation ». 

LE BIHAN Hélène  1968   Equipe GIRED  
LE BOLLOCH (o67) 1967  Chercheur de l’INFA (psychopédagogie) 

détaché au service audio-visuel 
 

LEBRUN (Mlle) (o66/67) 1966   Equipe AP 
LEFEBVRE (o64) 1963-64  Intervention à l’OCP  
LEHR (o67) 1967   PST 

                                                 
13
 R. JOSSE est en fait consultant d’organismes agricoles et n’intervient que ponctuellement au CUCES à titre de consultant-intervenant. 

14
 En fait G. LAJOINIE n’entrera jamais au CUCES. Il y intervient en tant que Consultant extérieur détaché à temps partiel. 
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LESNE Marcel* 
(o64) 

1962
15 Responsable de l’enseignement franco-

musulman au Maroc, puis il est nommé 
Inspecteur d’Académie à Alger où il 
prend la responsabilité du service des 
centres socio-éducatifs. Il est rapatrié 
en France en 1962. 

Monte et dirige le service d’études du 
CUCES jusqu’à la création officielle de 
l’INFA en octobre 1965 

Il devient responsable de l’équipe 
sociologie des adultes de l’INFA. Puis 
directeur adjoint du CNAM en 1966. En 
1970, il prend la direction de l’INFA à la 
suite de B. SCHWARTZ. Il en 
démissionne un an plus tard. Il 
réintègre le CNAM sur un poste de 
professeur. Il y monte la chaire de 
formation des adultes puis le C2F. 

LOUBIERE (INR) 1968 ou 
après 

   Equipe HBL  

MARCHIO René (o67) 1967    Equipe HBL
MEIGNANT Alain* 
(o66/67) 

1966
16 Etudiant en psychologie et sociologie à 

Nancy, il est recruté pour faire des 
vacations à l’INFA 

Il participe à la grosse étude sur la 
reconversion, puis il est recruté par A. 
BERCOVITZ. Il est le premier salarié 
du Groupe de psychosociologie. Puis il 
part en coopération en Algérie où il 
travaille avec J.-J. SCHEFFKNECHT. Il 
reprendra la direction du GIRED, puis 
celle de l’ACUCES Paris en 1976. 

Il quitte l’ACUCES en 1980. Il entre à 
Entreprise & Personnel où il crée un 
département formation. Il y reste 8 ans. 
Ensuite il entre à la SOLLAC où il 
monte la formation interne. Puis rejoint 
en 1994 le groupe Quaternaire où il 
prend la direction de Quaternaire-
Education. 

MIGNE Jean* 1962 A l’issue de ses études, il est pendant 
deux ans chargé d’études au Ministère 
du travail au service des conseils 
professionnels et travail  

Il mène un travail complémentaire au 
CUCES auprès de ceux qui ont des 
difficultés aux cours du soir. Puis il 
participe à différentes études 

Il rejoint l’INFA dès sa création officielle 
et y reste jusqu’à la fin en 1973. Il 
monte avec R. VOROBIEFF la mission 
de formation continue de l’université de 
Nancy 2, puis rejoint l’IUT où il est 
enseignant au département 
information-communication. 

MIHE Gisèle 
(INR) 

1969   HBL  

MIROGLIO Jacques 
(INR) 

1968    AC Briey

                                                 
15
 D’abord à temps complet au CUCES, il opte dès l’année suivante pour un poste à la faculté de Nancy 

16
 Il est en fait recruté d’abord à l’INFA sur un contrat d’un an, puis il rejoint l’ACUCES 
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MONTLIBERT (de) 
Christian * 
(o64) 

1963 En parallèle à ses études, il entreprend 
pour R. PAGES une bibliographie sur 
l’éducation permanente.  

Entre dans le service d’études du 
CUCES où il entreprend une étude sur 
les élèves des IPST. 

Dès octobre 1965, il rejoint l’INFA où il 
travaille avec M. LESNE sur la 
construction d’une sociologie de la 
formation des adultes. En 1973, il 
rejoint l’université de Strasbourg. 

MOUTON R. 
(INR) 

1968    

NOUGUIER J. (o66/67) 1966  Equipe AC Briey et cours du soir PST  
PAGEL Anne-Marie** 
(o67) 

1967  Equipe HBL, premiers entretiens sur le 
terrain, puis AC 

 

PAPAMALAMIS (o67) 1967  Equipe AC Briey  
PECHENART J. Marie* 
(o66/67) 
(ED) 

1966 
(début) 

Professeur de lettres classiques, il est 
reçu au concours de l’ENA. Il devient 
en 1994 rapporteur d’une commission 
de la Délégation générale à la 
promotion sociale 

Sa première mission consiste à étudier 
et à monter une formation générale au 
sein de la promotion sociale. Il est 
également chargé du lancement et de 
l’administration de l’INFA en attendant 
la nomination de l’administrateur 
général. Il devient le correspondant du 
CUCES en Allemagne et en 
Yougoslavie. A la suite de P. CASPAR 
il prend la responsabilité du Groupe 
d’intervention dans les organisations. Il 
participe à la direction du CUCES à 
partir de septembre 1966 

Il quitte l’ACUCES en 1973. Il rejoint la 
Caisse des dépôts et Consignations où 
il monte la formation et le 
développement social. Il y reste 
jusqu’en 1986. Sur la demande de F. 
VIALLET, il reprend alors Quaternaire. 
Il y reste jusqu’à sa retraite. 

PICARD (o67) 1967   PST 
PINEAU Gaston 
(INR) 

1969
17  SU Université de Tours 

POIMBOEUF Jean-
Claude* 

1969 Elève INSA de Lyon, puis coopération 
en Algérie 

Responsable des unités de
mathématiques sous la responsabilité 
de J. DESCOMPS 

 A l’ACUCES jusqu’en 1982, puis repris 
par le CUCES-Université. Ensuite 
enseignant à l’INSA de Lyon. Depuis 
janvier 97, il a rejoint Ingénieurs 2000 

ROUX-MARCHAND 
Wilfried* 

1968 Etudiant de sociologie à Nancy, puis 
coopération au Liban 

Equipe GIRED Il reste à l’ACUCES jusqu’en 1982 puis 
rejoint l’AFPA 

SAMSON (Mlle) (o64/66) 1966  Cours du soir PST  
                                                 
17
 ou après ? (présent en 1972 selon nos sources) 
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SCHEFFKNECHT Jean-
Joseph* 
(o64/66/67) 
(RA) 

1961
18 Enseigne l’Anglais à la faculté de 

Nancy et à l’Ecole des Mines 
Il participe à la rédaction du texte de 
septembre 1961. Il pilote les chantiers à 
la SAP (Peugeot), initie celui de 
l’Assistance publique, puis dirige 
l’intervention à la Societé nationale de 
sidérurgie d’Algérie. Il crée le GIRED 
en 1967. 

Détaché au Ministère de l’Education 
Nationale à la délégation de VATIER, il 
contribue à la création des GRETA, 
puis il est Directeur technique de 
l’ADEP, puis travaille à Eurospace 
(formation par satellite au niveau 
européen. Il est aujourd’hui respon-
sable de l’association « Ingénieur pour 
l’école ». 

SCHEURER (Mlle) 
(o66/67) 

1966   Equipe AP  

SCHINDLER (o67) 1967    Service audio-visuel
SCHNAEBELE (o67) 1967   Equipe GIRED 
SIMONOT (o64/66/67) 1963-64  Equipe AP   
SZCZYCKI D. (o66/67) 1966  Equipe des cours du soir, il seconde 

également P. HUMBERTJEAN dans la 
vallée de Senones 

 

THIEBAULT A. (o67) 1967 Ancien auditeur de la PST du CUCES Equipe AC Briey Il reprendra la responsabilité de 
l’équipe de Briey au départ d’ELIE. 

THOMASINI (Mlle) (o67) 1966   Equipe TP  
VIALLET François 
(o66/67) 
(RA) 

1963-64 Elève à l’Ecole des Mines de Nancy, 
puis thèse aux Charbonnages de 
France 

Responsable du temps plein à la PST, 
puis de l’ensemble des enseignements 
jusqu’à la réforme de la PST  

Quitte le CUCES fin 1969 pour créer 
Quaternaire. Il en restera le directeur 
jusqu’à sa mort en 1986. 

WOUTZ Francis (o66/67) 1967  Equipe HBL Il prendra un temps la responsabilité de 
l’équipe HBL 

 

                                                 
18
 D’abord détaché de l’université, puis sous contrat à l’ACUCES 
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( )Annexe 2-411

17 Octobre 1963 9301

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE

JOl'ltNH OFFICIEl. DE I..~ lII'I'\"OI.lQl'E rn.\:'iÇAISE

Décret n' 63·1031 du 14 octobr. 1963 port.nt crhllon
d'un Institut netionel pour le lormetion du edult.s,

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'éducation· nationale et du

ministre des finances et des affaires· économiques,
Yu le décret n' 59·57 du 6 janvier 1959 portant réforme de

l'enseignement public, et notamment son article 41;
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne-

ment supérieur;
Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu,

Décrète:
Art. 1". - Il est créé à Nancy un institut national pour la

formation des adultes,
Art. 2. - L'institut national pour la formation des adultes

est un établissement public national à caractère adminislratif,
doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière,
Il est placé sous l'autorité du ministre de l'éducation nationale
et rattaché à la direction de l'enseignement supérieur.

Art. 3. -- L'Institut national pour la formation des adulte.
a pour mission;

1" De réaliser des recherches pédagogiques en mat ière de
Icrmut ,,·n des adultes et d'étudier les problèmes posés par
l'éduI';\' urn permanente :

2" 1J'illilil'r aux principes et iUX méthodes de la pédagogie
des adultes les membres du corps enseignant et les (ladres des
divers secteurs économiques qui sont ou peuvent étre chargé ••
dc la formation des adultes.

Art. 4.' - L'institut national pour la formation des adulte.
procède au" expèriences et aux applications nécessaires à
l'accomplissement des missions définies à l'article 3 ci-dessus

Il organise IlrS cuurs, ccntèrences, colloques, se ss ions d'études,
IIAgCS, voyages d'dudes et toutes formes d'cnseignement inter,
mutent ou à te"'I)~ plcin. Il attribue des bourses, Il édite des
publications.

Il peut com ture des conventions' d'enseignement et de
recherche.

Art. 5. - Un décret (ixera les conditions de fonctionnement
admini~trati( et Iinancier de l'établissement.

Art. 6. -- Le ministre de l'éducation nationale, le ministre
des Iinances et des affaires écononuques et le secrétaire d'Etat
au budget sont charges. chacun eu ce qui le concerne, de I'exé-
cution du présent décret, qui sera publié au JUllrnal officiel
de la Hépubtiuue Irnnçaise,

Jo'ail à Paris, le 14 octobre 1963,
C~URm:s POMPIDOU,

Pur le Premier ministre;
Lt ministre de "édll<'atiull Ilatiolla/c,

CIIUISTIAN.·Ul'CIII:T.
Le ,,,;";stn! de~ finartces el d<,~ affllires écollontiques,

VALmy, GUiCAHU lI·t;I;TAING.

Ü secrétllire dTtut ail olldyet.
ftOHERT UOtiLiN.

O.cr.' n' 63-1032 du 14 octobre 1963 parlant o.g.nl.allon admi-
nistrative el financièr •• de l'inllitut·n.tional pour la formation
d•• adulteo ole Nancy.

Le '''n'miel' ministre,
Sur 1(' "apport du uuuistre <le I'èducauon natinuale et du

nuuisne des fillon(°t"s et des a.fC~irf'séconumiques,
Vu le décret Il' 6:J.l031 du 14 octobre 1003 créant un institut

national pour la formation des adultes ;
Yu le decret Il' 53·1227 du 10 décembre 1053 rel~tiC à la régie-

meutntiun comptable apphcable aux établissements nationaux à
caractère alllllillishatif, ensemble le décret n" 62·1587 du 29 dé-
cemhrc 1!lU:.! portant r~glellleut géucral de la comptalJililé'
pulJ1i'l"c:

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne-
ment ~tlpt··rjt.·ur.

Décrète :
Art. 1". '- I.'in.tilut Il:llionnl pour la (',rlllation des adultes

de Na"I)' "'st aumi"istré Ilar UII du ectcur a~~i.té d'un conseil
d'udUlillblriltiun,

1. - Le conseil d'adrninütTlJtian,

Art. 2. - Le conseil d'administration elt eomposé comme suit t
Le ministre de I'édueaticn nationale ou Ion représentant, pré-

sident.
Le directeur général de l'enseignement supérieur ou 101l repr6-

sentant.
Le recteur de l'académie de Nancy,
Un représentant du secrétaire d'Etat à la jeunesse et ault

sports,
Un représentant du délégué général i la promotion sociale,
Un représentant du directeur général de l'organisatloll et du

programmes scolaires.
Un représentant du directeur de l'institut pédagogique national.
Un représentant du commissariat général au plan et de eha·

cun des ministères suivants : agriculture, armées, finance.,
industrie et travail.

Cinq personnalités désignées par le inlnistre de l'éducation
naticnalc en raison de leur participation à l'activité économique:
parmi cettes-ci Iigurent un représentant des organiSAtions patro-
nales, 1111 représentant des associations d'Ingénieurs et une pe •••.
sonnalitè choisie pour sa compétence et les fonctions danl
l'agriculturc.

Cinq représentants des organisations syndicales de travailleurs,
de cadres et d'enseignants, déSignés par le ministre de l'éduca·
tion nationaic.

Les doyens des cinq facultés de I'unlversltè de Nancy,
Cinq professeurs choisis par le ministre de l'éducation nalio-

nale et représentant les autres université •.
L'inspecteur prrncipal de l'enseignement technique de l'aca-

démie de 1'\ancy.
Le président de 1;1 région économique de Champagne et de

Lorraine.
Le directeur de l'institut et le contrôleur llnancier assistent

au conseil d'adminlstrauon avec voll! ecnsultaüve,
Peut èt re appelèe à siéger au -ecnsetl d'administration, danl

les mêmes conditions, toute personne dont la ~résence serait
jugée utile pour l'étude détaillée d'un point de 1ordre du jour,

Art. 3. - Les représentants des départements minIstériels
mention liés il l'article 2 el-dessus sont désignés par le ministre
de l'éducation nationale, sur proposition des ministre. qu'lJa
représentent.

Les membres du conseil d'adminlatratlon, autres que les
membres dc droit, sont désignés pour trois ans; leur mandat
est rcnouvetabte.

Lorsque te conseil d'administration a perdu un de SE'I membre.
par suite de décès. par démission ou pour toute autre caUIIC, ou
lorsqu'un membre cesse en cours de mandat d'exercer lei fonc-
tions Cil raison desquelles il a été nommé, il est pourvu à aon
remplacement dans un dclui de trois mois, Le nouveau membre
déslgné reste en ïoncrions jusqu'à la date d'exptration normale
du mandat de celui qu'il remplace.

Art. 4. - Le conseil d'administration se réunit au moins dewr
fois par an et toutes les fois qu'JI est c:onvoqué par le ministre
de I'èducation nationale ou à la demande de la moitié au molnl
des membres du conseil.

Art. 5. - Le conseil d'administration délibère sur :
Les Questions qui sont de sa competence aux termes des déc:reta

susvisés des 10 décembre 1953 et 29 décembre 1962'
Les questicns sur lesquelles il est consulté, et notamment sur

les prnjets de décrets et d'arrêtés relatiCs aux programmes d'en.
seigru-nn-nt. aux conditions d'admission, de scolarité et d'examell.l
et au,; litres et diplollte~ déllvrés par l'institut Avant que ce.
projets soient soumis au ,·tIIlseil de l'enseignement supérieur
ainsi que sur la nominaunn de certains personnels dao. lei
conditions qui seront prévue. par les textes correspondanta ;
Son règtemcnt intérieur ; • .
L., rapport «uP. lui présente annucU.em""t le directeur aur

)'aclivité de l'étauüsscmcut.

Art. 6, - Les délibérations du ,'ODSI)i! d'"dministroitlon sont
approuvées par le ministre de l'~ducation nationale dans le.
conditiuns prévues par la rêglemeutution en vigueur, Ne sont
exècutoires qu'après avoir été approuvées par le ministre de
l'éducation nationale et le ministre des finances et de. a[falrea
é~unol~iqu{'s les dèlibèrations portant sur le budget, le compte
financier et Il'S çmpruuts.

Il. - Le directMIT.

Art. 7. - Le directeur de l'institut national pour la formation
dl'~ Mlultès est nonune IJar décret pris' sur le rapport du mintstre
de l'éducauuu nauonale; pour une durée 1I1i1XitllUlllde cinq ana
renouveluhle. Il est chOISI SI,It parnu les jlrilfess('urs titlll~jre!
ou anciens professeurs til,.i,lÎr('~ ùes ïacuuèe, ~oit parml lei
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lUI R:'IAI. OFFICIEL OR I.A nF.PUlII.lQllR FRANÇAISB l' Oetobrt 1••

profel.Hufl IlIsociés ou Inciens professeurs assceiés de ces
flCUlté., lur la double présentation du cODS<'iId'administration
de l'institui et du conseil de l'enseignement supérieur, chaque
présentation devant compcrter au mcins deux noms. Toutefcis,
ces dernière. conditions ne IOnt pas exigées pour la première
nomination.
Art. 8. - Le directeur assure le ronctionnement de l'établisse-

ment .oit en vertu des dispositions des décrets du 10 décembre
1053 et du 29 décembre 1962 susvisés et en application des délibé-
rations du conseil d'administration, soit en vertu des pouvoirs
propres qui lui sonl conférés par le présent décret.

U représente l'élablilS<'m<,nt en justice el dans les actes de
la yle civile.
U est ordonnateur des recettes el des dépenses dans les eondt-

UOA' prévues par le décret du 10 décembre 1953. II nomme ICi
personnela de l'institut, à I'exelusien de l'agent comptable.

III. - lüQilllt lin4l1Citf'.

Art. 9. - Les recettes de l'Institut national pour la formalion
dei adulte. comprennent notamment:
J.f' lubventions allouéel p.r l'Etat et le. collectivités et établi ••

aemenla public. pour le fonctionnement ainsi que pour le premier
établisscment et l'équipement;

Lu versements effectués par les collectivitél et les établi~
menls publics et par les or&lInismes privés, pour l'organisation du
'ta,el, conférences, sesstcns et eycles d'études et pour l'ex~u·
Lion do travaux de recherche ;
Le produit de la vente dei publications;
Lea donl et 11."1.
Art. 10. - Lei dépenles de l'Institut national pour la formatiOft

de. Idulle. comprennent notllmment;
Lei frai. de personnel, de ·(oncllonnem~nt et d'êqulpement ;
Le. frll. d'oraanlsallon des .tage., ecnïérence •. seSliolll et

cycle. d'études, d'exécution des travaux de recherche, d'élabora·
tion et de dltluslon dei publications; .

Les versements /lUX organlsmu publics ou prlv" eHectuéa
.n exécution dei eonventions prévues à l'article III,

Art. 11. - L'ln.<titut national pour la lormation des adultes
•• t soumis au eontr6le financier prévu par le décret du 25 octobre
111311. .

Un contrôleur financier placé SOUI l'autorité du ministre dn
flnanc~s et des altaires économiques assure le controle' (inanci~r
de l'établissement; ses attributions sont définies conjointement
par arrété du ministre de I'éducauon nationale et du mini.tre de.
flnances et de. IAffltlrcs économiques.

Art. 12. - L'instilut national pour la formation des adultel est
toumis au régime financier et comptable défini par ICI articles 14
l 25 du décret du 10 décembre 1953 et 1111à 189 du décret du
29 décembre 1962, ainsi que par l'artiele 60 de la loi de fin.ncel
pour 1963, :r partie (n· 63·156 du 23 fé\'rier (963), relatif à
la re.pon~lIbilité des comptables publics. ..

Art. 13. - L'agent comptable est nommé par arrêté conjoint
du ministre de l'éducation nationale et du ministre des finanen et
de. aHairel économiques. 11 est mis fin à se. fonctions dlllUi la
méme forme.

IV. - DUpositio/U diverses.

Art. 14. - Le fonctionnement de l'établissement est Uluré
.ous l'autorité du directeur par de. agent. exerçant leurs fone-
Uons à temps complet à l'institut national pour la formalion de.
adultes, par des \'hllrgés de conférences rémunérés à l'heure ou
à la vacation et par des collaborateurs occasionnels.

Art. 15. - Le directeur de l'instllut national pour la formatloa
de. adultes ell habilité à passer avec tous orl:anismes ulillaateura
publics ou privés de» convcntillns d'cnsell:nement ou de recher-
che. Ce. conventions fixent l'objet du service à rendre et ln
conditioDi imposées aux organismes utilisateurs.

Dans les mêmes conditions. le directeur peut laire appel au
concours d'organismes pnblics ou privés Apécilliséa et leur confier
l'exécution de certaines tâchel.

Ces dernières eonventions réservent dans' toua lei eu l
l'Institut natlollal la dêfinition des ohjeetila et des prollrammu,
l'agrément des coltabcrateurs techniques, la direction et le
controle deli .travaul( d'enseignement et de recherches.

Art. 18. - l.e direeteur de l'institut nalional pour la formation
des adulte. est hahilit~ à passer avec kti employeurs, au nom
du ministre de J'education nationale, les convemlons prévues par
le décret Il" 51H3M du ID décembre 1959.

11 accorde aux tra\'aillcurs. par délégation du ministre de
l'éducatiun nationale, les indenuutés cumpeusatrlces de perte de
salai,,'s prévues par le même decret, dans la limite des crédita
ouve r ts au Ludt:\" de l'étahlissement et selun les lIIodalilcs fixées
pu arrètè ",ini,t(, r iol

Art. 17. - Le mlntatre d. 1'6ducatloa MU ••••• ~ .uu.tr.
des finances et dei a".lrei éeonomlquei et le aeeritalre d'~\
au hud&:et sont charlés, chacun en ce qui la coneenae, de l'exécu·
tion du présent déeret, qui lera publié au JOIWMI ol/idel cie la
République françalH.

Flit • rlrls, le 14 octobre 11113.

Par 1. Premier mlAlatr.;
Le .ltiniatre de l'tdlU'4tiOtl lI4tiottale,

CHRISTLUC fOUCJlft.

Le mi"istr~ IÙl IÎuac•• ~t cie, -'1'""' koIIoMi4u'.
V"WY QIICA&8 .'aT~

Le secrèuur« d'EIII' 4K ""df1l!t,
IIUIl:aT .ouLU!.
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Annexe 2-412 )

LISTE des MEMBRES du CONSEIL d'ADMINISTRATION de l'INFA

La composition du Conseil d'Administration de l'INFA a été fixée par
décret nO 63-1032 du 14 Octobre 1963.

- Le Ministre de l'Education Nationale ou son représentant, Pr~sident,

- Le Directeur Général de l'Enseignement Supérieur ou son représentant,

Le Recteur de l'Académie de Nancy,

- Au tit re de représentant du Secrétaire d'Etat à la.Jeunesse et aux Sports
Mme 8RESARD, Conseiller technique au Cabinet du Secrétaire d'Etat à

la Jeunesse et aux Sports,

- Au titre de représentant du Délégué Général à la Promotion Sociale
M. BECHADE, Conseiller technique à la Délégation Générale à la

Promotion Sociale,

- Au titre de représentant du Directeur Général de l'Organisation et
des Programmes Scolaires :

M. VACHERET, Inspecteur Général de l'Instruction Publique,

- Au titre de représentant du Directeur de l'Institut Pédagogique National
M. GAL,

- Au titre de représentant du Commissariat Général du plan d'équipement
et de la productivité,

M. GRIMONPREZ, chargé de mission au Commissariat Général du plan
d'équipement et de la productivité,

- Au titre de représentant du Ministère de l'Agriculture
M. le Directeur Général de l'Enseignement et des Affaires Profession-

nelJes et Sociales, ou son représentant.

- Au titre de représentant du Ministère des Armées :
Le Général d'armée GAMBIEZ, Directeur du Centre des Hautes Etudes

.Militaires,

- Au titre de représentant du Ministère des Finances
M. le Directeur du Budget ou son représentant

- Au titre de représentant du Ministère de l'Industrie
M. d'AVOUT, Inspecteur Général de l'Industrie et du Comm~rce

.... / ..
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- Au titre de représentant du Ministère du Travail
M. CRAZELLE, Directeur Général du Travail et de l'Emploi,

- Au titre de personnalités participant à l·'activité économique
M. BLOCH-LAINE, Directeur Général de la Caisse des Dépôts et

Consignations,
M. CONQUET, Directeur de l'Enseignement de la Chambre de Commerce

et d'Industrie de paris représentant des Associations
d'Ingénieurs,

M. ESTRANGIN, Membre de l'Académie d'Agriculture de France,
M. GRANDPIERRE, Président d'Honneur de la CO de Pont-à-Mousson

représentant des organisations patronales,
M. JANOT, Maître des Requêtes au Conseil d'Et~t,

- Au titre de représentants des organisations syndicales de travailleurs,
de cadres et d'enseignants :

M. LEBESCOND, représentant de la Confédération Française des
Travailleurs Chrétiens,

M. MARTIAL, représentant de la Fédération de l'Education Nationale,
M. PIERREJEAN, représentant de la Confédération Générale du Travail,
M. VILLENEUVE, représentant de la Confédération Générale du Travail,

(Force Ouvrière)
M. WIDEMANN, représentant de la Confédération Générale des Cadres,

- Les Doyens des cinq Facultés de l'Université de Nancy :

M. le Doyen de la Faculté des Lettres,
M. le Doyen de la Faculté des Sciences,
M. le Doyen de la Faculté de Droit,
M. le Doyen de la Faculté de Médecine, .
M. le Doyen de la Faculté de Pharmacie,

- Au titre de proEesseurs représentant les autres Universités
M. ELAIZOT , Professeur de Faculté des Sciences,
M. DAVID, Directeur du Centre de Formation Supérieure de l'Institut

des Sciences Sociales du Travail,
M. ESCARPIT, Professeur à la Faculté des Lettres et Sciences Humaines

de Bordeaux,
M. MIALARET, Professeur à la Faculté des Lettres et Sciences Humaines

de Caen,
M. STOETZEL, Professeur à la Faculté des Lettres et Sciences Humaines

de.Paris,

- L'Inspecteur Principal de l'Enseignement Technique de l'Académie de Nancy,

- Le Président de la Région Economique de Champagne et de Lorraine.
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"a~-~------;::::::~----"J~r Vol. X: 981-2 Annexe 2-413 ~
r',,':"i~, Décret n° 65-850 du ter octobre 1965
:::'(premier ministre, Education nationale. Réforme administrative Finan-
~:~: ces et Affaires économiques, Budget) , ,

'",' (Vu D, n- 63-1031 du 14-10-1963; D, no 63-1032 du 14-10-1963;,
" '" D. nu 59-1348 du 23-11-19591

~:Qbjet ; Situation des personnels de )'Institut national pour la
forma tlon des adultes de Nancy.

/;,
TITRE r-

Du directeur

, ARTICLE PREMIER. L'emploi du dlrerteur de l'Institut national
,-pour la formation des adultes, qui est nommé conformément aux di&-

;~70 B.O. nO 39 (28-IO-C55)."j
-4~-<;"'I.

~WJ,o,fà~t~ef.J~o'a;~032 du 14 octobre 1963SUsvisé'~;).:;:~~
W)~~r~;,~fr'COn~actuelcomportant cinq échelons. " -1
~~_' __C" __ Ces 1 échelons sont dotés des mêmes indices ou échelles de l'ému.. J'
Y.~', "nération que ceux fixés pour, les divers échelons du corps des p~ofe.:.~
. ,. --aeurs de facultés des unrversites. --,~;,,~,,;
. ',,:.' VaneienneÜ! exigée dans chaque échelon pour passer à l'échelon',
" ' supérieur est la même que celle exigee pour l'avancement au choix des.;
, 'professetln de facultés dans les différents échelons et classes de letll'-':'

corps·"i~,._~
A la date de sa nomination, le directeur est nommé à un échélan-"

comportant un traitement égal à celui qu'il perçoit dans son corps
,d'origine. Il conserve l'ancienneté acquise dans son ancien échelon.

Lorsque Je directeur est professeur de l'une des facultés de l'Unl-
versité de Nancy, il peut ne nas être placé en position de détachement
-sur l'emploi de contractuel. Dans ce cas, la rémunération qu'ü perçoit
en sa quaUté de professeur de faculté est exclusive d'une autre rému-
nération principale en qualité de directeur de l'Institut national pour
la formation des adultes.

TITRE II

'Du personnel assurant l'enseignement supérieur.
ART. 2. --, I./enseignement supérieur est dispensé à l'Institut natio-

nal pour la !olltation des adultes par : "
Des professeurs;
Des maitres de conférences;
Des maitres assistants;
Des assistants;

exerçant à temps complet, chorsis parmi les personnels enseignants
des facultés ou recrutés parmi les persormulltés quahf'ièes par leurs
titres, leur acttvtté professionnelle ou leurs travaux de recherche.

ART.3. - Nonobstant toutes dispositions contraires, les membres
du personnel enseignant des ïacultés. appelés à exercer à l'Institut
national pour la formation des adultes. sont nommés et promus dans
les conditions prévues par les textes en vigueur pour les corps aux-
quels ils appartiennent.

Les attributions dévolues au doyen il l'égard du personnel de l'en-
seignement supérieur sont exercées par le directeur de I'Jriatrtut.

Celles qui appartiennent au conseil et à l'assemblée de f~Ulté

:on:~;:~;:~ s;t ;~~;;~~~~~;;t~;~~:~;;~~;~;;:séi~e~~;rr:;;~ . \
des personnels Chargés de dispenser l'enseignement supérieur prévus !
au budget de l'Inst1tut national pour la formation des adultes.

Les contrats, conclus pour une durée maximum de trois ans" sont
renouvelables,

Le directeur nomme aux emplois correspondant aux grades de
maitre assistant et d'assistant, Il nomme. après avis favorable du
conseil d'administration statuant il la majorité des deux tiers. aux em-
plois correspondant aux grades de professeur et de maitre de confé-
rences.

Leslntéressés sont rangés à l'échelon de début de l'emploi dans
lequel ils sont recrutés.

Toutefois, par décision du directeur, ils peuvent être classés au
2< échelon des emplois correspondant au grade de professeur, au 2< ou
3' échelon des emplois correspondant aux grades de maitre de conïé-
renees, maitre asistant et assistant.

, Les personnels contractuels alnSl recrutés bénéficient des condi-

(1) RL.R. vol. X, art. 981-2.

1.0. ,,0 3'9 (28-10-65)
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1&·"·d~~~~~~n{ari"~~~~T~.~.~~~=~~~J;~~.:ie'Dlfme srade et sont·soùiri1a-a·dea'"Qb~ti0Ji8· . ~ident1quea. "...•..{
;:":~La hiérarchie 1ndlc1aire 'des Pet:âoiù1el8' ~:~~' è:!èIJii tacûItés,'~:~

~-II'ades correspondants, leur. est. appllçable. .:.../.1 '?'< ..:: .~ ,-.'.:.. ":
~:b:~,·x..esdispositions de l'article 30.:et Iles artieles-:M è. 39 inclus du ..
~,:d«ret no 59-1348 du 23 novembre 1959 6UBVÙ5é (2) leur sont également i

..•.~·çpUcables.
~~<,t~.
~':':.'
~~.~\..

}:~~.,~~-,ART. 5. - Les personnels d'enseignement général, technique et
?"?JII'Ofe88ionnel, les personnels des cadres administratifs,. les. personnels
r~~ques et les personnels de service ayant la quallté de ronctioa-
t#ll&1re sont normalement affectés dans les emplois de leur catégorie
~:..prévus au budget de l'Institut national pour la formation des adultes.
:~" Les intéressés restent soumis à l'ensemble des dispositions régie-
..-,mentaires régissant leur corps d'origine. .

,;,.. ART. 6. - Le ministre de l'Education nationale, le nùnistre d'Etat
.. ehargé de la Réforme administrative, le ministre des Finances et des
'' .MfaIres économiques et le secrétaire d'Etat au Budget sont chargés,
". -chacun en ce qui le concerne, de l'exécUtion du présent décret, qui
.: sera publié au Journal officiel de la République française.

TITRE m
Des autres catégories de peraonnela -

(J,O. du 8 octobre 1965.)

(2) R.L.R., vol. V, art. 461-6.

"
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( Annexe 2-414 )

ASSEMBLEE NATIONALE 2' SEANCE DU 22 JUIN 1972-

25025. - 22 juin 19ï2. - M. Andrieux attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la grave si t u at io n dans
laquelle se trouve l'institut national de formation des adultes et
de son personnel. En effet. le conseil d'administration de l'I. N. F. A.
n'a pas été réuni depuis janvier 19i1 et il en résulte: 1" que le
statut et les pré r ogat ives du nouveau directeur so nt des plus pré-
caires puisqu'il n'a pas été statutairement désigné par le conseil
d'administration, comme l'exigent les statuts de 1'1. :"J. F. A.;
2" que le budget de 1'1. N. F. A. n'a pas été voté ce qui oblige
l'institut à vivre sous le régime des crédits débloqués par 1/12
provisoires. Les co ns è q u e nce s de cet état de fait sont graves pour le
fonctionnement de l'institut et pour les personnels: 1" études el
travaux pratiquement arretes par l'impossibilité d'engager les
dèpenses ; 2" pas de remboursement des frais de mission, avancés
depuis janvier lD72; 3" non-paiement de la prime de recherche
en 19ï!; 4" menaces sé ricuses sur le paiement de l'ensemble du
personnel à partir de septembre l!lï2 et risques de n on-r e nouve lle-
ment des contrats pou r l'ensemble des enscignnnts·chel·cheurs
(20 à Na ney et aut a n t à Paris). Au moment où les universités et
autres ètabllssemcnts d'enseignemcnt supérieur sonl sollicités par
des tâches nouvelles de Ior mnt iou permanente, 1'1. ;.J. F. A., créé
en t963 avec le statut d'un grand é t a b lisxc me n t d'enseignement
supérieur, doit pouvoir continuer à remplir sa mission spécifique et
se développer en faisant bénéiicier tout l'enseignement supérieur
de sa riche expérience en la matière. En conséquence, il lui demande
quelles m csu res il compte prendre pour: (JI réunir al! plus vite
le conseil d'administration de 1'1. ~. r. A. af in de permettre 10
fonctionnement normal de l'institut et de décider de l'adoption pour
1'1. N. F. A. d'un programme précis et de l'affectation de moyens
à ce programmc; /J) prendre les mesures immédiates nécvssairns
pour résoudre trois problèmes urgents en suspens; r ) assurer le

règlement de la deuxième partie de la prime de recherche due aux
ense ignants-chercheurs de 1'1. N. F. A., tenant compte de la spéci-
eux la première partie de cette prime), ainsi que la mise en place
de la procédure permettant le versement de la prime pour 1972;
dl garantir le maintien de la .prime d'enseignement et. son verse-
ment r e cr oac t if pour I'ann ée 19ï1 où elle n'a pas non plus été
r é g lè e ; el effectuer le versement r ét roact if pour 19ï1. de I'Indern-
nité versée jusque-là au personne! en compensation de ses charges
s up pi éme nt a ir e s. sous forme de deux heures complémentaires
annuelles; fl examiner, dans le cadre des discussion.s qui vont
s'ouvrir très p ro ch a lne ment au sein du groupe paritaire sur les
carrières de l'enseignement supérieur, des mesures en faveur des
enseignants, chercheurs de 1'1. N. F. A., tenant compte de la spéci-
ficité des tâches de ces personnels. Le S. N. E. Sup soumettra au
groupe de travail paritaire un ensemble cohérent de propositions
en ce .sens. ---------------- ..~---------------
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( Annexe 2-415 J

Décret nO 73-334 du 23 mars 1973

(Economie et Finances; Education nationale; secrétariat d'Etat
auprès du ministre de l'Economie et des Finances, chargé du Budget)

Objet: Suppression de l'lnsdtut national pour la fonnadon dea
adultes.

ARna..E PREMIER. - L'Institut national pour la formation des
adultes est supprimé à compter du 31 mars 1973.

ART. 2. - Les droits et obligations de l'Institut national pour la
, formation des adultes seront, à compter du 31 mars 1973, transférés
" à l'Agence nationale pour le développement de l'éducation permanente,
à l'exception des biens que le ministre de, l'Education nationale aura

t220 B.O.E.N. n· 15 (12-4·73)

'd6:icWf:.~'irrtt6; d'attn~ 'à. l'Institut national' de ,~~ et' 1

de ~~~~n,~OIPq~. " .. ;, "d,'; 1
ART:~3r~Le dicret n· S10l1 du 14 octobre 1963portant ~tion 1

.de l'Institut ~t10Dal pour la formation des adultes, ensemble les '!,,,'= r;J:., :.~ IOn appül;ltion sont abrosës ' à compter ,dU/

.~.':., , . ~. (J.O. du' 24 maN.:l973.).,t
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[ Annex;2-421·J

Répartition du personnel' à compter du 16 septembre 1970 entre Nancy et Paris

Copie d'archives (AN, carton 770469-94)

Postes créés Postes vacants
Postes Nancy Paris Nancy Paris Nancy Paris

Professeurs de faculté 1 2 M. LAROCHE M.PALMADE 0 1
Maîtres de conférence 1 2 M.OECONOMO 1 1
Professeurs agrégés 1 1 M. LE BOLLOCH 0 1
Professeurs certifiés 5 3 M. ANTOINE M. FREMINE 0 1

M. BERBAIN Mlle ICART
Mlle COLLOT
M. RANJARD
M. GAILLARD

Maîtres assistants 11 12 M. FRITSCH M.BALLIER 1 2
M. HIGELE M. BOLO
M. JOLY M.BONNEL

M. MALGLAIVE M. BOURDONCLE
M.MARQUART Mlle CHATEL

M. MIGNE Mlle FREICHE
M. de MONTLIBERT Mme KNECHT

Mlle MORALI Mlle QUERRIEN
M. MORIN MmeTHESMAR

M. VOROBIEFF M. THIEVAUD

1 Sauf personnel administratif
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Annexe 2-422 )

DONNEES FINANCIERES

Le tableau ci-dessous reprend les chiffres des comptes financiers de l'Institut contenus

dans le carton 770 469-90 conservé au CAC de Fontainebleau.

Toutefois, quelques-uns de ces documents font état de «nombreuses erreurs

cornptables »." Les résultats positifs proviennent essentiellement du non-emploi de

sommes importantes provenant des subventions accordées, principalement en raison de

la vacance de postes créés (difficultés de recrutement).

Dépenses Variation Recettes Variation Résultat

dépenses recettes

1965 876678 1 567308 + 690 630

1966 1 512 153 + 72,5% 1 810462 + 15,5% + 298 309

1967 1 594722 +5,5% 1 798397 - 0,7% + 203 675

1968 2375322 + 48,9% 2495806 + 38,8% + 120484

1969 2601 705 +9,5% 3047476 + 22,1% + 445 771

1970 3681 674 + 41,5% 3927 113 + 28,9% + 245 439

1971 2828106 - 23,2% 4195134 +6,8% + 1 367028

1972 3 192 175 + 12,9% 3116470 - 25,7% - 75 705

1 Notamment l'état de 1971
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Annexe 2-431 )

LES CUCHEFS SONT-ILS CANNIBALES ?

Vers le milieu de son cours, le Fleuve NOIR irrigue l'immense
plaine de Formadul, aux horizons encore mal explorés, mais que les spécia-
listes s'accordent à supputer fort riches.

Deux tribus se sorit installées de part et d'autre du fleuve: les
Cuces, turbulents et toujours affairés, sur la rive occidentale, et sur la
rive orientale, les Inf'A, plus méthodiques et circonspects.

Les relations entre ces deux ethnies ne sont pas toujours faciles
et il semble bien que leurs ressemblances soient pour autant dans ces diffi-
cultés que leurs différences.

Toutes deux vivent des ressources de la plaine de Formadul et doi-
vent l'essentiel de leur subsistance au Fleuve NOIR, aussi surveillent-elles
avec anxiété les moindres variations de son régime : pour eux comme pour les
habitants du NIL, la crue est source d'abondance tandis qu'un amoindrissemen
du fleuve les réduirait bientôt à une vie de nomades subsistant de cueillet-
tes hasardeuses par les vastes étendues de la plaine.

Les deux tribus sont divisées en familles ayant assez peu de
rapports entre elles et possédant chacune son territoire de chasse et ses
méthodes de culture dans la plaine de Formadul.

Chez les Cuces, ces familles sont dirigées par une oligarchie qu'a
appelle les Cuchefs et qui se prévalent, face aux Inf'A, de l'ancienneté de
leur race. Leurs légendes prétendent que les premiers Cuchefs sont nés du
limon même du fleuve, ce qui leur permet d'exercer sur leur famille une auto
rité quasi de droit divin mais les rend en même temps particulièrement in-
quiets à l'égard du fleuve: qu'il vienne à s'assécher et c'en est fait de
leur puissance et de leur richesse. D'autant plus qu'ils ont exploité leurs
territoires avec fougue mais sans ordre ni méthode ... la terre y est si
riche !

\Les Inf'A, au contraire, vivent plus chichement et consacrent le
plus clair de leur temps à étudier méthodiquement ce qu'il faudrait faire
pour exploiter au mieux ces terrains vierges.

Leurs méthodes étant complémentaires, on pouvait s'attendre à voir
s'établir entre les deux tribus quelque collaboration. De fait, lorsque les
Inf'A durent entreprendre, dans la plaine orientale, une exploitation plus
productive, c'est un Cuchef qui traversa le fleuve pour prendre en main l'op!
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2.

ration. D'aucuns racontent que certains Inf'A auraient souhaité éviter cette
immixtion d'un Cuchef chez eux, mais l'ancienneté mythique des Cuchefs, leur
confiance dans la protection du fleuve, le prix qu'ils attachaient à leurs
privilèges leur donnaient l'énergie guerrière qui manquait aux Inf'A.

On le vit bien lorsque les Inf'A proposèrent aux Cuchefs d'envoyer
des émissaires dans la plaine occidentale, pour analyser leurs terrains et
leurs méthodes de culture : pour qui se prenaient donc ces étrangers, ces
nouveaux venus ? Ils venaient profiter du travail durement accompli ! Ces
territoires étaient chasse privée, les Cuchefs comptaient bien, "un jour", en
entreprendre l'exploration et l'étude méthodiques et ils n'entendaient pas
laisser à des Inf'A la gloire de cette tâche!

Mais voici qu'un beau jour on entendit, venant de très loin, là-haut
dans les montagnes, de sourds grondements; la terre frémit, puis trembla
un vent de tempête se déchaîna sur la plaine ; les Cuces, en proie à une
grande exaltation, initièrent une révolte et prétendi~ent secouer le joug des
Cuchefs ... On disputait ferme lorsqu'un guetteur vint dire que le niveau du
fleuve avait brusquement baissé ! Le lendemain on pouvait presque passer à
pied sec d'une rive à l'autre! La panique s'empara alors des Cuchefs :
qu'importait la révolte des Cuces tant que le dieu tutélaire les protégeait,
mais s'il venait à manquer !....

L'idée leur vint alors de proposer aux Inf'A de s'unir, pour faire
ensemble front au danger. Habitués à plus de sobriété, ces Inf'A avaient moins
à perdre que les Cuchefs et se trouvaient donc moins inquiets devant l'avenir.
Néanmoins la proposition pouvait être intéressante : en associant le dynamis-
me des uns et la patience des autres on pouvait s'autoriser de grands espoirs,
envisager l'exploration et la mise en valeur progressivement de toute la
plaine de Formadul •.• Mais le souvenir qu'ils gardaient de leurs tentatives
de collaboration avec les Cuchefs les retenait : tout plutôt que de passer
sous la coupe de ces fils du fleuve, jaloux et capricieux. Se sentant forts,
ils leur proposèrent froidement de devenir tous des Inf'A !

C'était bien sûr inacceptable pour les Cuchefs puisque ce qu'ils
tentaient de préserver par cette association, c'était précisément leurs pri-
vilèges et leur puissance de Cuchefs. Ils auraient plutôt souhaité que les
Inf'A devinssent des Cuces !

Aux dernières nouvelles, les choses en'sont là : les Cuchefs crai-
gnant d'y perdre en richesse et puissance, les Inf'A de se faire dévorer ...
mais le niveau du fleuve a l'air de remonter ...

P. RANJARD
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Annexe 2-432 )

AUX

Groupes Parlemeutaire. du Sénat

Paria. le 6 ~b~ 1972

c'••~au moment où .e di.eute h lt~8embl'e Naticu41~ la loi de
fioaace dODe le budget ele l'Uuc:atiou Natior.aale qu'il ncua .'-le oppoTtun de
.ou.ettre aux .ambres du parlement. députEa et .~uateur'f un do.aier relatif
~ l'In.titut "tlonal pour la Formation de. Adultes (I.N.F.A.), i••tallé 1
Bucy et Pa1!'iat 6tabU •• em8ut publie national de earac:t~re adminiataatif et
aetaellemeat .eul êtabli ••ement d'en.eignement aup!rieur ~ .veir une voeation
.p~cifique de recherche fondamentale en _cière d' fidueation el' adulte •• de for-
Utioll de formateur. et de documentation - information.

Cat iaatitut connait actuellement un certain DOmbre d.ldifficulc'.
Goat la priDcipale est la menac. de disparition de l'~tabli ••ement a la date du
31 d6ceabre 1972 (l\OuveUe qui a itl! hoqu@ 10r8 de la riunion du Coll.aU d'Ad-
aiui.tration du 17 octobre 1912 h la grande .urpti.e de la •• jorit~ de a•• mem-
br •• ) et ceci au profit el'UlM asaDce pour le 'éYelOf'pe:mentde l'Education Per-
aanente (A.D.E.P.). 6tabli.s.ment 1 ear.ct~r. industriel et commercial.

Il ..-biarait que le projet de cette a3euce •• aoit '1abor& dans
le •• cnt puilqu'a ce jour, la. oreaDllmes con.titu~8 aupds du Miniet~re dont
le CouIU II&cloua1 de l' ens.ignement .up&ieur et de la recherche n'ont EtE
avia'. IÛ d. la di.parition po"ih1a de l 'I.K.' .A., ui de 1.4 erfaticn de
1 tA.D.E.P ••

Soulignons que le projet de disparition de aotre Etabli.semant inter-
vilut au __ ut on le droit l la for.ation permanente pour toue leI travaUleurs
ait raCODDU (1011 de juillet 1971) et eu cour. de miee aD plue, et 0\\un direc-
teur Ayat 't' ~ 1. 5 DO'Yambre 1971Pout' le raatnacturer et le riorpui.er f

il d••• it Itre preau l un plein a.lOt' ; dftjl de. or~aDi•••• refu.ant 4e traiter
av.c 11 prlv' It rl••adiquaat le droit l UD& loraatiea par l'ldueatioe aatioaale
foat .".1 l l'I.N.Y.A. taadi. que l'I.N.R.D.P. DOua tT&D•••t de. d..-ades de
.arviu qu'il reçoit.
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- Cette __ ce .i .11e .e r'ali.e D ' •• t pa. .an. po•• r de gr•••
pro1.U••••• ncl ••• -..t pour 1. pan,...l d. l' I.N.F .A •• i. eU. po' •• ur-
tcnat1. sr••• ,nbl'" de dl ••• l'EDUCATION NATIOHALEdau la foratin •••
••• le.. t

- ••••••.•••• b1•• que ••••• la .butin actu.lle, l'Unl.enlc6
HUle Da ••• ait .t •• pourrait pnac1n l .a char,. la couUt' d. la f01'll&tion
4•••• aite•• t Ü. _iDe__ t d•• mvar.ie" l' apprêtalat l travailler avec
1·% •••1'••••

- n'••tre part q•• d~ DOU. pen.er d'une c.lle..aace à l'heure
oB•• -.ltiplt.at 1•• or••••.•••• pri.'•• e formation t

- Hou pcnnou eouidker que cette lieUe. .at en cOIltilluiténec
1•• 4ifficult6a q•• l·I.N.I'.A. a CODaU ju.qu'à aaintaDaDt (l'I.N.l.A. a du
fODCtioaaer 9 _1. •••. directeur. 22 1101..UI riuniOl1_du CODleU d' Mminie-
tr.atlec. perte d. locaux eu juin 1972 au profit de l'I.C.S.U. ; difficultl. de
budpt, bloq1l&.ad•• crU!t.). diffieultl. qui trIs certalDnlOnt orat eouct!tué
UA groa haDdicap pour le bon foDcti~1lt d. DOtre iu.titut. gri.f iavoquÉ
prl_ipal_t pou .a .appra•• icna.

- Kou ••• fuaou pan_Ir par ce courriar, UIl ceruin Mtlbre
da ~t. relattf. l ODtr. inatttnt t

- UD& fiCha teeha!qua .t UD& ••tice esplicati.. dea dlff'rent •
•tatuta et Bi••ioDa de l'l.N.F.~. ;

- le. doeuaenta relatif. au dernier conaeil d'adm!ni.tzation du
17.10.72 IIOlt~

• le rapport d'.ctivitE pr~.entf par MoDai.ur le Directeur,
• 1•• ebj.ctifs 71.72.73 di.tribu~. avant le con.eil d'admi-

ni.tration aux -.br.. 4u e08.eU et qui devaient pel'Mttre pour 1.. UllI de
faire .....tera 1•• actl ••• , •••'a. de l'I.B.l.A. et pour 1•• autr•• , de par-
•• ttr • .ae 41•••••1.u autour 4•• diff6r.at. projet. de reeherehe ~ue l'In.ti-
cat •• pro.etcait de ~lali ••r lors 4e l'aan6e 191~;

- un coa.uDiqué 4Ui a 't' lu lorI du eon.el1 d'admini.tration par
un 4&• ..abu. du cooaeil d' a4aiJd.1:r.tlon .t qui a permb cie prki ••r la me-
•••• qui peNit .ur l' l.E.l1.A.. eoit 1. cU.pad.tlou de IO!!. budg.t au profit
de l'A.n.E.p. et de l'l.N.R.D.I ••

Si nous jugeons u'ce.aaire 4e poreer ~ la couaail.aDCe d.. ...ore.
ilu du Parl_t la .iwatlO1l crieiqua el. _tre ID.dut, e '••e qu'il -"DOU'

•••• le iIIportat •••• le proj.t "•• a prochain dlap.rition leur .oit mieux con-
au la,. de la dl.eut.1OB du Judaet de l'Eâaeatloo National. ~.i .era dlt.r.i-
..at pour l'aweair de l'I.H.r.A. put.que c'••t par ee el.raier que ••ra paut-
itre ratifiE ltab.eae. elabue,., pour 1973.

Ce doeder DOUa wus le fai.OIlI par.tmir au DOmd•• deux aec:tiOllI
.,..icala. IRSup et PAU Il. l 'I.Ii.F.A•• lliamaoiu •••••••••• nrf. du 011-

eieD .e ••• ceDerale. lJDdical•• et da•• 6aarcha. ~ut.lle. DI .aaquerent ,••
dl fain ,..r _tmr DOtre i••titut - et par Il __ 1. prbscipe d'un lu.-
titut latloul •• " •• ohe et el. lonatioll pour 1•• Aelult•• et lC1l ,.normel.
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-- En couéqueuce, Monsieur le Président t DOUS vous .erion. recon-
nai••ants de bien youloir poser publiquement, lors de la discu.sion du budget
de l'Education Nationale, les que.tions .uivantes :

- Depuis qu&Dd la disparition de l'I.N.F.A. aat-elle prévue ?

- Pourquoi das orgaDi~. comme le Conseil National de l'Enaei-
~nt aupérieur et de la recherche (C.N.E.S.E.R.) qui auraient du di.cuter du
projet de di.parition de l'I.N.F.A., nlen ont pas encore été avisés ~

- Pui.que l'Université nIait p&6 à même de prendre actuellement
en charge la totalité de la recherche fondamentale et de la formation pour les
adultes. quel organiame de .116tdcation nationale pourra continuer l~ tAssurer les
différentes mis.ions de l'I.N.F.~. et avec quels m~yens 1

Et enfin
- Qufeet-ee que l'A.D.E.P. ?
- ~~i ~8t ~ l'origine du projet?
- Quele sont ses statuts ,
- ~elle6 eeront ~es mi••ions ?

Monsieur le l'réaicient, nous vous rcmercioru; de l'int€rêt que
voua ••ur.: apporter à ce dossier et l lravenir de notre étallissement9 et
nou~ vous prion5, Monsieur le Pr~ôident. de croire e~ l'a.Eurance de nos sen-
timents respectueux.

SNAU - INFA
SNESup - INFt'
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( Annexe 2-441 )
l J1 (TUAl/TÉ UN/VERS/TA/RE 1

1
1

"Il

1UN INSTITUT DE FORMATION DES ADULTES
VA trRE CRÉÉ' A NA'Na

Un • l1utftut national. pour 'Ia formation dei adl/lln va tire 1
f01JlU à Na1lCll en lanrner 1963, Le vroie: d.e IUcrel COftCernmlt celle
Inlllallve tnent d'tir" approuvé par le cmunl dl! l'e'rudgnement 6Upt!- .
ne"r, 1 i
cer org antsme aura une double 1 ct!dt!T à toutes eIpér1mentatton~ j ,

mWIJon : lalre du reenerches sur 1 et appltcalton! ntct.lalre! Ii /"oc- 1
I~ méthodes pMagoglquu Map. COmpll$!emcn/ d~ .'0' ml!llOIl •.
tées à l'enulgnement aes adunes : 1 C'est-à-dtre Qu'Il pourra par exem-
• InUfer t'l ce.• mt!thoclu 1". me rn- 1pie nnancer ou aider des expérten-
,""el du corps en!dgnant allUt q1le ces de rormauon d~~ adultes dans !
les cadres de /"admlnbtratlon, de toute la· France. Dana ce but, le j
/'Indus/rie el d(J dlven secteurs directeur dl' lInsutut « est hobl- 1 ~
~conomlQuel •. 11/. à 'Passer avec tOI/3 orqont!T711!,' '

TI uott reprendre sur- une plu. uttlL~atcllrs ~bJjc~ 011 privés d~s ;
lnrl(e ('rllelle une expérience rell-I conv ·nllen! d ensdgne~t ou dr
lL,,'e nu centre umversuntre de recherche, Ct. conventions firent
coO~rl\llOn economique et soctnle l'olllet au Imllee ci rendre et IC,
rie Nlj.ncl', qui e~t dirigé par condlt/o", tmPOsée. aux +.
;\1. Bertmnd Bchwnru. C'""t une m!:l u'tl','att:llr,~, 1
n.sutuuon de promotion aoctnte ,
qui n commencé t'TI décembre der- Une réforme du Conservaloire?
Iller Il organtaer du IIU1<lon.lldes-
uriées Il • [or mer de, [orma- L 'Instltut cllaDO&ê de l'autono-
t eurv ., Ln pr ermèr e. de deux se- mie ünanclère. peut recevoir des
rnaines. a réuni une trentatne legs et des dons. Ennn son conseil
de cadres de l'lndUJ\trie: la se- è'admJnt.strntlon réunit, Il côté de
ronde, en avril, des syndlcalliltell représentanta de l'Education na-
et des lllRénlcul"ll agricoles aU1J\1 tlonalc er de ctnq autres mlnlA-
que des insututeura chargél! de la tères. des B).'!1dlcall.U!!Ipatronaux,
ïormnuon nzncore. " nSllue, de ouvriers et ensetgnantë. .
pl\1!\leur~ ~tagu 1\ Nnncy. ces hom- La pédaRQg1e des adultes est en- !
mCJI, <lui ont pm au départ l'en- core dans l' .••ent ance » dlU1a norr
~ngement de cousncrer une partte PIlYS. En llnlson avec l'Instttut,
ue leur trmpll 1\ ln formation des commtssion va. n ln dern d
adultes. devront paaser aux actes 1 dèléKUé â la promotion lu nu-
[mm leur entreprise ou leur pr~ du premJer mtnls ,exnml-
milleu. ner la questton. Ellr d notarn-
Le st nt.ut (le cet tnsutut èt.Abll ment préparer uht: rorrne du

pnr cr projet de décret JUI accor- Conservatolre"natlonal ! nrts (,t
de line liberté d'clltreprt~e et de rné tlr-rs. n'tonne r-surnée lndtspcn-
Kcstlon. {l'Op rarement donnée en 1 sn ule pnr le précèdent gou\'('mt'-
F'rn ncc nux Orl:rUl1.,mc1I \1111\'er.ll-1mcnt quJ ,,'<'tnlt lnQuJcté du nom-
t ntr cs. C'r.,t-nln,t qu'Il peut c T'rf).. br e exccsstf d'nnnées d'études polle
___ ••• _ _ _ 1 Y obtenir; des dlplClm~ et du. !nlble

, '1 rendement d'une telle ln.,tlLu-
-l.Inn u l.

Une seconde commtssron, qui 6('-
1 ra présldéc par un Ioncttonnurre
. de ln Cour dM! comptes, dolL exn- 1

[
miner IC'lIprobtcmcs rtnnnCle.I1I po-.'
1'><'8pnr le d&yrloP!l<'ment de ln 1
promotion Ml'lnlf'.----'--

lA cr propos un rtnmi'nogclllt'nt i
dl' ln taxe d'npprentWli1gc est en- 1
\'I~ngé, Il s'alflrn.\l d'co augmenter '1

I
I~ taux et d'en ~U!n4re. le <Iomnlne
- actuellement ce lU! de lapprcn-
,tl",,,,,gc - • toutes les act tvttès i
1 de !nnnation pour 1('5 jr-unr-s ou 1
,lr~ ndult ••~. Cet te eomrmsston al'-:
1 vrn ('!l'nlrment preciser comrnent :
; on pourrtut cvncr Que CNte taxe 1
'ne serve parfoiS à soutentr nTtl}l
1rtclellemrnt dc~ centres de Iormn- i
: uon pour dr-a prn!c!'I\lons d~JI\ rn- t
. cornbrèes (('()UIIll'11'N'fI, ('ol[(I'\1IICS,1
; etc .. etc.) :
1 Elit' etudtern nussl 11' !}~t~m('
d,,' bourse et dMl mdcmrinès uc-
: cor'dèe s 14UX adunes sutvant dl"fi:
'cotin de rormnuon. CrU/' nnni'"
encore II' credit al' 2 million, clr:.

1 NF', prevu pour accorder dl'~ bour- 1
1 ses - dl' !I{)()()NF pur nn -. aux :
1 ndultM noenconnnnt ieur acuvue
1 nrol"""lonurll •• Blin dr poursurvre .
dl'I études. n '0. êt~ (JUI' l"'~ pur",

1

uenernent utntsé. LI'~cnndldnlJl Ill' 1
manquent pM. mnts rr'allcntlfltl 1

l nuuonule n, pour nccorder CMI 1
1 OOIln;e~ 0 plctn trnlps, flx<' dr~
ertt<\rrs trop rr,trteur". .

B. OIROD DE L'AI',

(1) En 1geO-1!>e1. Il ~ candidat.
Ile _nt pr••••nl~. .lU t'umflna du
b&ot"a..l.u~at et <1. lM eentru u... 1
.oc-lf"a. Le- eerncre CH... dlplOmMi Cl,.
Ily"', Nt 1. I\lln.nt,! lnrfnll'\lrs.
101; ~'ud.. l\I~rI~urn tecnntqu •• ,
1118. Il • .t~ en outr~ accon:t. sn
«cenlnc:aLl ,tQtrau!; de ercre rom ..
plelo _.
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On le savait malade i1 parait mort!

L'Institut national pour la formation des. adultes
Ii liquidé" par détisionbudgétaire ?

L'Institut national p our- la formation des adultes (JN}'.<\)
implanté il Nnne y , parc de Saurupt, rt auquel le CUCES
~It Intim~mrnt l'attaché, n'elt plus condamné à. la mort
le-nte, e omme noua II" .lilions 'danl une enquête très com-
plète parue dan~ « J:Elt It èp uhlica ln • du ;W mal dernl".' :
il rd pr atlqueme rrt mort, La premtè re réunion du conseil
d'administration qui ait eu lieu dep uis 18 mois, s'elt tenue
le 17 octobre. Les faits sont clairs: nu 31 décembre, \'INFA
sera dépourvue, pa r d écls inn ministérielle, '.le Ion budget au-
tonome, au profit d'un nouvel organisme : l'ADEP (Ano-
dation pour Je d é velopp emens de l'Education permanente).
Un e vingtaine de ehercheurs el d'cnlclgnaub qui s'étalent
dévoué. il Ja caule de Ja formation permanente des adultes,
leront reclassé. ailleurs, Pourquoi ?

s
:J
:J
CD
~
~
~
00

Une conférence de presse te-
nue hier dans les locaux de
l'I:-iA pa r les enseignants, l'a
précisé : « Les syndicalistes
présen ts se SOI1 t bor nés à lin
exposé impartial des faits, lis
sont éloquents : e ta bltssement
de l'enseignement supérteur,
créé en 1963, adopté avec CIl-
thoustesme pour les missions
qu'il se fixait, par M, Paye,
alors ministre d~ l'Education na-
t ionn lc. d ir ig è et fo rm é de main
<le maure par l\!. Schwartz,
dont le talent a été reconnu,
l'Institut est « liquidé » admi-
nistrativement en 1972,

Ilne 'décision jugée illégale
La question se pose d'une tri-

ple façon ! est-ce une mesure
légale, premier point ? A cette
question, on ne peuj que répon-
dre non puisque le Conseil supé-

rieur de l'Université n'a pas été
en mesure d'en discuter.

Est-ce une mesure humatne ?
11 est difficile de répond re oui,
lorsqu'on sait que l'INFA, et pa-
mllètemcnt Je CUCES, on t « rc-
cyclé » quelque quatre mi Ile en-
scignn nts par un cnseignement
nsvchopèd n~~ogiqllc spéeial, il la
dc'licate fonction de « forma-
teurs » fi temps complet (:10,000,
il trcrnpe partten cuar gés dc re-
donner des connntssances ac-
tuclles valables à des adultes
trappes par la crise de l'emploi.

A partir de 1970 :
le dépérissement
En fait, c'est là que l'on ne

comprend' plus, De 1963 ÈI. 1969,
l'INFA a été encouragée au plus
haut niveau dans ses objectifs,
A partir de 1970, alors que la

loi d'orientation d'Edgar Faure
venait en a pph catiau, alors
que la formation permanente
était reconnue officiellement
comme une nécessité d'Etat,
l'INFA de Nancy était mise « en
veilleuse » : budget maintenu
au niveau de départ, alors qu'il
aurait dû être augmenté, réduc-
tion de l'effectif cles chercheurs,
démissions en série, blocage des
frais de mission, etc,

Décision
'de « centralisation»
ou de « rentabilisation» ?
Hier, à la conférence de pres-

sc tenue par les enseignants cie
l'INP'A, en dehors d'une amer-
tume compréhensible, on repo-
sait line questton clef: « Est-r-e
que Paris veut" récupérer Il à

, SOh 'prnfit. un institut de provin-
ce (lui Il fait ses preuves d'cHi-
caclté, notamment dans un dé-
partement oÏl la r-r ise de l'el11_
ploi est évidente (12,000 bénéfi-
ciaires, adultes, des cours <le
f'or rnntion dans la crise <lu Pays-
Haut>. Ou bir-n, si l'on aborde
le problème véritablement au
fond," n'est-II pas 'exact que
cette liquidation évidente de
, nNFA, ,il Nancy,correspond à
une idée bien connue pour cer-
tains, au niveau de l'enseigne-
ment supérieur : supprjmer par

tous les moyens une [nr mnt iuu
permaneute (lui ne soit pas diri,
gée par le parroua t, au profit
rle I'Industrte pr ivée '! » En cI'all-
tres mots, on reprend à l'INFA
et au CUeE.S la batnllle connue
au niveau de J'Université fran-
caise contre la « rentabilité (le
I'cnsetgnement » par rapport il
la notion « la ïquc ) de l'elH;el-
gnement « service public» à la
disposition de tous et dénué de
la notion d'efficacité au stade
de la production,

Il faudra bien « recycler»
ceux Qui « recyclent }) !
Le problème de la suppression

de l'INFA - Nancy est là, Ses
chercheurs Ile sc battent pu s
pour eux-mêmes ; il est prat i-
nuement certain qu'ils seront re-
classés, Ils se battent pour une
Idée qu'ils ont conçue, èturltc«,
mise en pratique : la Iorru.it iou

Br r~~~ >_ A11."1'l.-

permanente des adultes, le « re-
cyclage » comme on dit. C'est a
l'ordre du jour, Et l'un ne « rc-
cycle» pas un adulte comme on
apprend l'alphabet il un entant
Il t'a ut donc « recycler» d'abord
ceux qui auront cette lourde
charge, C'était le premier but
de l 'INFA, Si on la supprime, si
du moins on transfère ses objec-
tils sur d'autres « gammes l,

avec, parfois, des nuances rk
rentabilité qui ne sont pas ac-
ceptables par l'Université, où va
l'Enseignement ?

C'est toute la question que JX.-
salent hier, en conference de
presse, les maîtres de ITI\'F:',
Ils la poseront d'ailleurs am,
plus hautes instances, lors de L:
d.scussion du budget cie I'Erlu-
cation nationale a la Cha mbr.
des députes. les 9 el lU 1l0\'Cl','
bre prochains,

lIuherL 'TI u,o:\" , »::J::J
11)

~

i
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Est Républicain du 3 novembre 1972
page 6

'.'."~l~j·réactions~~dicales
":. ~ '"~ ..

De nombreuses réactions syn- simplement prévu 1&suppzesalOIl permanente et du recyclaI'!.
'. dicalea se sont déjà procSu1tes à de l'J.N,F.A. de, NaDCy'. la s'interrogent sur leur avenir :
'. l'a!UlQnce de la trè,· rprobable, tranatormatloD eu UDe' il acence .." Les décisiouseoucenwd l'é-
IUppression de l'I.N.F.A. En voi- pour le dévelopJ)elDltllt de:,l'ê-, 'laboratlon du.staûI& de leur ita-
· ci."lu~IJet,ut:alta eaeptlela :.' . 4acaUon penna •••••• ,D..'éCablJa-;" bllaemeœ 1:GD&.êtn prises lUIS

.. . _. ,., MDIn' public à ~./lJt.;.'· leur ~ .'
. LESU.D'~·C.G.T.ft'C.F.D.T;: daàrfel ei oommerdal'._' de-", ur.-. de1a réaDfODcI1I3e Ge-
u L'~ de l'orpDJIaUou nal' fonctlooner 001DIIIé 1ID.~ .. tom. dender. ~ aud1teun .u
d cie. ,1II6Ua"~ dGüIv. all-. bUAealeni privé. riraIIt- pro.. ". euvtsaci les .-ne possIbll1l&
veprtie. .. lAS., cleU V.D. aUa- ,:. pra fonds et réalfaJd Bea pro-" de raUachemeul cI1IC.U.C.E.S. à
chelli UDe pazuI.e. ~ a prIeSbénéfices. Sou lI&a*a& eerait une IlDIversHé locale :
l'cl*-·~ N&œT Ile- cd or·' en· quelque sone eamparable à . '; - RattaebUteld à Nauey Z

· ~ : D perm. c1'6vUer que eelld'" l'O,R.T.F.· ••• c1e romce .' (Sdeoees) : ClUe 1Ul1verslU ne
loaII ..••• &V&Jdqes da la 101 IAIr au Eaux et Forfls ,e$ eJdreral* ." veut pu domau au C.U.C.E.s.
,la :f..maUea praleatonneUe en ceneurrenee avec des orea- les déroptfons aéeessalra à sa
CIODÜDuwIle' _lad .ab1lstVeJDent nlames comme l'~oe •• Uona- .1I1'VIe.
aUrlbués PlI!' les selllschefa ,Jepour.l'emplol e&rO.N.LS.E.P.- BaU&ehemem à NaDC1 2
4'entrepr1se en foncUon de le"r ci m~me les U.E.R. de sciences, (Lettres, Droit) : Même rem&r-
Intérêt. )) al l'on en croit certabIeS afftr-, 'que que précédemment. En 011-
La transformation des univer- maUon des autorités mlDil&ériel- tre, cette unlvenUé en à voca-

sltës lorraines pour le service et les. ù. ,,',.. UGD IitUraire e& le C.U.C.&S.
la promotion de tous les travail- ' Et pour conclure: ., y serait mal à false. NêaDmotDs,
leurw liera ~c:llitH par I'exlsten- (( On volt aiDsl comment un de très série1lll: efforil de reeber-
ce d'un organisme qui a ouvert semee public de haut niveau che pour la fonmtion des aclul-
la vote en Ce domaine à la' peut être tolalemem démantelé tes y sont emreprts.
France èn~ dans l'Intérêt à la fots des em- - RaUachemeDt au. semee

ployelll'S et des (1 offlcfDes' de fnter-unlversltalre,. qui est en
formation ", dont le nombro se contradlcU~ avee le lOuel d'ef-
malilpUe avec les eœourap- flcaclié propre à Dotre orpnb.
ments matériels e$ lIIIIIrIUlX de me.
l'autorUé pubUque. n ' - Rattaehement à l'1nsi1tut

uaUooal' polyteeludque : cette
universUé présente bien des p-
rantles sur notre avenir; pcnlr-
tani le C.U.C.LS. y serai' pent-
--être considéré eemme (1 l'enfant

~J' .. /,
.\ ...•.

. "

LE8NE8 _SUP: SoW!l la
· lignatur. de Claude Mua,urte,
secrétaire ~~néral du SNEC-
SUP. le problème de, Nancy a
été évoqué à Para dù le 26
octobre, Le signataire déclarait :
Il Cherchant à camoufler ses

intentions pour travailler dans
une atmosphère de sUeDce et de
mystère, le cvuvernemen' a tou'

Lis AUDITEURS « DU C.U.
C,E.S. : Les auditeurs du C,U,C.
E.S,. dont le rôle a été remar-

·'quable. à Nancy et dans la ré->
gion, au plan de la formation pauvre »,
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Les chercheu[sstuD,~fA,iLsr~.
.. formatiôil"êontinue est~'oUicia]isée~

~,-..- "._~' .

N~NCY (rN:'F.A.f~!fèrme
A'J'heüre où la
.",f. ,

"1";;'. ,,' national. à
Créé par décret en 1963, mis en œuvre sous I:impulsion du professeur Schwartz dès 1964, l'lnstltut na-

tional pour'[a formation permanente (IN~,!-)fermera s es portes, le 31 décembre prochain. Cette <~'nouvelle.
grave dans ses conséquences, n'a en fait pas été l'objet d'une annonce officielle. Pourtant, l'échéance est

)néluct"4ble: Devant les périls qui rnenacenf'Ieur instltutlon,les chercheurs ont entrepris le plus rapidement
Apossibl~ une campaqne d'information qui, semble-t-Il. aboutira à une révision de cette décision. Hier après-
. midi, les mefllbres de l '1NFA avaient i nvité les -repré sentants de la presse et de diverses organisations
:, pour:étaler au qrand jour les pièces de ce dossier. En tout cas, on peut dire que ces chercheurs sont décl-
dés à se battre, non seulement pour défendre I~~r outil de travail, mals surtout pour sauvegarder un insti-
.tut public mis en place dans l'intérêt général. '1

._-\--------
C'esl donc, en 1954, q ue :'I.N.

'.A l'olt le [our. Ccl institut
H~lll pleinement jouer son rôle
lotJmll1tml, nn rnga rd de J'1~1l.

lfeonlrefJ"'r. pa r le Ç.U.C,F •. S.
1\\1 fil des annéea.' ;l'I.N,)',I\.

.omptn une ~cinquant...alne' de
:h~rr.hr!l1rR cI;'I~s !1CS rà'}Jgs. lu-
li vidunllnmcnt ou en éq\llp~~,
.cs hommes P.t ces Inrnmes 8P.

,rn.:henl 'Hf les-'Jlroblp.mmr rl"
lr-runtn pour 1. formation 710-
I:lh d(':~ homrnr-s' .•.\'::r:t org:lnls-
1111 puhlir:, Â cnr actère adruinis-
ra !if, r~pnnd (Jonc. à dtvers hr.-
.oins de l'Educalion •••~Jion.le,
rorammnnt. ~ ) ~ .
Il serai: Irop IOnR P. cil"r

OIIS les Ir avaux qlli on r.h1
n~J1rs fa ble n. On rr.1Ir.lldnt

uIRllmoins I~ ~r.rCh~ (:11
tatiè re cie ps lO" 8Ro r. des
nj!'!ts QIIP. no <IV'. d' '11':01'';
loj; abordé alti fil ci .••• ~ s, en
uivant l'aclion:' or. l'I.N·.r.l\.
Pr.ndAnt ce tr.mps, dAns nn-

~:J
:J
CD
~
~
N-..J
o

l re pays, les pt-i nci pca dr. la lnr-
rnalion continue u'èt aicnt )HIS
encore Ii l'honneur, ou pour I~ •
moins. pas encore insütuès f n' '.
rè gles .géuérales. Ce n'est que

r.1\ls lard. beaucoup plus lard,
o 15 iulVel 1971, que 1. loi 'dé-

, termine 'p'fIiclellemenl les" prin;
! lolpos et Ilsi~droils il la forma-

tion continue.

El [ustomnnt, à l'heure où lr-s
pouvutrs pllli'k~J"!Ce préoccu-'
pr-ut dr. mo dlflcr ces cxr:dhmh
principes, l'I.N.F.I\ .• e voil ro-

I,$(ncr une grandp. partie de ses
....••~préroRBt~ves.k~~1tuBtjon pour le
. )l11oin, parRrl~lc J 1.0 budgot
- 1911 ne diffère pili! du rrér.~-

dr-nt r.1, nn cr. sens. c'est \'0·
luutairentnnt l'Amoindrir en rnl-
son dr. l'érosion de la rnonnnic.
Des signes avant-coureur-s nlf11.IJ

'\ imprécis, rl'une issue fAtal!'!. se
font [our. L'Rn dernier, lns oher-
Ch!!IHS ont VII leu r contr-at tlès

s èvèrnrnnnt limité dans Ir.
lemps, soit iusqu'en septembre
19n, A cotte dale, les contrais
é talent 'reconduits pour trois
mois jusqu'au 31 décembre ...

L'A.D.E,Q;t,: .".~

Ln dire ct cur national il la Ior-
marion conttnue sc vnva it dnns
l'ohligalion d'nnnonccr ln fer-
rn eture de l'I.N.F.I\. pour la fin
tle l'année. Cet tu rcrnwlufc se
f!'!rait RU profil d'un nouvel (II'.
ganisme, l'A.n.E.p., l'nssneln-
lion pour le dévcloppeineut de
J'i!ducalÎoo: pnrmancntn. t>.);Ji.
heurnnsnment , les chercheurs de
l'I.N.I'.A. n'ont pas cnnnnisvan- t
Cf': des statuts et prérOgttIiV.~ •
du nouvel o rgunismc. .•

En Iait, officiellement, 1'.'\
E.r. n'existe pas encore P.t i
n'y a pas d'assurance sur son
'identité précise .

Dr. 10\15 lus svudicnl iatns pt
l'I~sJlunsdhlcq (pri~senls il la r-nn-
f;,rence tenue hier (S.N,E.-Su)l,
S.N.I\.lJ., l'.E.N .. etc.]. l'\11"'" i-
mité ~r. Iul t pour dirn quo le
pr-incipe de' hl ren tnbi lité sc pro.
nlc lIr. plus nn pll1s nnttr-mcnt.
Il impurlr. r1r. '1 raire )1 dr. Ifi

[ - A~~exe 2444]
k ~r-,-J-.t~y, L:>r(():~ 3(~-J A qtz-

un mystère
l.e 17 octobre 1!172, le consn.l

d'ndrnlntetratlon do l'I.N,F.A, se
r "unl'8flil. L'~t1i,Qn pc l'I.N.F.!\.
Ryant! lté volà'nhiremr.nl rèdui-
le depuis quelques 'mois, le con- ..
seil d'odminlslrotion ne s'élanl
pas réuni depuis dix-huit ruo is,
line que arion ét a it po!"r.r. q naut
011 devenir de l'I.N.F.I\. enll"
quostlou sn voul ait d'autant l'lus
nrécise que le projet de bud-
grl 1n73 ne Iai s ait pills élal de
1:1 dolntion normalement résr.r-
vè e Ii l'I.N.P.I\. JI )1 avait de
fJlIoi s'étonner f

l'Institllt
ses. J1QJ'tes

\
ne cachent pas (JUr. le Jour VI

nu. le rccln s sr.mout de cinuuai
te per so n nns sn posera. Mais i
ve ulcnt voir p lus loin.

Pour r-u x . s.-u! cCll1lpir. l'il
'Ir.rl!t ~ùnérfll dr! ln Inrmntio
cnntinun (Inll~ If: cudre ci
)'EdtH:nlioT1 nutj onal e.

Le s no inrs sunt donc bi"
marqués. l.ns chercheurs (
n.:".F.A. \'I~\IICI1I a vant tout Sf'

vi r tn\lS les f o rmateurs d' il,
jourdÎll1i CI dc demain, dans

Avec cr.tlc affaire qui Ir.s 1011- c a d re t rn s largr. de la culrur
r.he dlrectnmnnt, les cherche ••" Très raplll"nll,"I. ci l'actir
ciro l'I.N.F.A. e n viennent il po- r.~1 dnjà COIIlI11PIH:ér., ils Vf)1
sur ·.•...1a que st inn gcnérnlo dr. n l o r te r t ou s lr.~ pnrlr.mr.ntnil'r
l'Educntion natiou ale. POlir eux, lr-s llri:sic1f!IlIS dns u nivcr sil és
la Formntion continue doit -n- l1.E.H. lJôjâ. cr-r ta ins ~rOIlPt

Ir!!1' dnns ce endre Irès lar~r: d p o li tique s dr. l'J\ssemhlêc n
III! dolt pas correspondre 8':11·: ti onnln onl élil informés.
lemnnt à une formation s))(kia-,J; I.n hllù~CI de l'Education Il
[isûn en vun cie q\lûIC0I1(PI08 ~ .J ti o n al e pns s e rn, e n cHef. dova
snucis dn ren+uhllf tè. )'!\ssCl11hli:n, le !I novemhn- I'

1\11 (:UllI'5 de ln c:onrêrr.ncr. ùr. «huiu. l'Ollf sauvnr l'I.N,F.A,
presse. tenue hier, toutes les .~.. ~. r.'r-st ~nCOTp. possiblc, il fa
qucstlon s ont: I1U,,,êll'c exarni- f.,in~ très .vlte t
nées tour 8 tour, SOllS des AII4 I.ïmlnf~lIhl(! du pan; dr- :30
glcs divers. rupt. il Nnnr.y, c:rlui qui a co

Ccrt a ins ont vu, duns ~I!IIf! nu lns rne rvnillcux momon
mesure, . l'Cll1v.rise.~ du pouvoir d'animation du C.U.C.E.S. ~I 1

central qul. lIIouili"lt ramener .l'T,N,F.A., risque demain ,
S1II' Paris une Mstltution irn- ri'ûtre plus qu'un grand cori
pl an tén nn province. POlir les sans â mo. A l'Irnagu da cr. ln.
chercheurs. cet tn questlon c~t meut, les hommes tir. rlnmn
À nxclurc. Il ne s'ugi t pDS d'une ri squcn t de nè tre plus CJ11r. c
ento rae à la régionalisa:ion.. corps sans iin1~ e t Sal18 cult

Et le problème du licencie- rn. ,i le. rrincipes de la le
mr.nl èvcntuel des chrn-chnu rs ms tinn continn e Ile cnrrcspo
e t des personnels divers 1 Pour dnnt qunux soucis rnatèricls 1

los chnrchnurs , la quns ttnn n'r.~1 rnntnb il ité r.1 de profit.
pas p.xar.lr.ment là. lJien :o;lÏr, ils IL·J. 1\1.

formation continue\ prrur dq:'l-
uer 'aux ouvriers, employés o~
autres les moyens de produire
plus el pins vire. ,

l.r-s d,"""heurs de 1'1,:-': F 1\.
nn veulent pAS de CP. pl·Înd.)I'_ (
POlir eux, ils sqnt au sr r vice ~
dr. 111 culture go~érRlc du " ••ys"
et des hommes ~,lOllr rèpoadi e
att droit de la fqrmation conn-
nue.
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Annexe 2-451

:. ,

1NS'J'lTlIT NATlONAL POUR LA FORMATION DES ADULTES

Service des publicaciuns

Catalogue des "Documents l.N.F.A."

disponibles

1 - ANTOINE (P.); DESBROUSSES (H.)'.- "L'enseignement program-
mé - Points forts - Points faibles" - 1969,136 pages ... 11 F.

2 - llALLl ER (A.); GAILLARD (j.); LEFEVRE (H.); RANJARD (P.)
"SULde sur la formation des maîtres du cycle pratique
au Centre Académique de Paris" - 1969,211 pages lS F.

3 - COLLOT (A.); DESBROUSSES (H.) .- "Problèmes théoriques et
pratiques posés par l'apprentissage d'une technique:
étude menée à partir d'une formation en coupe-couture"
1970,135 pages Il F .

Document collectif .- "Changements dans la Société
française contemporaine" - Panorama bibliographique 1947-1967
1968, 65 pages. ....................................•..... 7 F.

5 - FREICHE (j.); HIGELE CP.) • - "Insertion de l'enseignement
, prograunné dans un enseignement par correspondance"
1969, 201 pages ..............................•...•...... 14 F.

..4 -

6 - FREICHE (J.); HIGELE (P.) .- "Etude comparative de l'emploi
de livres et de machines dans un enseignement programm~
d'électricité" - 1971,177 pages 13 F.

7 - FREICHE (J.); HIGELE (P.) .- "Etude exploratoire d'un ensei-
gnement de la théorié des ensembles destiné à des adultes
p~u scolarisés" - 1970, 130 pages ••..•...........••••••. 11 F.

8 ~ FREICHE (J.); HIGELE (P.) .- "Etude de stratégies pédago-
giques utilisées dans un enseignement programné linéaire"
1971, 266 pages- ..•••.•..•.•••.•• .' ••••••• ~•••. ~'-'. ~••• '.: .•. 18 F.

Y - FRITSCH (Ph.) .- "Les élèves des Instituts de Promotion
Supérieure du travail" - 1970,256 pages .••••••.• ·••••• ;.171.

10 - lAFARGUE(M.) .- "La lecture chez les adultes peu scola-
risés" - 1967, 46 pages ............................•..... 6 F.

11 - LAFARGUE(M.) .- "Représentation de la lecture et Univers
culturel en milieu ouvrier" - 1966, 138 pages 11 F.

12:"- LAROCHE(J.L.) .- "Diagnostic des structures opératoires
d'adultes de niveau C.E.P." - 1966, 83 pages 7 F.

Les prix indiqués s'entendent port et emballa~e compris
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"

.13 - LEGENDRE (M.) .- "k éa c t Lons de cadres à leur perfec-
tionnement" - 1970,113 pages 9 F.

14 - LESNE (M.); COLLON (Ch.); OECONOMO(C.) .- "Changement
sacio-professionnel et formation - Etude d'une situa-
tion de crise dans le Bassin de Briey" - 1968,196 p ... 14 F.

15 - MARQUART(F.); MONTLIBERT (Ch. de) .- "Etude sur l'exer-
cice de la fonction d'architecte" - 1969,206 pages ... 15 F.

16 - MIGNE (J.) .- "Evaluation d'une formation à l'expression
orale" - 1968,137 pages .••......•............•....... 11 F.

17 - MIGNE (j.) .- "Etude de représentations de notions
physiques: la chute des corps" - 1970, 96 pages ...••. 8 F.

18 - MIGNE (J.) .- "L'expression et sa place en formation
des adul tes" - 1971, 68 pages _.. . . .. . •. 7 F.

19 - MONTLIBERT (Ch. de) .- "Les aspirations à la promotion"
( thèse) - 1965, 158 pages .......................•..... 12 F.

20 - MONTLIBERT (Gh. de) (avec la collaboration de René
. MOUTON) .- "Fonnation des adultes et développement
culturel : aspects monographiques d'un organisme de
formation" - 1971, 52 pages ...•.•..•...••....••...•... 6 F.

-21 - SCHIRCKS (Arnulf) .- "Evaluation des opérations in t e I>-
lectuelles d'adultes en formation (Thèse)
1970,236 pages •..•..•.•••.••••••••••••...•.•.••..•..• 16 F.

22 - THESMAR(CI.) .- "Etude sur les raisons des abandons aux
cour. du soir" - 1965.-107 pages ....•.•• :............. 9 F.

A PARAITRE

- Document collectif - "Education des adultes 1955-1970,
_ bibliographie française"

- WARDOUET(Ch.); HIGELE (P.) .-"Une expérience de formation
)à la recherche de panne auprès d'ouvriers d'entretien"

MIGNE (j.) .- "Le concept de représentation et son rôle dans
l'élaboration des connaissances scientifiques"
(Thèse)
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[ Annexe 2-452 1

Où trouver des documents produits par l'INFA ?

ACTION EDUCATION NATIONALE, [gIINRP DBMEN
Monographie de classe, classe de 4ème pratique, DCNAM DCUCES

non daté, 83 p. INFA DISST DAFPA
OBNF

ACTION EDUCATION NATIONALE, DINRP OBMEN
Projet de formation des maîtres du cycle terminal pratique, [gI CNAM DCUCES
non daté, 63 p. INFA OISST OAFPA

OSNF

ANONYME, I81INRP DBMEN
BIBLIOGRAPHIE: la psychothérapie institutionnelle, DCNAM DCUCES
non daté, 36 p. INFA 0lS8T OAFPA

OBNF

ANONYME, [gIINRP DBMEN
BIBLIOGRAPHIE: la créativité, DCNAM DCUCE8

non daté, 31 p. INFA DISST DAFPA
DBNF

ANONYME, I81INRP DBMEN
BIBLIOGRAPHIE: les groupes d'évolution, DCNAM DCUCES
non daté, 64 p. INFA OISST DAFPA

DBNF

ANONYME, [gIINRP OBMEN
Compte rendu du séminaire TEVEC, DCNAM DCUCES

1969, 16 p. + INFNCUCES DISST DAFPA
DSNF

ANTOINE (P.) [gIINRP DBMEN
Compte rendu d'activité de formation à l'enseig nement programmé, DCNAM DcuCES
cycle de formation "La programmation dans la pédagogie", DlssT DAFPA
1971, 20 p. INFA OBNF

ANTOINE (P.), DESBROUSSES (H), I8IINRP 181BMEN
L'enseignement programmé, point forts, points faibles, 181CNAM DCUCES
1971, 136 p. INFA DOCUMENTDEL'INFA I81ISST 181AFPA

181BNF

AFPA : siège national de Montreuil
BMEN : Bibliothèque municipale de Nancy
BNF : Bibliothèque nationale de France
CNAM : centre de documentation de la chaire de formation des adultes
CUCES : CUCES-Universités, parc de Saurupt, Nancy
INRP : Institut national de la recherche pédagogique
ISST : Institut des sciences sociales du travail: centre de documentation, Bourg-la-Reine
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BALUER (A), GAILLARD (J.), LEFEBVRE (M.), RANJARD (P.),
Étude sur la fonction des maîtres du cycle pratique au centre
académique de Paris,
1971, 211 p. INFA DOCUMENTDEL'INFA

BEAUDE (M.),

La formation syndicale à la CFTC-CFDT,
non daté, 90 p. INFA

~INRP DBMEN
Igj CNAM DCUCES
DISST DAFPA
DBNF

~INRP r8I BMEN
DCNAM r8I CUCES
r81ISST DAFPA
DBNF

~INRP ~BMEN
Igj CNAM Igj CUCES
~ISST DAFPA
DSNF

DINRP DBMEN
~CNAM DCUCES
DISST DAFPA
DBNF

DINRP DBMEN
~CNAM ~CUCES
DISST DAFPA
DSNF

~INRP DBMEN
fg! CNAM DCUCES
fg!ISST fg! AFPA
~SNF

DINRP DBMEN
~CNAM fg! CUCES
DISST DAFPA
DSNF

~INRP DSMEN
Igj CNAM DCUCES
DISST DAFPA
DSNF

DINRP DBMEN
~CNAM DCUCES
DISST 181AFPA
DSNF

~INRP o SMEN
DCNAM DCUCES
DISST DAFPA
OSNF

DINRP DSMEN
~CNAM DCUCES
DISST DAFPA
DBNF

~INRP OBMEN
DCNAM DCUCES
DISST DAFPA
DSNF

COLLECTIF
Changements dans la société française contemporaine. Panorama
biblographique 1947 -1967,
1971, 65 p. INFA DOCUMENTDEL'INFA

COLLECTIF,

Éducation des adultes 1955-1970, bibliographie française,
1971, 64 p. INFA

COLLOT (A),

Pronostic et diagnostic de réussite des auditeurs à la PST (temps plein),
1969, 58 p. INFA

COLLOT (A), DESBROUSSES (H.),
Problèmes théoriques et pratiques posés par l'apprentissage d'une
technique: étude menée à partir d'une formation coupe-couture,
1971, 135 p. INFA DOCUMENTDEL'INFA

DESHONS (M.),
La formation dans la filière usine. Action de formation des contremaîtres,
1966, 31 p. INFAICUCES

EQUIPECOLLOQUE INFA,
Éducation et formation des adultes en France. Séminaire de Nancy 29,
30, 31 octobre 1968,
1969, 221 p. INFA

EQUIPE ENSEIGNEMENT PROGRAMME,
Colloque enseignement programmé, 28 novembre au 1er décembre 1966,
1966, 22 p. INFA

EQUIPE FORMATIONA L'ENSEIGNEMENT PROGRAMME,

Projet auto-évaluation, chapitre 3 (nombres entiers, 1ère version)
non daté, 44 p. INFA

EQUIPE FORMATIONDE FORMATEURS,

Enquête sur la formation des adultes dans l'éducation nationale,
1972, 51 p. INFA

EQUIPE IUT,
L'expression et la formation générale dans les départements tertiaires
des IUT. Compte rendu de colloque, 7 -10 mai 1969,
1969, 169 p. INFA
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Équipe IUT,

Rapport d'enquête sur l'expression et la formation générale dans les IUT,
1968, 76 p. INFA

EQUIPE PSYCHO-PEDAGOGIQUE[LAROCHE, COLLOT, SCHIRCKS, MIGNE,
DESBROUSSES, FREICHE, HIGELE]
Problèmes d'apprentissage et d'acquisition des connaissances,
non daté, non p. INFA

FARDOUET (Ch.), HIGELE (P.),
Une expérience de formation à la recherche de panne auprès d'ouvriers
d'entretien,
1972, 121 p. INFA DOCUMENTDEL'INFA

FREICHE (J.),

L'éducation permanente des isolés,
1969, 83 p. INFA

FREICHE (J.), HIGELE (P.),
Étude exploratoire d'un enseignement de la théorie des ensembles
destiné à des adultes peu scolarisés,
1971, 130 p. INFA DOCUMENTDEL'INFA

FREICHE (J.), HIGELE (P.),
Étude comparative de l'emploi de livres et de machines dans un
enseignement programmé d'électricité,
1971, 177 p. INFA DOCUMENTDEL'INFA

FREICHE (J.), HIGELE (P.),
Étude de stratégies pédagogiques utilisées dans un enseignement
programmé linéaire,
1971, 266 p. INFA DOCUMENTDEL'INFA

FREICHE (J.), HIGELE (P.),
Insertion de l'enseignement programmé dans un enseignement par
correspondance,
1971, 201 p. INFA DOCUMENTDEL'INFA

FRITSCH (Ph.),
Les élèves des Instituts de Promotion Supérieure du Travail, étude
sociologique,
1971, 256 p. INFA DOCUMENTDEL'INFA

HIGELE (P.),
Expérience de formation au raisonnement logique,
1969, 36 p. INFA

JODELET (F.),
Le champ sémantique du mot "progrès". Analyse linguistique dans une
perspective d'application psycho-sociologique,
1967, 106 p. INFA

JOSEPH (X.),
La fonnation dans la filière installation. Actions de formation des
monteurs d'installations,
1966, 112 p. INFAICUCES

~INRP OBMEN
DCNAM DCUCES
DISST DAFPA
OBNF

DINRP DBMEN
~CNAM DCUCES
DISST DAFPA
DBNF

~INRP DBMEN
~CNAM ~CUCES
DISST OAFPA
DBNF

~INRP DBMEN
OCNAM ~CUCES
DISST DAFPA
DBNF

~INRP ~BMEN
~CNAM jgI CUCES
OISST DAFPA
~BNF

jgllNRP jgI BMEN
~CNAM ~CUCES
~ISST DAFPA
~BNF

~INRP DBMEN
~CNAM ~CUCES
jgllSST jgI AFPA
jgI BNF

jgllNRP jgI BMEN
~CNAM DCUCES
~ISST jgI AFPA
~BNF

~INRP ~BMEN
~CNAM ~CUCES
jgllSST OAFPA
~BNF

~INRP DBMEN
OCNAM DCUCES
DISST DAFPA
DBNF

jgllNRP DBMEN
DCNAM DCUCES
DISST DAFPA
DBNF

DINRP OBMEN
~CNAM ~CUCES
DISST DAFPA
DBNF
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LAFARGUE (M.),

La lecture chez les adultes peu scolarisés,
1971, 46 p. INFA DOCUMENT DE L'INFA

LAFARGUE (M.),

Représentations de la lecture et univers culturel en milieu ouvrier,
1971, 138 p. INFA DOCUMENT DE L'INFA

~INRP ~BMEN
~CNAM DCUCES
~ISST ~AFPA
~BNF

~INRP ~BMEN
~CNAM ~CUCES
I8IISST DAFPA
~BNF

~INRP ~BMEN
181CNAM ~CUCES
~ISST DAFPA
~BNF

~INRP DBMEN
DCNAM DCUCES
DISST DAFPA
DBNF

~INRP ~BMEN
181CNAM DCUCES
~ISST ~AFPA
~BNF

DINRP DBMEN
181CNAM DCUCES
DISST DAFPA
DBNF

~INRP ~BMEN
181CNAM DCUCES
DISST DAFPA
DBNF

~INRP ~BMEN
~CNAM ~CUCES
~ISST DAFPA
~BNF

~INRP 181BMEN
DCNAM ~CUCES
DISST ~AFPA
DBNF

~INRP ~BMEN
DCNAM ~CUCES
~ISST DAFPA
181BNF

~INRP ~BMEN
~CNAM ~CUCES
~ISST ~AFPA
~BNF

~INRP ~BMEN
181CNAM 181CUCES
~ISST 181AFPA
181BNF

LAROCHE (J.L.),

Diagnostic des structures opératoires d'adultes de niveau CEP,
1971, 83 p. INFA DOCUMENT DE L'INFA

LAROCHE (J.L.),

Étude sur une population de contremaîtres-adjoints d'entretien en formation,
intervention du CUCES à la SNS, (dév. des structures intellectuelles)
1967, 64 p. INFA

LEGENDRE (M.),

Réactions de cadres à leur perfectionnement,
1971, 113 p. INFA DOCUMENT DE L'INFA

LEGENDRE (M.),

Étude sur la formation des cadres,
1969, 70 p. INFA

LESNE (dir), [FRITSH, MARQUART, MONTLIBERT]

Contribution à une étude de la fonction de conseillère ménagère,
1969, 107 p. INFA

LESNE (M.), COLLON (Ch.), OECONOMO (C.),

Changement professionnel et formation, étude d'une situation de crise
dans le bassin de Briey,
1971, 196 p. INFA DOCUMENT DE L'INFA

LESNE (M.), MONTLIBERT (Ch. de),

Recherche sur les besoins en formation en développement ou en
perfectionnement des adultes. La fonction "ingénieur de fabrication",
1967, 119 p. INFA

MARQUART (F.), MONTLIBERT (Ch. de), LESNE (M.) (Dir.),

Étude sur l'exercice de la fonction d'architecte,
1971, 208 p. INFA DOCUMENT DE L'INFA

MIGNE (J.),

Étude sur les représentations de notions de physique: la chute des
corps,
1971, 96 p. INFA DOCUMENT DE L'INFA

MIGNE (J.),

Évaluation d'une formation à l'expression orale,
1971, 137p. INFA DOCUMENTDEL'INFA
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MIGNE (J.),

L'expression et sa place dans la formation des adultes,
1971, 68 p. INFA DOCUMENT DE L'INFA

MIGNE (J.),

L'élaboration des connaissances, documents de travail,
1970, 47 p. INFA

~INRP ~BMEN
~CNAM ~CUCES
~ISST ~AFPA
~BNF

~INRP DBMEN
DCNAM DCUCES
DISST DAFPA
DBNF

MONTLIBERT (Ch. de),

Les aspirations à la promotion, (thèse publiée par INFAICUCES en
janvier 1966)
1971, 158 p. INFA DOCUMENT DE L'INFA

~INRP
~CNAM
~ISST
~BNF

~BMEN
DCUCES
~AFPA

MONTLIBERT (Ch. de) avec la collaboration de M. MOUTON,

Développement culturel et éducation des adultes
monographiques d'un organisme de formation,
1971, 52 p. INFA DOCUMENT DE L'INFA

aspects
~INRP
~CNAM
~ISST
~BNF

~BMEN
DCUCES
~AFPA

MORIN (M.),

Formation et éducation permanente à l'OCP, attitudes et représentations,
1966, 95 p. INFAICUCES

MORIN (M.),

La formation dans la filière Mine. Action de formation des chefs de taille,
1966, 65 p. INFAICUCES

ROUJAS (M.F.)

Adaptation et inadaptation, guide de lecture,
1970, 114 p. INFA

SCHIRCKS (A.),

Exercice de raisonnement,
1971, 36 p. INFA DOCUMENT DE L'INFA

SCHIRCKS (A.)

Apprentissage des structures opératoires,
1966, 23 p. INFA

SCHIRCKS (A.),

Élaboration d'une épreuve de raisonnement, test,
1968, 51 p. INFA

SCHIRCKS (A.),

Appendice relatif à la note du 22 octobre 1966 sur l'apprentissage des
structures opératoires,
1966, 30-p. INFA

SCHIRCKS (A.), [LAROCHE, LAFARGE, MIGNE]

Un essai d'apprentissage structurel avec quelques adultes du cycle de
maîtrise du CUCES,
1967, 74 p. INFA

~INRP OBMEN
~CNAM DCUCES
DISST DAFPA
DBNF

DINRP DBMEN
~CNAM ~CUCES
DISST DAFPA
DBNF

DINRP DBMEN
~CNAM DCUCES
DISST DAFPA
OBNF

DINRP ~BMEN
OCNAM OCUCES
OISST OAFPA
~BNF

DINRP DBMEN
~CNAM DCUCES
OISST OAFPA
DBNF

OINRP DBMEN
~CNAM ~CUCES
OISST DAFPA
OBNF

DINRP DBMEN
~CNAM DCUCES
OISST DAFPA
DBNF

~INRP OBMEN
~CNAM OCUCES
OISST ~AFPA
DBNF
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SCHIRCKS (A.),

Évaluation des opérations intellectuelles d'adultes en formation (Thèse),
1971, 236 p. INFA DOCUMENT DE L'INFA

THESMAR (CI.),

Étude sur les raisons des abandons aux cours du soir,
1971, 107 p. INFA DOCUMENT DE L'INFA

TROGNON (A.),
Essai sur la notion de culture et ses transfonnations. Étude sur le
système de représentation des animateurs culturels,
1969, 128 p. INFA

DINRP DBMEN
jgI CNAM DCUCES
DISST ~AFPA
DSNF

jgllNRP DSMEN
jgI CNAM jgI CUCES
~ISST DAFPA
jgI SNF

DINRP DSMEN
~CNAM DCUCES
DISST DAFPA
DSNF
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ANNEXES 2-5 
 
 

Fiches biographiques 
 
 
 

 
 
 
La conception des fiches 280 

- SCHWARTZ Bertrand 281 

- BARBARY Gérard 284 

- BERCOVITZ Alain 285 

- BOLO Paule 287 

- CASPAR Pierre 289 

- COLLOT Andrée 291 

- CROGUENOC Ronan 293 

- CUQ Robert 294 

- DEBON-THESMAR Claude 295 

- DENIS Gisèle 297 

- DESHONS Michel 299 

- EGG Georges 301 

- ELIE Alain 303 

- FREICHE Janine 304 

- GRIFFATON Christian 306 

- HAUTENAUVE Michel 307 

- HIGELE Pierre 308 

- HUMBERTJEAN Pierre 310 

 

- JOBERT Guy 312 

- LAJOINIE Guy 314 

- LESNE Marcel 316 

- MALGLAIVE Gérard 318 

- MARQUART François 320 

- MEIGNANT Alain 322 

- MIGNE Jean 324 

- MIROGLIO (GOUIN) Isabelle 326 

- MONTLIBERT Christian (de)  327 

- PALMADE Guy 329 

- PECHENART Jean-Marie 331 

- POIMBOEUF Jean-Claude 333 

- RANJARD Patrice 334 

- ROUSSEL Lucienne-Marie-Pierre  336 

- ROUX-MARCHAND Wilfrid 337 

- SCHEFFKNECHT Jean-Joseph 339 

- VIALLET François 341 

- VOROBIEFF Roland 343 
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La conception des fiches 
 
 
 
 

 

Ces fiches biographiques ont été réalisées à la suite des entretiens, puis validées et 

complétées par les personnes elles-mêmes.  

 

Extrait du courrier envoyé le 2 mars 1998 : 

 
Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint la fiche que j'ai élaborée à la suite de notre 
entretien du…………………… Elle vous apparaîtra sans doute ridiculement succincte, mais 
je ne peux me permettre d'entrer dans le détail du parcours de chacun.  

 
Je vous soumets cette fiche afin que vous puissiez : 

- m'autoriser à l'annexer à ma thèse,  
- la corriger si besoin était (dates, libellés exacts des fonctions, etc.), 
- en compléter éventuellement les éléments bibliographiques. 
 

Par ailleurs, s'il vous semble que cette fiche omet de citer un point important de votre 
parcours1, je vous serais obligée de me le signaler. 
 
En vous remerciant vivement pour votre aide précieuse, je vous prie de recevoir, M…….., 
l'expression de mes meilleures salutations. 
 
_____________________ 
1Professionnel ou non-professionnel (en particulier, activités culturelles ou militantes) ayant du sens par 
rapport à l’histoire du Complexe 
 
 

 

Une fiche a également été réalisée pour F. VIALLET, parce qu’il me semble qu’il 

représentait une figure importante de l’histoire du CUCES. Elle a été réalisée à partir 

d’informations recueillies au cours de divers entretiens et complétée grâce à un contact 

téléphonique avec sa femme, Christine VIALLET. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  
Bertrand SCHWARTZ 

 
 

Né le 26 février 1919 à Paris dans une famille de médecins, d’hommes de sciences et 

d’universitaires, il est le fils d’Anselme SCHWARTZ, chirurgien des hôpitaux de Paris et 

membre de la faculté de Chirurgie. Sa mère, Claire DEBRE est la sœur du Professeur 

Robert DEBRE. Son frère Laurent SCHWARTZ, universitaire, reçoit en 1950 la médaille 

Fields pour les mathématiques. Son autre frère, Daniel, est expert en statistiques. 

 

Après des études aux Lycées Jeanson-de-Sailly, Saint-Louis et Louis Legrand, il entre en 

1939 à l’école Polytechnique. 

Il est incorporé dès le début de la guerre et officie comme sous-lieutenant à Dunkerque 

en juin 1940. Six mois passés en prison en Espagne le mettent en relation avec des 

hommes d’une autre origine sociale que la sienne et lui ouvrent les yeux sur une richesse 

humaine non suspectée jusqu’alors1. En 1943, il rejoint les Forces Françaises Libres et la 

division Leclerc. Là il fait l’expérience de l’autonomie et prend conscience de l’importance 

de l’écoute de l’autre dans la prise de décisions capitales. Au côté de soldats très 

volontaires et parfois possédant une solide éducation, il « réalise combien la combinaison 

de la formation et de la motivation est un puissant ressort pour l’action »2. Il fait le 

débarquement de Normandie.  

 

Libéré trop tard pour intégrer l’Ecole des Mines à la rentrée de 1945, il décide de faire un 

stage d’ouvrier-mineur de six mois, après quoi il entre à l’Ecole des Mines de Paris. A sa 

sortie en 1948, il entre comme professeur à l’Ecole des Mines de Nancy. Il y est alors le 

seul enseignant à temps plein, les autres enseignements étant dispensés par des 

ingénieurs ou des assistants qui repartent une fois le cours terminé. Il soutient une thèse 

de physique sur les pressions de terrain dans les mines et prend la direction de l’Ecole 

des Mines en 1957. Il y entreprend la réforme des études. Il devient par ailleurs conseiller 

technique aux Charbonnages de France. 

 

Il prend la direction du CUCES en janvier 1960, puis celle de l’INFA à sa création en 

octobre 1963. Il restera directeur de l’Ecole des Mines jusqu’en 1965. 

En 1968, il rejoint le cabinet d’E. FAURE au Ministère de l’Education Nationale. Puis il est 

nommé par O. GUICHARD conseiller à l’Education permanente, poste créé pour lui, en 

                                                           
1 Entretien avec Bertrand SCWHARTZ, 22 novembre 1995 
2 Biographie de Bertrand SCWHARTZ par Christian NIQUE, in Dictionnaire Encyclopédique de 
l’éducation et de la formation, 1994, p. 893-897 
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juin 1969. Il abandonne la direction de l’INFA en 1969, mais garde provisoirement celle du 

CUCES. En parallèle, il dirige le Projet Education Permanente du Conseil de l’Europe et 

travaille sur une prospective en matière d’éducation. Il quitte Nancy en même temps que 

la direction de l’Institut CUCES en janvier 1972 pour s’installer à Paris. Il est alors à temps 

plein au ministère. Mais le Ministre ne porte que peu d’intérêt à ses analyses ni à ses 

recommandations jugées trop ouvertement sociales.3 En 1973 pourtant le Ministre 

FONTANET lui demande de préparer un projet de réforme de tout le système éducatif 

intégrant les idées d’éducation permanente, mais dont l’Elysée ne voudra pas. Il quitte le 

ministère en 1974 pour entrer comme professeur à Paris Dauphine et devient conseiller 

des universités pour la formation des adultes. 

 

En 1981, la gauche arrivée au pouvoir fait appel à lui pour étudier la question de 

l’insertion des jeunes. Son rapport, remis en juin 1981, préconise notamment la création 

de missions locales qui prennent en charge en globalité les problèmes sociaux et 

professionnels des jeunes, selon une approche territoriale correspondant au bassin 

d’emploi. Le développement de stages d’insertion en alternance découle encore de ses 

propositions. Dès 1982, il commence à créer des missions locales en tant que chargé de 

mission de deux ministères (le travail et les affaires sociales). A partir de 1984, B. 

SCHWARTZ crée la délégation interministérielle à l’insertion sociale et professionnelle 

des jeunes et lance l’opération « nouvelles qualifications ». Cette mission, suspendue 

deux ans au changement de majorité reprend en 1988 jusqu’en 1992. En 1990, il crée 

l’association « Moderniser sans exclure » dont il est aujourd’hui encore le Président. 

B. SCHWARTZ est Docteur Honoris Causa de quatre universités étrangères (Montréal, 

Genève, Bologne, Louvain-la-Neuve). Il obtient, en 1989, le prix Grawmayer de 

l’Université de Louisville aux USA, prix dont les Américains souhaitaient faire une sorte de 

prix Nobel de l’Education. A ce jour, cinq institutions éducatives de France (écoles, 

lycées) portent son nom. 

 

Eléments bibliographiques : 

- L’éducation demain, Fondation européenne de la culture, B. SCHWARTZ, Aubier 

Montaigne, 1973, 333 p. 

- Le développement européen de l’Education Permanente, Commission des 

communautés européennes, H. JANNE et B. SCHWARTZ, Luxembourg : office des 

publications officielles des communautés européennes, 1976, 92 p. 

- Une autre école, B. SCHWARTZ, Flammarion, 1977, 257 p. 

                                                           
3 ibid. 
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- L’insertion sociale et professionnelle des jeunes, B. SCHWARTZ, La documentation 

française, 1981, 146 p. 

- L’informatique et l’éducation : rapport à la CEE, B. SCHWARTZ, La documentation 

française, 1981, 97 p. 

- Moderniser dans exclure, B. SCHWARTZ, Ed. la découverte, 1994, 245 p. (réédition 
1997) 

 (Annexe)  283
Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Gérard BARBARY 
 

Né en : 1932 

Date d'entrée au CUCES :  
1964 

Parcours précédent :  
Natif de Metz, il est d’abord enseignant. Il quitte son poste et devient, pendant deux 

ans, responsable de formation dans un organisme patronal, l’UPIM (Union patronale 

interprofessionnelle de Moselle). Ami d’enfance de J.J. SCHEFFKNECHT, il est à 

ses côtés animateur de colonie de vacances, puis formateur de cadres de jeunesse 

et fait du théâtre. 

Recrutement : 
Il pose sa candidature au CUCES, qui recrutait alors pour le développement de 

l’action dans les mines de fer. 

Fonctions au CUCES : 
Il entre dans l’équipe d’A. ELIE et mène les premières enquêtes auprès de mineurs 

dans le bassin de Briey. Ensuite B. SCHWARTZ le charge d’animer un séminaire 

pour les instituteurs itinérants du milieu agricole, puis il lui demande de travailler sur 

le projet de formation des maîtres du cycle terminal pratique. En 1966, il est détaché 

à l’INFA pour piloter cette action. En 1970 il réintègre le CUCES pour prendre, 

pendant deux ans, la direction de l’action dans les houillères à la suite de P. 

CASPAR. Puis, B. SCHWARTZ s’éloignant de plus en plus de Nancy, il seconde M. 

DESHONS dans ses fonctions de direction. Lorsque M. DESHONS quitte Nancy en 

janvier 1973, il devient directeur intérimaire de l’ACUCES en attendant la 

nomination d’un directeur. Mais le provisoire dure et il devient directeur en titre de 

l’ACUCES et le reste pendant trois ans. 

Date de départ de l’ACUCES :  
1976 

Parcours post-ACUCES : 
Il entre à l’AFPA où il est directeur de la formation. Il y termine sa carrière. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Alain BERCOVITZ 
 
Né en : 1931 

Date d'entrée au CUCES :  
1960 en tant que prestataire de service, 1961 en tant que salarié (il a 30 ans). 

Parcours précédent :  
Exclu de deux lycées, il termine ses études à 15 ans. Il entre à l’école des Métiers 

des vins et spiritueux. Puis vit de petits boulots, fait de l'art dramatique et part faire 

le tour de monde à bicyclette. A 23 ans, il reprend des études au CNAM (cours du 

soir en psychologie, sociologie, physiologie, histoire du travail) et découvre ainsi 

l'éducation des adultes. Il y fait une rencontre déterminante, Jean DUBOST, qui le 

fait entrer à la COFROR. Il y fait des enquêtes, des études de marché, puis avec 

Gisèle DENIS, du recrutement et avec Guy LAJOINIE, du conseil en organisation du 

travail. Il collabore, dès 1959, aux activités de l’ARIP. 

Recrutement : 
Bertrand SCHWARTZ cherchait quelqu'un susceptible de mettre au point une 

"méthode d'étude des besoins". Il en parle à Guy LAJOINIE, qui propose le travail, à 

Alain BERCOVITZ dans le cadre de la COFROR. Il y travaille avec Gisèle DENIS 

durant 18 mois. (En parallèle, Bertrand SCHWARTZ avait demandé à Jean-Joseph 

SCHEFFKNECHT de mettre au point des méthodes pédagogiques). Cette étude 

débouchera sur le texte de septembre 1961. Ce travail l'amenant fréquemment à 

Nancy, et ayant découvert avec enthousiasme ce qui s'y développait, il demande à 

Michel DESHONS de l'embaucher. Il quitte donc la COFROR pour le CUCES. 

Fonctions au CUCES : 
Embauché dans le département Education Permanente, il est chargé de l'action à 

l'Office Chérifien des Phosphates (Maroc) qui débute en 1963. Il y interviendra 

pendant plus de 5 ans. Il est le psychosociologue du CUCES, et intervient à ce titre 

dans diverses formations, il crée le "Groupe de psychosociologie" en 1969. Il est 

ensuite chargé de créer la première AUREFA, dans les Pays de Loire également en 

1969. En 1972, il est mandaté pour créer l'antenne du CUCES à PARIS. Il y installe 

une équipe de sociologues et y travaille jusqu'en 1976. 

Date de départ du CUCES :  
Septembre 1976 (il a 45 ans, 16 ans passés au CUCES). 
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Parcours post-CUCES : 
Il entre à l'IFACE où il forme des formateurs de formateurs jusqu'en janvier 1996 où 

il est mis à la retraite. Il est par ailleurs consultant indépendant. Il poursuit 

actuellement cette activité notamment dans le champ sanitaire et social. 

 

Eléments bibliographiques : 

- Education et alternance, A. BERCOVITZ, J.-F. CHOSSON, L. CRAYSSAC, J-F. 

DUMORTIER, et al. (introduction de M. LESNE), Edilig, 1982, 287 p. 

- Pour apprécier la qualité de la formation : guide méthodologique, A. BERCOVITZ, P. 

FIEVET, D. POIRIER, Paris : l’Harmattan, 1994, 94 p. 

- La curiosité déplacée : propos sur l’apprentissage et la motivation, A. BERCOVITZ, 

Erès, 1995, 117 p. 

Nombreux articles dans diverses revues, dont Education Permanente (n° 7, 25, 34, 49/50, 

65, 113, 121), Connexions, Actualité de la formation permanente, etc. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Paule BOLO 
 

Née en : 1929 

Date d'entrée au CUCES :  
Septembre 1966 (elle a 37 ans). 

Parcours précédent :  
Littéraire de formation, elle s'engage en 1954 dans des réseaux d'assistance au 

FLN. Arrivée au Maroc en 1958, on lui confie des missions de formation d'adultes, 

d'abord au sein du Ministère du Travail, puis à l'Office National des Irrigations, où 

elle prend une part active dans la formation des paysans marocains à la culture de 

la betterave. Quatre ans plus tard, elle quitte le Maroc pour l'Algérie. Elle est 

embauchée au Bureau d'Etudes et de Recherches Industrielles à Alger, qui 

s'occupe de toutes les unités industrielles qui se créent au lendemain de 

l'indépendance. Confrontée à de gros besoins de formation de formateurs, elle 

sollicite l'assistance de nombreux organismes français sans trouver le bon 

interlocuteur. De relations qu'elle a gardées au Maroc elle apprend qu'un organisme 

compétent en formation d'adultes est intervenu à l'OCP. Elle prend donc contact 

avec B. SCHWARTZ et J.-J. SCHEFFKNECHT à l'occasion d'un séjour en France 

et leur demande d'intervenir en Algérie. 

Recrutement : 
Un an après le premier contact avec le CUCES, elle se trouve, pour des raisons 

personnelles, dans l'obligation de quitter l'Algérie. Voulant exercer le "métier" qu'elle 

s'était fait en Afrique du Nord, et ne voyant qu'un organisme en France susceptible 

de l'accueillir, elle sollicite une embauche au CUCES auprès de B. SCHWARTZ. A. 

ELIE cherchait alors un collaborateur pour l'action à BRIEY, elle est embauchée sur 

ce poste. 

Fonctions au CUCES : 
Pendant deux ans, elle seconde A. ELIE à BRIEY. Puis, en juillet 1968, la décision 

est prise de concrétiser un projet déjà ancien, celui de la création d'une revue qui 

reflète les idées et les actions des équipes nancéiennes. B. SCHWARTZ confie le 

chantier à P. BOLO. Administrativement, il est jugé préférable que la revue soit 

officiellement abritée par l'INFA, du fait de son caractère national. P. BOLO est donc 

"prêtée" à l'INFA et rejoint à Paris l'équipe de G. PALMADE. Le premier numéro de 

la Revue Education Permanente sort en mars 1969. 

Date de départ du CUCES :  
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1971 (elle a 42 ans, 5 ans passés au CUCES). Son départ est provoqué par les 

clarifications juridico-administratives et statutaires entre le CUCES, l'ACUCES et 

l'INFA : en 1971, tous les salariés "prêtés" doivent réintégrer leur organisme 

d'origine. Ne souhaitant pas revenir à Nancy, elle quitte le CUCES. 

Parcours post-CUCES : 
Elle entre au CNIPE ou elle restera jusqu'en 1975. Ensuite, elle rejoint 

J. J. SCHEFFKNECHT à l'ADEP où elle travaille jusqu'en 1986. Se présente alors 

une opportunité : l'UAP ayant d'importants problèmes de formation sollicite 

l'intervention d'une personne de l'ADEP. Elle se porte volontaire et, à 56 ans, est 

embauchée par l'UAP pour mener à bien ce gros chantier durant 8 ans, après quoi 

elle prend sa retraite. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Pierre CASPAR 
 

Né en : 1936 

Date d'entrée au CUCES :  
1er avril 1963 (il a 27 ans). 

Parcours précédent :  
Engagé au niveau national dans des mouvements de jeunesse (UFCV) et impliqué 

dans la formation des moniteurs de colonies de vacances, il est très sensibilisé aux 

questions de formation d'adultes. Il fait également du théâtre. Elève à l'Ecole des 

Mines, il prend activement part à la réforme, en tant que délégué des élèves 

mineurs. Parallèlement à ses études, il est enseignant dans un lycée technique, 

puis dans un lycée agricole. A sa sortie de l'Ecole des Mines, il part faire un Master 

de mathématiques aux Etats-Unis, puis il fait son service militaire en Algérie. A son 

retour, il cherche du travail et est embauché comme attaché de direction à Air-

France, mais n'y entrera finalement pas, étant contacté à ce moment là par Bertrand 

SCHWARTZ pour entrer au CUCES. 

Recrutement : 
Il a gardé avec Bertrand SCHWARTZ des liens très forts. Ce dernier cherche un 

assistant pour Georges EGG et lui propose le poste. Pour un faisceau de raisons 

(familiales, affectives, intellectuelles, etc.), il répond à l'appel. 

Fonctions au CUCES : 
Adjoint de Georges EGG à la direction de la formation des ingénieurs, ils se 

partagent ensuite les "centres de formation" de manière géographique et 

disciplinaire. Il prend en charge le "sud" et les formations de développement 

personnel, G. EGG prenant en charge les disciplines scientifiques. Puis, G. EGG 

étant appelé à d'autres fonctions, il prend la responsabilité de l'ensemble du secteur 

alors qu'il a déjà démarré l'action de formation aux ciments LAFARGE (1963). Il 

consacre à cette dernière action d'abord un quart de temps, puis un mi-temps, puis 

l'ensemble de son temps : il constitue une équipe et y travaille jusqu'en 1968. Il 

prend alors la responsabilité de l'action collective de MERLEBACH pendant deux 

ans. En 1970, le poste de Michel DESHONS, qui pensait partir, lui est proposé. 

Mais il quitte le CUCES, avec François VIALLET, pour créer une société de service 

dans l’ingénierie des ressources humaines. 

 

Date de départ du CUCES :  
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1er février 1971 (il a 35 ans, 8 ans passés au CUCES). Il part créer Quaternaire 

Education avec François VIALLET, pour "vivre autre chose", et accroître la 

cohérence entre son statut et ses actions professionnelles. 

Parcours post-CUCES : 
Resté à Quaternaire comme PDG jusqu'en 1981, il entre ensuite au cabinet du 

Ministère du Travail, il y restera 18 mois. Il est ensuite élu comme professeur 

titulaire de la chaire de formation des adultes du CNAM, mais est à nouveau appelé 

à occuper des fonctions dans la vie publique en tant que directeur de cabinet au 

Secrétariat d’Etat à l'Energie. Il passe définitivement la main à Quaternaire à la mort 

de François VIALLET et poursuit sa carrière au CNAM où il occupera 

successivement les responsabilités de Président du Département Travail et 

Entreprises, Président du Conseil de perfectionnement, Président de la commission 

du Bicentenaire et Administrateur. Membre actuel du Comité de rédaction de la 

revue Education Permanente. 

Quelques éléments bibliographiques : 

- Formation des adultes ou transformation des structures de l’entreprise : une expérience 

du CUCES, Editions d’Organisation, 1970, 261 p. 

- Créer vous-même votre entreprise : pourquoi ? Comment ?, P. CASPAR, J.-R. GRINDA, 

F. VIALLET, Paris : Editions d’Organisation, 1973, 130 p. 

- Problèmes : méthodes et stratégies de résolution, P. CASPAR, Editions d’Organisation, 

1978, 230 p. 

- Profession, responsable de formation, P. CASPAR, M.-J. VONDERSCHER, Ed. 

d’Organisation, 1986, 211 p. 

- L’investissement intellectuel : essai sur l’économie de l’immatériel, P. CASPAR, 

C. AFRIAT, Paris : Economica, 1988, 184 p. 

- L’investissement formation, Education Permanente, 95, 1988, P. CASPAR (dir.) 

- Apprécier et valoriser les hommes : réflexions et pratiques, P. CASPAR, J-G. MILLET, 

Ed. Liaisons, 1990, 228 p. 

- Le savoir à la portée de la main, P. CASPAR, Editions d’Organisation, 1991, 270 p. 

- La formation des dirigeants, Education permanente, 114, P. CASPAR (Dir.), 1993. 
- Nombreux articles dans différentes revues. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Andrée COLLOT 
 

Née en : 1944 

Date d'entrée à l’INFA :  
Octobre 1967 

Parcours précédent :  
Etudiante en psychologie à la faculté de Nancy, un de ses professeurs, M. MORIN 

la charge d’une bibliographie sur « progrès et changements ». Un autre de ses 

professeurs, F. JODELET, lui propose de faire un mémoire sur « langage 

oral/langage écrit ». Ces travaux entrent dans le cadre de recherches de l’INFA. 

Recrutement : 
Elle entre comme vacataire à l’INFA, puis sous contrat de 10 mois. Elle doit y « faire 

ses preuves » pour obtenir une reconduction de son contrat. 

Fonctions à l’INFA : 
Elle intègre l’équipe de psychopédagogie et travaille avec J.-L. LAROCHE sur le 

raisonnement logique. En mai 1968, avec Hélène DESBROUSSES, elle adopte des 

positions radicales et prône le lien recherche-action. Elle participe à des formations, 

dans le cadre de la PST, puis dans le bassin de Briey où elle impulse et monte, 

avec H. DESBROUSSES, la formation des femmes de mineurs. Puis elle rejoint G. 

MALGLAIVE. A eux deux, ils forment l’équipe « pédagogie de l’objet technique ». 

Elle participe également à l’action « Formation des animateurs des CIFFA ». 

Date de départ de l’INFA :  
1973. 

Parcours post-INFA : 
Elle démissionne un peu avant la fin de l’INFA et part travailler en free lance (études 

et accompagnement d’actions) dans le champ du travail social (formation de 

travailleurs sociaux) puis de l’enseignement secondaire. Elle intègre ensuite le 

CRDP et intervient en parallèle pendant 6 ans sur la licence de sciences de 

l’éducation, option « métiers de la formation » du CUCES-Universités. Elle entre 

dans cet organisme en 1993. Elle y est aujourd’hui responsable de toute la 

formation de formateurs. 

 

 

Eléments bibliographiques : 
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- Le raisonnement dans l’étude d’un problème socio-économique, A. COLLOT, H. 

DESBROUSSES, INFA, 1969, 42 p. 

- Réflexions sur un atelier de formation initiale, A. COLLOT, H. DESBROUSSES, INFA, 

1970, 78 p. 

- Problèmes théoriques et pratiques posés par l'apprentissage d'une technique : étude 

menée à partir d'une formation coupe-couture, A. COLLOT, H. DESBROUSSES, INFA, 

1971, (étude de 1970), 135 p. 

- Pour savoir le dire, pour savoir l’écrire, A. COLLOT, A. FLIELLER, CNDP, 1981. 

- Devenir social et professionnel des femmes : effet de formation, enquête menée en 

Lorraine dans le bassin de Nancy, A. COLLOT (dir.), CRDP, GRETA, Nancy, 1986, 97 p. 

- La pluralité culturelle dans les systèmes éducatifs européens, A. COLLOT (dir.), G. 

DIDIER (dir.), B. LOUESLATI (dir.), CRDP Nancy ; CNDP, 1993 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Ronan CROGUENNOC 
 

Né en : 1942 

Date d'entrée au CUCES :  
Juillet 1968 

Parcours précédent :  
Etudiant en psychosociologie à Rennes, il participe au T Group de « la Baleine » 

animé par M. PAGES. Il a par ailleurs une connaissance de la pédagogie active par 

des activités au sein de l’UFCV. De 1963 à 1965, il travaille pour un cabinet. Il y 

réalise des études sur la reconversion de jeunes d’origine rurale. Puis il part faire 

son service militaire en coopération culturelle en Tunisie où il est rejoint par R. 

BALCON. De là-bas ils répondent à une petite annonce émanant du CUCES qui 

recherche des personnes ayant une connaissance du Maghreb et de l’éducation 

des adultes. 

Recrutement : 
Des cadres du CUCES se déplacent à leur rencontre en Tunisie pour des entretiens 

d’embauche (il s’agit de J.-M. CHARRIAUX, M. DESHONS et J.-J. 

SCHEFFKNECHT). R. BALCON et lui-même sont recrutés dans l’équipe du GIRED. 

Fonctions au CUCES : 
Il travaille au chantier de la formation de formateurs du CITAM qui se déroule à 

Nancy sur deux ans en alternance. Il ne va pas sur le terrain en Algérie. Lorsque A. 

MEIGNANT reprend la direction du GIRED, il rejoint, avec R. BALCON, 

A. BERCOVITZ à l’antenne de l’ACUCES, rue de Rennes à Paris. 

Date de départ du CUCES :  
1975 

Parcours post-CUCES : 
Depuis 1975, il travaille dans les structures de formation de l’UNFOHLM (Union 

nationale des fédérations d’organismes HLM). Il est actuellement directeur adjoint 

de l’AFPOLS (Association pour la formation professionnelle continue des 

organismes de logement social). 

Eléments de bibliographie : 

- Contribution à la problématique de la formation des formateurs, étude de cas, 

R. CROGUENNOC, ACUCES, 1970, 159 p. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE : 

Robert CUQ 
 

Né en : 1928 

Date d'entrée à l'INFA :  
 1971 

Parcours précédent :  
Agrégé de philosophie, il enseigne à Poitiers, puis à l’Ecole normale supérieure 

d’éducation physique. Là, il s’intéresse à la pédagogie et à l’animation des groupes. 

Il entre à la Sorbonne en 1965, en psychologie puis en psychosociologie. Il mène de 

nombreuses activités de formation de groupes. Il fait partie de la commission réunie 

par J. DELORS sur la formation professionnelle qui prépare la loi de 1971 sur la 

formation continue. 

Recrutement : 
Il est nommé directeur de l’INFA le 25 novembre 1971. 

Fonctions à l'INFA : 
Sa mission consiste à doter l’INFA d’un cadre lui permettant de faire face au 

développement de la formation continue. Il doit en particulier faire des propositions  

à R. VATIER en ce qui concerne les statuts, le conseil d’administration et le conseil 

scientifique. Un an plus tard, il apprend que le budget de l’INFA n’est pas reconduit 

pour 1973 et qu’un autre établissement, l’ADEP, va être créé. 

Date de départ de l'INFA :  
Le 13 novembre 1972, un arrêté décharge R. CUQ de ses fonctions de direction.  

Parcours post-INFA : 
Il participe au montage de la mission de formation continue de Paris V. Puis il en 

devient le directeur en 1973, en même temps que Président du Centre Inter-

universités de Paris d’Education Permanente. 

Eléments bibliographiques : 

Il collabore à l’ouvrage de D. CHEVROLET, L’université et la formation continue. Signe et 

sens d’une situation de l’éducation, Casterman, 1977, 193 p.  

Nombreux articles sur la formation continue et la formation des formateurs ou 

enseignants. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Claude DEBON-THESMAR 
 

Née en : 1941 

Date d'entrée à l'INFA :  
1964 (au CUCES en 1963) 

Parcours précédent :  
Après une licence de psychologie à Grenoble, elle s’installe à Paris où elle obtient 

deux diplômes à la Sorbonne, l’un de psychopathologie, l’autre de 

psychosociologie. Au cours de l’été qui suit, elle retourne voir son professeur à 

Grenoble. Celui-ci, la voyant disponible et mobile lui fait part d’un projet de B. 

SCHWARTZ, qui est un de ses amis. Un institut va être créé à Nancy et B. 

SCHWARTZ recherche des universitaires pour y développer la recherche en 

pédagogie des adultes. Elle part donc pour Nancy. 

Recrutement : 
Elle entre tout d’abord au CUCES, puis « passera » à l’INFA. Elle est l’une des 

premières recrutées à l’INFA. Elle n’est précédée que par M. LESNE et Ch. de 

MONTLIBERT. 

Fonctions à l'INFA : 
Au CUCES, elle participe au développement de la formation des adultes en 

particulier des formations d’ingénieurs-formateurs aux usines Peugeot de Sochaux 

et des cadres infirmiers de l’Assistance Publique de Paris. Elle réalise par ailleurs 

une étude sur Les raisons des abandons aux cours du soir. C’est l’une des toutes 

premières études qui seront par la suite publiées dans le cadre des Documents de 

l’INFA. 

A l’INFA, elle poursuit des recherches dans l’équipe de Marcel LESNE, sur les 

besoins en formation et sur la fonction d’ingénieur de fabrication. Elle fait partie de 

l’équipe responsable de l’action de formation des maîtres du cycle terminal pratique. 

En 1967, elle quitte Nancy et s’installe à Paris, où elle conduit au CESI une étude 

sur la relation pédagogique professeur-assistant-élèves dans les formations 

d’ingénieurs adultes de deux ans à temps plein. Par la suite, elle travaille avec F. 

MARQUART et J.M. BARBIER sur la fonction de conseillère ménagère (étude 

commanditée par la CNAF). 

Date de départ de l'INFA :  
Début 1972. 
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Parcours post-INFA : 
Elle rejoint le CESI, puis entre au CNAM où elle est assistante, puis chef de travaux, 

puis Maître de conférence à la Chaire de formation des adultes. 

 

Eléments bibliographiques : 

- Etude sur les raisons des abandons aux cours du soir, C. THESMAR, INFA, 1971, 

(étude sous le nom de Cl. DEBON de 1965), 107 p. 

- La relation pédagogique professeur-assistant-élèves dans une institution de formation 

d’adultes, C. THESMAR, CESI, 1970, 334 p. 

- La fonction de conseillère ménagère animatrice, C. THESMAR, INFA, 1971. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Gisèle DENIS 
 

Née en : 1927 

Date d'entrée au CUCES :  
1961 (elle a 34 ans) 

Parcours précédent :  
Après des études à l'Institut de psychologie, elle entre à la COFROR où elle a des 

activités de conseil auprès de Directions de personnel (mise en place de 

procédures de sélection de cadres, études de Job Evaluation, etc.). Dans le cadre 

de cet emploi, elle est amenée à faire une étude sur le Centre Interentreprises de 

Formation de R. VATIER qui vient d'ouvrir ses portes (1958-59). C'est l'occasion 

d'un premier contact avec B. SCHWARTZ qui suit ce travail en tant 

qu'administrateur du CIF. Elle est amenée, au cours de ce travail d’évaluation, à 

insister davantage sur la signification sociale de la situation de formation vécue par 

les stagiaires que sur leurs aptitudes et traits de caractères individuels. 

Recrutement : 
Par la suite, toujours en tant que salariée de la COFROR, elle travaille pour le 

CUCES, qui devient son seul client. Comme pour Alain BERCOVITZ, son 

recrutement consiste en un glissement progressif de la COFROR au CUCES. 

Fonctions au CUCES : 
Elle est chargée des premières enquêtes de recueil de besoins dans les usines 

Peugeot, dans le cadre de l'intervention à la SAP. Elle prend ensuite la 

responsabilité, avec Jean-Joseph SCHEFFKNECHT, de l'intervention à l'Assistance 

Publique. Elle y travaille jusqu'à la fin du contrat. Il lui apparaît que les problèmes 

d’organisation du travail sont aussi importants à résoudre que la formation à 

dispenser. L’intervention à l’AP permet de mener de front ces deux aspects, chacun 

prenant appui sur l’autre. Etant responsable d'une petite équipe intervenant à Paris 

à l'Assistance Publique, elle envisage un temps de monter une antenne du CUCES 

à Paris, mais cette idée n’aura pas de suite immédiate. 

Date de départ du CUCES :  
1970 (elle 43 ans, une dizaine d'années passées au CUCES) 

Parcours post-CUCES : 
Elle entre au CEREQ. Elle y restera jusqu'à sa retraite prise en 1992. 
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Eléments bibliographiques : 

- La maintenance industrielle, G. DENIS, CEREQ, 1985, 155 p. 

- Evolution du travail et des emplois dans les services administratifs et logistiques de 

l’hôpital, F. ACKER, G. DENIS, CEREQ, 1988, 190 p.  

- ANPE – Mission emploi qualification santé, F. ACKER, G. DENIS, La documentation 

française, 1995, 155 p. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Michel DESHONS 
 

Né en : 1928 

Date d'entrée au CUCES :  
1er mars 1955. 

Parcours précédent :  
Il soutient en janvier 1955 une thèse de droit à la faculté de Montpellier sur « les 

relations de l’entreprise privée aux USA avec ses partenaires internes et externes. » 

Simultanément à la préparation de sa thèse, il occupe divers emplois juridiques qui 

ne le motivent pas beaucoup à Paris et à Tunis. 

Recrutement : 
En 1954, il entend parler de la création, à Nancy, d’un organisme qui ferait le lien 

entre l’industrie et l’université. Il s’intéresse à ce projet et écrit pour poser sa 

candidature. Dans un premier temps, elle n’est pas retenue car une personne est 

pressentie pour occuper le poste de permanent. Mais cette personne ne faisant pas 

l’unanimité, les responsables du CUCES cherchent à le joindre huit mois plus tard 

et finissent par le retrouver à Tunis. 

Fonctions au CUCES : 
Seul permanent du CUCES pendant toutes les premières années (jusqu’en 1960), il 

est l’homme orchestre. Aidé d’une secrétaire, il démarre l’action du CUCES. Il 

coordonne la formation en direction des ingénieurs et cadres, puis assure le 

montage du dossier de la promotion sociale. A l’arrivée de B. SCHWARTZ au 

CUCES, il continue à assurer ses fonctions d’animation et de coordination et 

participe à la rédaction des textes fondateurs de mars 1960 et septembre 1961. B. 

SCWHARTZ dit n’avoir jamais pris une décision sans consulter M. DESHONS. Le 

CUCES est en fait dirigé par le binôme SCWHARTZ-DESHONS. De 1961 à 1964, il 

a la responsabilité directe et entière de l’année d’étude à temps plein préparant au 

DEST. Simultanément, il participe au lancement des actions à la SAP, à l’OCP, à 

l’Assistance publique. Puis en 1965, il participe aux études préparatoires dans le 

bassin de Briey et en 1970, dans le bassin houiller. A partir de 1968, en tant que 

Délégué Général de l’Association du CUCES, il s’éloigne du terrain pour se 

consacrer aux tâches de gestion et de coordination qui deviennent de plus en plus 

lourdes, la taille de l’organisme ayant considérablement augmenté. Il s’investit 

beaucoup également dans la mise en place et la rentabilisation commerciale d’un 

instrument de production pédagogique audio-visuelle. 
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Date de départ du CUCES :  
Janvier 1973. 

Parcours post-CUCES : 
De 1973 à 1976, il travaille dans deux entreprises où il exerce des fonctions de 

responsable des ressources humaines. Puis en 1979 il entre à BSN comme 

responsable de formation. En 1983 il prend une préretraite consécutive au contrat 

de solidarité signé par Kronenbourg. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Georges EGG 
 

Né en : 1930 

Date d'entrée au CUCES :  
1962 (il a 32 ans). 

Parcours précédent :  
Ingénieur, il a fait sa formation à l'Ecole des Mines de Nancy (bien avant la 

réforme). Il est en poste durant 7 ans dans l'industrie sidérurgique de l'Est (dans 

une des usines de de WENDEL). Cet emploi le laisse insatisfait et il s'y ennuie. Il 

décide, deux à trois ans avant son entrée au CUCES, de devenir en parallèle, 

assistant à l'Ecole des Mines. Il y donne des cours et mène des T.P. de statistique. 

Recrutement : 
Souhaitant quitter son entreprise, il se met en recherche d'un autre emploi. Sur le 

point de conclure avec un nouvel employeur, il rencontre Bertrand SCHWARTZ à 

l'issue d'un cours à l'école des Mines. Celui-ci, apprenant son désir de quitter son 

emploi, lui propose un poste au CUCES.  

Fonctions au CUCES : 
Il prend la direction des enseignements en direction des ingénieurs et cadres. 

Il découvre l’entraînement mental grâce à un stage à Peuple et Culture. Il est très 

vite amené à animer de tels stages. Il fait également une formation à la gestion sur 

les conseils de M. DESHONS. 

En 1968, il est chargé de la mise en place et du suivi du SOC (Service d'orientation 

et de conseil). Il devient le responsable de l’Equipe-Nancy. 

En 1969, il est délégué pour négocier, avec les représentants de l'université, la 

création de l'Unité de recherche et d'enseignement à caractère dérogatoire. 

Date de départ du CUCES :  
Début 1974 (44 ans, 12 ans au CUCES), il a envie de vivre autre chose (impression 

de répétition). 

Parcours post-CUCES : 
De 1974 à 1985 : Il entre comme conseiller pédagogique au groupe BSN. Il y crée 

une direction de l'organisation et de la formation, puis une direction des stratégies 

socio-industrielles (formation, organisation, planification socio-économique, 

communication). De 1985 à ce jour : il crée deux cabinets de consultant : une SA 

(SOF : Stratégie, Organisation, Formation), qui a vocation à travailler sur 
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l’accompagnement des changements et la gestion des ressources humaines, et un 

cabinet libéral d’audit social et des organisations. 

 

Eléments bibliographiques :  

- Comparaison de caractéristiques concernant les étudiants de l’IUT de Nancy et les 

participants du CUCES : année 1969-1970, M. CIPOIRE, G. EGG, J.-P. TISSERAND, 

CUCES, 1970, 30 f. 

- Audits des emplois et gestion prévisionnelle des ressources humaines, G. EGG, Ed. des 

Organisations, 1987, 173 p. 

- Réussir une fusion d’entreprise : au-delà des aspects financiers et juridiques, G. EGG, 

Ed. Liaisons, 1991, 233 p. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE : 

Alain ELIE 
 

Né en : 1937 

Date d'entrée au CUCES :  
1963 

Parcours précédent :  
Elève à l’Ecole des Mines, il participe activement à la réforme des études. Il se 

destine à une carrière d’ingénieur d’exploitation. Des ennuis de santé pendant son 

service militaire l’amènent à opter momentanément pour l’enseignement. 

Recrutement : 
Il devient assistant à l’Ecole des Mines pour un mi-temps et, pour l’autre mi-temps, 

au CUCES (cours de PST). Il intègre le CUCES à temps plein après quelques mois. 

Fonctions au CUCES : 
Il est chargé de la formation des ouvriers d’entretien en lien avec l’AFPA. Puis il 

travaille, avec B. SCHWARTZ et G. LAJOINIE sur l’étude préalable à l’action 

collective de Briey. Il se forme sur le tas. Il devient le responsable de cette action à 

son démarrage effectif en 1966 et le reste jusqu’à son départ. Parallèlement, après 

avoir suivi une formation à l’entraînement mental, il devient instructeur à Peuple et 

Culture. 

Date de départ du CUCES :  
1970-1971 (départ progressif). 

Parcours post-CUCES : 
Il entre au Ministère de l’Education nationale, d’abord à mi-temps, puis à temps 

complet à partir de 1971. Il travaille pendant une quinzaine d’années au projet 

d’étendre les unités capitalisables dans l’enseignement technique et prend la 

responsabilité de nouveaux dossiers, tels que le contrôle continu pour l’obtention de 

diplômes, les référentiels de compétences. Il est actuellement chef du Bureau des 

technologies nouvelles pour l’enseignement à la Direction de la technologie du 

Ministère 

Eléments bibliographiques : 

- Elèves en difficulté et technologie nouvelle, A. ELIE (dir.), M. DENISE (dir.), J.-F. 

BETHON (dir.), Ministère de l’Education nationale, 1995, 305 p. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Janine FREICHE 
 

Date d'entrée à l'INFA :  
 Septembre 1966. 

Parcours précédent :  
Elle obtient une licence de psychologie et de sociologie, puis un diplôme de 

psychologie sociale à l’Institut de psychologie. Elle entame une thèse avec 

J. STOETZEL. 

Recrutement : 
Une offre d’emploi à l’INFA, affichée à l’institut de psychologie, attire son attention. 

Elle pose sa candidature, motivée en cela par un article de B. SCHWARTZ qu’elle 

vient de lire sur la réforme de l’Ecole des Mines. Elle est embauchée pour trois ans 

(renouvelables) comme maître-assistante contractuelle pour réaliser des études sur 

les technologies éducatives appliquées aux adultes. 

Fonctions à l'INFA : 
Dans l’équipe de P. ANTOINE, elle travaille essentiellement sur une approche 

comparée de l’efficacité des méthodes pédagogiques traditionnelles et de celles de 

l’enseignement programmé. Par la suite, elle mène également des travaux sur la 

pédagogie institutionnelle, sur les dispositifs d’évaluation et sur les effets de la 

formation chez les adultes et sur l’apprentissage de concepts mathématiques 

(théorie des ensembles). Lorsque l’INFA s’installe à Paris, elle partage au début son 

temps pour moitié sur Paris et Nancy, puis travaille sur Paris uniquement où elle 

prend la direction de l’équipe « Utilisation des média » à l’occasion d’un contrat 

INFA/OFRATEME. 

Date de départ de l'INFA :  
1973, à la fin de l’INFA. 

Parcours post-INFA : 
Elle entre tout de suite au CESI où elle devient responsable de la formation de 

formateurs, puis y initie une activité de conseil en entreprise. Elle y reste 8 ans. En 

1981, elle entre à Bull comme responsable formation-management-France. Puis 

elle rejoint la direction générale ou elle prend la responsabilité de la communication 

interne. En 1986, elle entre à Thomson (branche électronique médicale) comme 

responsable pour l’Europe du développement social, puis à Thomson CSF où elle 

prend la responsabilité des politiques emploi et formation. Depuis 1991, elle est 

Directeur d’études à Entreprise & personnel où elle investit sur les problèmes 
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d’emploi et de temps de travail. Elle est également responsable du développement 

international de l’institut. Elle a été vice présidente nationale des GARF (Association 

des responsables de formation d’entreprise) de 1989 à 1994. 

 

Eléments bibliographiques : 

- Etude exploratoire d’un enseignement de la théorie des ensembles pour des adultes peu 

scolarisés, J. FREICHE, P. HIGELE, INFA, 1971, (étude de 1970), 130 p. 

- Etude comparative de l'emploi de livres et de machines dans un enseignement 

programmé d'électricité, J. FREICHE, P. HIGELE, INFA, 1971, (étude de 1971), 177 p. 

- Etude de stratégies pédagogiques utilisées dans un enseignement programmé linéaire, 

J. FREICHE, P. HIGELE, INFA, 1971, (étude de 1967), 266 p. 

- Insertion de l'enseignement programmé dans un enseignement par correspondance, J. 

FREICHE, P. HIGELE, INFA, 1971, (étude de 1969), 201 p. 

- De 1971 à ce jour, nombreux articles sur l’évaluation, l’emploi, le temps de travail dans 

les revues Education Permanente, Personnel (revue de l’ANDCP). 

- L’emploi dans l’entreprise : l’apprentissage des ruptures, J. FREICHE, M. LE 

BOULAIRE, Ed. Liaisons, 1995, 119 p. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Christian GRIFFATON 
 

Né en : 1942 

Date d'entrée à l’INFA :  
Août 1966, puis à l’ACUCES en septembre 1969. 

Parcours précédent :  
Diplômé d’études supérieures de philosophie, étudiant en sociologie à la faculté des 

lettres de Nancy (Professeur M. LESNE), il est employé, depuis 1965, pour des 

enquêtes à l’occasion de différentes études menées à l’INFA par C. de 

MONTLIBERT. 

Recrutement : 
Il devient vacataire régulier à l’INFA à partir d’août 1966. Il est également employé 

par des organismes comme l’ARIP ou la SEDA (Société d’études et d’animation, 

alors dirigée par M. ROCARD), auxquels l’INFA sous-traite certaines enquêtes. 

Fonctions à l’INFA puis à l’ACUCES : 
Son premier travail consiste à dépouiller une enquête par entretiens d’anciens 

auditeurs de l’année à temps plein du CUCES, titulaires du DEST. Il participe 

ensuite à différentes études : situation de crise et formation, les publics des IPST, 

les idéaux de la formation, etc. En janvier 1969, il est recruté dans l’équipe de 

l’ACUCES chargée de l’action collective de formation dans le bassin de Briey pour 

l’étude du public inscrit en formation. Il obtient, en septembre 1969, un contrat à 

durée indéterminée pour suivre les études de public. 

Date de départ de l’ACUCES :  
En désaccord avec les méthodes et les pratiques de l’ACUCES, il démissionne en 

juillet 1970. 

Parcours post-ACUCES : 
Il entre à l’OFRATEME (Office français des techniques modernes d’éducation) puis 

au CNDP (Centre national de documentation pédagogique) et à l’INRP (Institut 

national de recherche pédagogique). 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Michel HAUTENAUVE 
 

Né en : 1938 (père ouvrier) 

Date d'entrée au CUCES :  
1965 

Parcours précédent :  
Il est natif de Géradmer. Après une licence d’économie, il travaille un an à 

l’encadrement de jeunes étrangers qui se destinent au professorat à l’occasion de 

sessions de formation organisées par la faculté de Nancy au Lycée de Géradmer. 

Là, il rencontre M. LESNE, chargé de ces formations.  

Recrutement : 
Il est recruté par M. LESNE à la sortie de son service militaire et entre dans son 

équipe en tant qu’économiste. Sur la demande de ce dernier, il participe très vite à 

un stage de dynamique des groupes à l’ARIP. 

Fonctions au CUCES : 
Il participe à la recherche sur la reconversion, puis aux enquêtes dans le cadre de 

l’étude sur les ingénieurs de fabrication. On lui donne à choisir entre rester au 

CUCES ou passer à l’INFA. Il choisit de rester au CUCES où il monte à partir de 

1966 le secteur audio-visuel. Il travaille à la réalisation de nombreuses séquences 

pédagogiques en lien avec DIDELIN et avec un technicien (Alain SCHINDLER) puis 

avec LE BOLLOCH, psychologue détaché de l’INFA sur le secteur audio-visuel. A 

partir du début 1970, il développe la commercialisation du Télé-groupe. 

Date de départ de l’ACUCES :  
1982, à la fin de l’ACUCES. 

Parcours post-ACUCES : 
Reconversion difficile. Après quelques mois de chômage, il travaille pour différents 

cabinets (SEDA, SYNDEX) et en free lance dans le champ de l’expertise financière. Il 

décroche en particulier des contrats avec l’ANPE, où il anime des sessions de 

recherche d’emploi et de création d’entreprises, et intervient sur la demande de 

comités d’entreprise. Il exerce aujourd’hui à partir de son cabinet, sis à Gordes. 

Eléments bibliographiques : 

- Contribution à une recherche sur la formation des adultes : trois études sur les 

conversions professionnelles, J.M. CHARRIAUX, J. GUIGUOU, M. HAUTENAUVE, A. 

MEIGNANT, sous la dir. de M. LESNE, CUCES, 1966, 217 p. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Pierre HIGELE 
 

Né en : juin 1942 

Date d'entrée à l'INFA :  
Septembre 1965 (il a 23 ans) 

Parcours précédent :  
Après une licence et un DEA de chimie à l’université de Nancy, il s’apprête à 

terminer sa thèse de troisième cycle dans un laboratoire de chimie organique. Bien 

qu’ayant un parcours exclusivement scientifique, il ne souhaite pas devenir chimiste 

et se sent attiré par les sciences humaines. 

Recrutement : 
L’INFA recrutait massivement pour son ouverture officielle en octobre 1965. Il pose 

sa candidature qui est tout de suite retenue car l’INFA recherchait un jeune 

chercheur scientifique pour développer l’enseignement programmé dans le cadre 

des enseignements scientifiques de la PST au CUCES. 

Fonctions à l'INFA : 
Il passe la première année à travailler avec P. ANTOINE, à tester un système 

d’enseignement programmé auprès d’adultes en formation au CUCES sur la règle à 

calcul. C’est également au cours de cette première année qu’il soutient sa thèse de 

troisième cycle. Puis il intègre l’équipe de psychopédagogie animée par J.L. 

LAROCHE. Il fait équipe avec J. FREICHE pendant plusieurs années, va sur le 

terrain des actions collectives ou de la PST pour y faire des enquêtes, appliquer des 

tests ou animer des sessions d’enseignement programmé. Lorsque l’INFA rejoint 

Paris, il reste à Nancy et poursuit ses recherches dans l’équipe nancéienne. 

Date de départ de l'INFA :  
1973, à la fin de l’INFA 

Parcours post-INFA : 
Il négocie le transfert de son poste de maître de conférence de l’INFA à l’université 

de Nancy et rejoint donc le département de sciences de l’éducation avec F. 

MARQUART et D. MORALI. En 1974, il participe à la création du DESS de 

formation, puis plus tard, à la licence de sciences de l’éducation. Il devient 

professeur et poursuit ses recherches dans le champ de l’éducabilité cognitive et 

devient l’un des auteurs des ARL (Ateliers de Raisonnement Logique). 
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Eléments bibliographiques : 

- Etude exploratoire d’un enseignement de la théorie des ensembles pour des adultes peu 

scolarisés, J. FREICHE, P. HIGELE, INFA, 1971, (étude de 1970), 130 p. 

- Etude comparative de l'emploi de livres et de machines dans un enseignement 

programmé d'électricité, J. FREICHE, P. HIGELE, INFA, 1971, (étude de 1971), 177 p. 

- Etude de stratégies pédagogiques utilisées dans un enseignement programmé linéaire, 

J. FREICHE, P. HIGELE, INFA, 1971, (étude de 1967), 266 p. 

- Insertion de l'enseignement programmé dans un enseignement par correspondance, J. 

FREICHE, P. HIGELE, INFA, 1971, (étude de 1969), 201 p. 

- Les ARL : exercices progressifs pour l’apprentissage des opérations intellectuelles, P. 

HIGELE, G. HOMMAGE, E. PERRY, P. TABARY, Nancy : CAFOC, 1983 et 1988, 404 p. 

- Apprendre à raisonner : les ARL, P. HIGELE, Strasbourg : CRDP, 1990, 16 p. 

- Ateliers de dessin technique, P. HIGELE, Paris : Dunod, 1990, 124 p. 

- Construire le raisonnement chez les enfants, P. HIGELE, Paris : Retz, 1997, 192 p. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Pierre HUMBERTJEAN 
 

Né en : 1931 

Date d'entrée au CUCES :  
1957, comme enseignant aux cours du soir, puis en 1964 à plein temps (il a 33 ans). 

Parcours précédent :  
Diplômé d'une école d'Ingénieur de Nancy en 1955, il devient assistant à l'université 

afin de prolonger son sursis, évitant ainsi son départ pour la guerre d'Algérie. En 

1957, pour compléter son salaire d'assistant, il donne des cours du soir 

(thermodynamique, mécanique appliquée) dans cet organisme qui vient d'ouvrir des 

cours de PST : le CUCES. Là il apprend que B. SCHWARTZ, qui vient 

d'entreprendre la réforme de l'Ecole des Mines, recherche des assistants. Il devient 

donc assistant en Mécanique des fluides à l'Ecole des Mines. Il part faire son 

service militaire de 1958 à 1960 à Metz et continue d'assurer les cours du soir au 

CUCES à Nancy. A la fin de son service, ne se sentant pas d’attirance pour 

l'industrie, il réintègre l'Education Nationale. Parallèlement à ses activités 

professionnelles, il milite en tant que "Parent d'élève" et sera par la suite Président 

d'une MJC à Nancy.  En 1962, il part pour deux ans avec sa famille en coopération 

en Guinée.  

Recrutement : 
De l'Afrique, il écrit à B. SCHWARTZ et à M. DESHONS son intention de rentrer en 

France. A son arrivée, il est recruté au CUCES. Il y est employé sur un poste 

Education Nationale de l'Institut CUCES. 

Fonctions au CUCES : 
Il est embauché avec la mission d'améliorer l'enseignement de la physique aux 

adultes. Il y travaille quelques années. Cela l'amènera à participer à une 

commission nationale de réforme de l'enseignement de la physique dans le 

secondaire. Parallèlement, il devient responsable des cours du soir à Nancy. Une 

de ses préoccupations est d’essayer de modifier les conceptions et les pratiques 

pédagogiques des enseignants qui travaillent pour le CUCES. Il prend ensuite la 

responsabilité de l'action collective de la vallée de Senones, dans les Vosges. Il 

participe au groupe de travail qui se réunit en 1969 pour étudier les statuts de l'Unité 

d'Education Permanente, dans le cadre de la loi d'orientation du 31 décembre 1968 

(projet qui n'aboutira pas). A la séparation du CUCES et de l'ACUCES, il 

démissionne de l'Education Nationale et rejoint l'Association (début 1973). Il y 

 (Annexe)  310
Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



restera jusqu'à la fin, il y sera chargé, entre autres, de développer des actions de 

formation à l'étranger. 

Date de départ de l’ACUCES :  
Février 1982, à la mort de l'ACUCES (il a 51 ans, 18 ans passés au 

CUCES/ACUCES). 

Parcours post-ACUCES : 
Il rejoint l'INRS (Institut National de Recherche Sécurité) qui dépend de la Sécurité 

Sociale et qui travaille dans la prévention des maladies professionnelles et des 

accidents du travail. Il y est l’un des responsables du service de formation. Il y reste 

jusqu'à sa retraite, prise en 1994. 

Eléments bibliographiques : 

Articles dans Education permanente et autres publications. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Guy JOBERT 
 

Né en : juillet 1943 

Date d'entrée au CUCES :  
Novembre 1967 (il a 24 ans) 

Parcours précédent :  
Professeur d'économie dans l'enseignement technique, il est nommé à FORBACH 

(Moselle) en 1964. Son passé de syndicaliste CGTiste n’est pas étranger à cette 

mutation dans l'Est. Il mène, en parallèle, des actions de formation d'adultes et 

entame sa propre formation à la psychosociologie par des lectures et des stages 

(surtout à l'ARIP). 

Recrutement : 
Passionné par un article de Bertrand SCHWARTZ sur la réforme de l'Ecole des 

Mines et apprenant qu'il dirige le CUCES qu'il découvre par hasard grâce à une 

brochure, il se met en tête de devenir un "correspondant" de l'organisme. Il raconte 

à Alain MEIGNANT, au cours du stage qu'il suit, sa rencontre ratée avec Bertrand 

SCHWARTZ (il n'avait pas de rendez-vous). Celui-ci se charge de lui faire 

rencontrer Alain BERCOVITZ. A la sortie de l'entretien, il est embauché au CUCES. 

Fonctions au CUCES : 
Il partage ses activités entre la formation et l’intervention dans les entreprises 

(Forges de Strasbourg, Compagnie Générale d’Electricité, Commissariat à l’énergie 

atomique…). Il participe aux côtés d'Alain BERCOVITZ, à la création du "Groupe de 

psychosociologie". Après avoir œuvré à la création de la première AUREFA dans 

les pays de la Loire, il crée une antenne du CUCES à Montpellier. 

Date de départ du CUCES :  
A l’automne 1972 (il a 29 ans, cinq ans passés au CUCES) il quitte Nancy pour 

l'université de Paris-Dauphine. 

Parcours post-CUCES : 
Contacté par Max PAGES, il est chargé de monter, à l'Université Paris-Dauphine, le 

Département d'Education Permanente. Il en est le directeur pendant 10 ans. Depuis 

1982, il est enseignant à Dauphine et à Sciences Po, où il assure la co-

responsabilité d'un cycle de formation continue en sociologie d'entreprise avec 

Renaud SAINSAULIEU. Par ailleurs, il dirige depuis 1980 la revue Education 

Permanente et a été vice-président de Peuple et Culture. Ses activités de recherche 

l’ont conduit à s’intéresser pendant de nombreuses années à l’analyse du travail 
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des agents de conduite des centrales nucléaires. Il a soutenu une Habilitation à 

diriger des recherches sur le thème : « La compétence à vivre. Contribution à une 

anthropologie de la reconnaissance au travail ». 

Eléments bibliographiques : 

- « Processus de professionnalisation et production du savoir », Education Permanente, 

80, 125-145. 

- Les formateurs d‘adultes, matériaux pour l’étude sociologique d’un groupe professionnel, 

Délégation à la Formation professionnelle, 1987, ronéo, 314 p. G. JOBERT, Tome 1 : 

« Les formateurs d’adultes : objet d’étude sociologique ». 
- « Une nouvelle professionnalité pour les formateurs d’adultes », Education Permanente, 

87, G. JOBERT, mars 1987, 19-33. 

- « L’audit de la formation, entre le contrôle et la recherche du sens », Education 

Permanente, 91, décembre 1987, 39-52. 
- « Position sociale et travail du consultant », G. JOBERT, in L’intervention sociologique, 

Education Permanente, 113, décembre 1992, 157-177. 

- « Les formateurs et le travail, chronique d’une relation malheureuse », G. JOBERT, in 

Comprendre le travail, Education Permanente, 117, septembre 1993. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Guy LAJOINIE 
 

Né en : 1923 

Date d'entrée au CUCES :  
Il n'est jamais "entré" au CUCES. Il y est consultant. Il est signalé dans 

l'organigramme de 1964 comme "Conseiller à temps partiel". Il intervient au CUCES 

dès 1957 (il a 34 ans). 

Parcours précédent :  
Etudiant en philosophie à la Sorbonne, il s'ennuie et décide de suivre le nouveau 

séminaire de G. FRIEDMANN (1948). Il travaille pour ce dernier avec A. TOURAINE 

et J.-D.RAYNAUD. Il milite au PC et à la CGT. Se sentant plus "homme de terrain" 

qu'universitaire, il renonce à faire une thèse. G. FRIEDMANN le met en relation 

avec un gros cabinet parisien de conseil : la COFROR (Compagnie Française 

d'Organisation). Dans ce cabinet composé d'ingénieurs s'intéressant aux 

changements techniques dans les entreprises, il introduit une nouvelle dimension : 

la sociologie industrielle et de nouvelles thématiques comme la résolution de 

conflits. Il fait des conférences pour l'UIMM (Union des Industries Métallurgiques et 

Minières). Recommandé à A. GRANDPIERRE de Pont-à-Mousson, puis à P. 

OLMER, alors directeur de l'Ecole des Mines, qui se montre intéressé par son 

champ de compétences, il en vient à rencontrer B. SCHWARTZ qui lui demande de 

l'aider dans sa réforme de l'Ecole des Mines. Il devient responsable de la 

préparation des élèves au "stage ouvrier" et à son exploitation et crée un cours de 

sociologie « industrielle » (1958).  

Fonctions au CUCES : 
Détaché à temps partiel, il intervient (de 1957 à 1967) également pour le CUCES 

sur le thème des "relations humaines" dans l'Information économique et sociale des 

élèves ingénieurs et le Perfectionnement des ingénieurs et cadres. Il introduit dans 

les "enseignements" la méthode des cas. Pendant 10 ans, il joue le rôle de 

conseiller, il n'est jamais en responsabilité directe sur une action mais participe à 

beaucoup d'entre elles (par exemple : il négocie aux côtés de B. SCHWARTZ avec 

les syndicats, les maires, etc. du bassin de Briey ; ou avec la chambre syndicale de 

la sidérurgie pour aplanir les difficultés à la suite de la création de l'année à temps 

plein de la PST). Il est de toutes les discussions. Il est reconnu par certains cadres 

du CUCES comme le "théoricien" qui apporte un autre éclairage et conseille des 

lectures. 
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Date de départ du CUCES et de l’Ecole des Mines :  
1967 où il est remplacé par R. SAINSAULIEU à l’Ecole des Mines. 

Parcours post-CUCES : 
Il continue sa carrière à la COFROR. Cette dernière est rachetée en 1974 par un 

groupe américain. Il travaille alors comme chargé de mission au Ministère du Travail 

au moment de la création de l'ANACT. Puis il crée son propre cabinet 

"Développement social et organisation" qui intervient à la demande de Comités 

d'Entreprise. Parallèlement il donne des cours à l'Université Paris-Dauphine. 

Eléments bibliographiques : 

- « la suppression des salaires au rendement : un essai de solution », G. LAJOINIE, 

Revue Sociologie du travail, 2, 1961. 

- Coût des conditions de travail : guide d’évaluation économique, G. LAJOINIE et H. 

BUSSERY (dir.), ANACT, 1979, 122 p. 

- Modes d’organisation et technologie : introduction de l’automation dans les PMI, G. 

LAJOINIE, J.H. JACOT, ANACT, 1988, 146 p.  
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Marcel LESNE 
 

Né en : 1916 

Date d'entrée au CUCES :  
1962 (puis en 1965 à l’INFA) 

Parcours précédent :  
Ancien élève de l’Ecole normale d’instituteurs de Douai, après ses obligations 

militaires (de 1937 à 1945 : service national, guerre, captivité), il poursuit ses études 

à la Sorbonne. Il rejoint le Maroc en 1946 où il devient responsable régional de 

l’Enseignement franco-musulman, puis chef de service de l’enseignement 

technique. En 1959, il soutient une thèse d’état sur une tribu marocaine, sans 

penser à faire une carrière universitaire. Appelé à Alger, il devient, avec le titre 

d’inspecteur d’Académie, responsable du service des centres socio-éducatifs à 

l’Académie d’Alger. En 1961, il est nommé maître de conférence à la Faculté 

d’Alger (ethnographie et ethnologie du Maghreb). 

Recrutement : 
Rapatrié en France en 1962 à la suite de l’attentat contre les dirigeants des centres 

socio-éducatifs, un poste lui est affecté à la Faculté de Nancy, en vue de seconder 

B. SCHWARTZ au CUCES. Celui-ci lui confie la PST. A temps complet au CUCES 

pendant la première année, il opte ensuite pour un enseignement à la faculté où il 

crée la chaire de sociologie qu’il occupe jusqu’en 1966. 

Fonctions au CUCES, puis à l’INFA : 
En 1963, il dirige une équipe de recherche sociologique au CUCES et entreprend 

de construire une « sociologie de l’éducation des adultes ». En 1966, il est nommé 

directeur adjoint du CNAM. Cette fonction l’amène à réduire fortement son temps de 

présence à Nancy. En 1970, il prend la direction de l’INFA à la suite de B. 

SCHWARTZ. Mais, n’ayant pas obtenu les moyens qu’il avait demandés, il 

démissionne en mars 1971. 

Date de départ de l’INFA :  
1971. 

Parcours post-INFA : 
Un poste de professeur étant créé au CNAM, il y entre et y crée la chaire de 

formation des adultes puis le C2F. Il y restera jusqu’à sa retraite. 
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Eléments bibliographiques : 

- Evolution d’un groupement berbère : les Zemmour, M. LESNE, Rabat, Ecole du Livre, 

1969 (thèse principale), 472 p. 

- Les Zemmour, essai d’histoire tribale, M. LESNE, Revue de l’Occident musulman et de 

la Méditerranée, Aix, 1966-67 (thèse complémentaire), 212 p. 

- Contribution à une recherche sur la formation des adultes. Trois études sur les 

conversions professionnelles, M. LESNE (dir.), CUCES, 1966 

- Recherche sur les besoins en formation en développement ou en perfectionnement 

d’adultes. La fonction “ingénieur de fabrication”, M. LESNE, C. de MONTLIBERT, INFA, 

1967, 119 p. 

- Changement professionnel et formation, étude d'une situation de crise dans le bassin de 

Briey, M. LESNE, C. COLLON, C. OECONOMO, INFA, 1971, (étude de 1968), 196 p. 

- Formation et analyse sociologique du travail, M. LESNE, C. de MONTLIBERT, Paris : La 

documentation française, 1972, 147 p. 

- L’analyse des besoins en formation, J.-M. BARBIER, M. LESNE, CNAM, 1977, 259 p. 

- Travail pédagogique et formation d’adultes : éléments d’analyse, M. LESNE, PUF 1977 

(réédition l’Harmattan 1994), 185 p. 

- Lire les pratiques de formation d’adultes : essai de construction théorique à l’usage des 

formateurs, Paris : Edilig, 1984, 238 p. 

- Socialisation et formation, M. LESNE, Y. MINVIELLE, Paris : Padeïa, 1990, 237 p. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Gérard MALGLAIVE 
 

Né en : 1940 

Date d'entrée à l'INFA :  
Septembre 1966 

Parcours précédent :  
Après des études d’ingénieur à l’INSA de Lyon, où il milite à l’UNEF et pour la paix 

en Algérie, il part faire son service militaire au titre de la coopération en Algérie 

après l’indépendance. Là, devenu « pied rouge », nommé dans une école 

d’ingénieur, de 1963 à 1965 avec des copains, il monte une école du soir pour les 

adultes et les jeunes qui ont quitté prématurément le lycée pour le maquis et qui se 

retrouvent à des postes de responsabilité après l’indépendance. Natif de l’Est de la 

France, il a conservé des amis à Nancy qu’il visite régulièrement. C’est ainsi qu’il 

apprend qu’existe une école du soir nommée CUCES Il s’y intéresse et se 

documente sur son action. En 1965, il décide de rentrer en France et de s’installer à 

Nancy, son projet étant de reprendre des études de sociologie tout en donnant des 

cours du soir au CUCES. 

Recrutement : 
Introduit grâce à un ami nancéien auprès de Bertrand SCHWARTZ, qui cherche 

justement à recruter du monde, il rencontre plusieurs permanents du CUCES et 

opte pour travailler avec G. BARBARY sur une action de formation des maîtres. 

C’est donc à l’INFA, et non au CUCES, qu’il est recruté. 

Fonctions à l'INFA : 
Dans l’équipe de G. BARBARY, il participe en direct à la formation des formateurs 

de maîtres du cycle terminal pratique. Au départ de G. BARBARY, qui prend 

d’autres fonctions au CUCES, il en devient le responsable. Homme de confiance de 

B. SCHWARTZ, il établit le lien entre ce dernier et M. LESNE au moment du 

changement de direction à l’INFA. Puis, les classes pratiques étant supprimées, il 

représente M. LESNE (devenu directeur de l’INFA) à des réunions au Ministère 

avec R. VATIER. Là, on lui demande de prendre la responsabilité du 

développement de la formation continue à l’Education Nationale. C’est ainsi qu’il va 

mettre en place l’action de formation des C.I.F.F.A. Cette action survit quelques 

mois à la suppression de l’INFA, elle est reprise par l’ADEP. 
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Date de départ de l'INFA :  
En 1973, à la fin de l’INFA. 

Parcours post-INFA : 
Il rejoint l’ADEP où il ne reste que quelques mois. Puis, courant 1973, M. LESNE lui 

demande de venir le rejoindre au CNAM où il prend la direction de la toute nouvelle 

équipe de formateurs de formateurs. A la suite de M. LESNE, il prend la direction du 

C2F. Il obtient son doctorat d’Etat en 1988. Puis il est consulté lors de la mise en 

place des IUFM. Il y préconise, sans succès, une formation en alternance. A partir 

de 1990, il s’implique dans les nouvelles formations d’ingénieurs et devient directeur 

d’Ingénieur 2 000. 

Eléments bibliographiques : 

- Politique et pédagogie en formation d’adultes, G. MALGLAIVE, Ligue française de 

l’enseignement et de l’Education permanente, 1981, 258 p. 

- Quelles pédagogies pour les nouvelles technologies ?, G. MALGLAIVE (dir.), centre de 

formation des formateurs du CNAM, La documentation française, 1987, 167 p. 

- Enseigner à des adultes : travail et pédagogie, G. MALGLAIVE, PUF, 1990, 250 p 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

François MARQUART 
 

Né en : 1942 

Date d'entrée à l'INFA :  
Automne 1966 (il a 24 ans) 

Parcours précédent :  
Après une licence de philosophie à la faculté de lettres de Nancy, il est pendant un 

an maître auxiliaire dans le second degré (français, philosophie). Il est par ailleurs 

engagé comme militant dans les associations de quartier du Haut-du-Lièvre (grande 

barre de Nancy) et à Peuple et Culture. En 1965, il est embauché à temps partiel 

comme sociologue au Conseil départemental social et culturel de Meurthe et 

Moselle. Il est aussi chargé de cours à l'école d'architecture et dans des centres de 

formation de travailleurs sociaux. Il reprend en parallèle des études en sociologie 

(où M. LESNE est l'un des ses enseignants) et en psychologie sociale. Il obtient 

également en 1966 un DESS de la faculté de droit-sciences économiques.  

Recrutement : 
Il est recruté par M. LESNE comme assistant de recherche vacataire au sein de 

l'équipe "sociologie de l'éducation". Il participe à une université d'été de Peuple et 

Culture, payé sur des crédits INFA, dans la perspective de réfléchir à l’articulation 

des deux univers, à la suite de quoi il intègre l'INFA. Au début, il est employé sur 

des contrats précaires, puis obtient, en 1969, un contrat à durée indéterminée de 

maître-assistant. 

Fonctions à l'INFA : 
Dès son arrivée, il travaille à la production de "Pour une sociologie de l'éducation 

des adultes" (1966) avec M. LESNE, P. FRITSCH et C. de MONTLIBERT, puis 

travaille au sein de l'équipe sociologie sur les besoins en formation. En collaboration 

avec C. de MONTLIBERT, il réalise une Etude sur la fonction d'architecte (mai 

1969). Il anime ensuite l'équipe de recherche CNAF (sur les conseillères 

ménagères). Ce travail le conduit à choisir l'échelon parisien au moment de la 

bipartition (1970). 

Date de départ de l'INFA :  
Fin 1972, à la suppression de l'INFA (il a 30 ans, 6 ans passés à l'INFA) 
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Parcours post-INFA : 
Il demande et obtient un poste d'assistant associé au Département de Sciences de 

l'Education de Nancy II. En 1975, il soutient sa thèse de 3ème cycle et devient 

Maître Assistant, puis en 1980, Maître de Conférence. Il soutient une thèse sur 

travaux et devient Professeur des Universités en 1989. Il a été pendant 20 ans 

(1975-1995) responsable d'un DESS concernant l’étude des problèmes posés par la 

formation des adultes. 

Eléments bibliographiques concernant cette période : 

- Sociologie de l’éducation des adultes, P. FRITSCH, M. LESNE, F. MARQUART, C. de 

MONTLIBERT, INFA, 1966, 17 p. 

- Etude sur l'exercice de la fonction d'architecte, F. MARQUART, C. de MONTLIBERT (M. 

LESNE dir.), INFA, 1971, (étude de 1969), 208 p. 

- L’action sociale et l’économie sociale familiale, F. MARQUART (dir.), INFA/CNAF, 1974, 

302 p. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Alain MEIGNANT 
 

Né en : 1943 

Date d'entrée au CUCES :  
1966 (contrat d’un an pour faire une étude), il a 23 ans. 

Parcours précédent :  
Nancéien d’origine, il fait ses études à Nancy en psychologie et sociologie. M. 

LESNE est l’un de ses professeurs. F. JODELET, son professeur de 

psychosociologie le met en relation avec le CUCES, qui cherche des enquêteurs 

vacataires, où il suit une formation à l’entretien animée par l’ARIP.  

Recrutement : 
Il est recruté pour un an pour réaliser une étude sur la reconversion, sous la 

responsabilité de Ch. de MONTLIBERT et M. LESNE. Puis il est recruté en contrat à 

durée indéterminée par le CUCES qui l’affecte au groupe de psychosociologie dirigé 

par A. BERCOVITZ. 

Fonctions au CUCES : 
Il intervient principalement dans les entreprises et anime également parfois des 

séminaires pour le Département Ingénieurs et Cadres. C’est ainsi qu’il a G. 

JOBERT comme stagiaire. Puis il part en septembre 1968 faire son service militaire 

en coopération en Algérie. Là il travaille avec J.-J. SCHFFKNECHT à la SNS 

pendant 16 mois, puis il revient à Nancy. Après le départ de J.-J. SCHEFFKNECHT 

au Ministère, puis le départ de R. BALCON, c’est lui qui reprend la responsabilité du 

GIRED. Il soutient, en 1971, sa thèse de 3ème cycle sur « L’intervention socio-

pédagogique » fortement appuyée sur l’analyse d’interventions du CUCES. En 

1976, il prend la direction de l’ACUCES PARIS. Il démissionne en 1980. 

Date de départ de l’ACUCES :  
1980 (il a 37 ans, 14 ans passés à l’ACUCES) 

Parcours post-ACUCES : 
Il entre à Entreprise & Personnel où il crée le Département formation. Il y reste 8 

ans. Ensuite, il prend la responsabilité du Développement des ressources humaines 

de l’entreprise SOLLAC. En mai 1994, il rejoint Quarternaire où dirige le « pôle 

management et ressources Humaines ». Il est également professeur associé (à 

temps partiel) à l’IAE de Tours et enseignant à Paris I. Membre actuel du Comité de 

rédaction de la revue Education Permanente. 
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Eléments bibliographiques : 

- L’intervention sociopédagogique dans les organisations industrielles, A. MEIGNANT, 

Paris ; La Haye : Mouton, 1972, 227 p.  

- La formation, outil stratégique pour l’entreprise, Ed. d’Organisation, 1986, 143 p. 

- Saute manager ! : les techniques “out door” dans la formation des cadres, A. 

MEIGNANT, J. RAYER, Ed. d’Organisation, 1989, 116 p. 

- La stratégie du plan individuel de formation et ses tactiques, A. MEIGNANT, Retz, 1990, 

159 p. (réédité sous le titre Développez vos compétences : le plan individuel de formation, 

par Press Pocket, 1993, 167 p.) 

- Manager la formation, A. MEIGNANT, Liaisons, 1991, 314 p. (4ème édition : 1997) 

- La qualité de la fonction ressources humaines : diagnostic et action, A. MEIGNANT, R. 

DAPERE, Liaisons, 1994, 136 p. 

- Les compétences de la fonction ressources humaines : diagnostic et action, A. 

MEIGNANT, Liaisons, 1995, 151 p. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Jean MIGNE 
 

Né en : 1935 

Date d'entrée au CUCES :  
Mars 1962 (puis à l’INFA en juillet 1964) 

Parcours précédent :  
Il a effectué une partie de son service militaire au Laboratoire Psychotechnique de 

l’Armée de terre. De mars 1962 à juin 1964, il est chargé d’études en psychologie à 

l’échelon régional de l’emploi du Ministère du Travail à Nancy.  

Recrutement : 
Il exerce une activité complémentaire au CUCES de mars 62 à juillet 64. Il devient 

alors maître assistant vacataire dans l’équipe de psychologie. 

Fonctions au CUCES puis à l’INFA : 
Au CUCES, il travaille le samedi et le soir. Son rôle consiste à faire passer des tests 

aux auditeurs en difficulté aux cours du soir. Sa première étude à l’INFA consiste à 

réaliser une enquête sur la participation à la vie collective sur 5 communes des 

environs de Nancy. Puis il réalise une évaluation de la formation à l’expression orale 

d’auditeurs de la PST, puis mène, sous la direction de Moscovici, une étude du 

passage des représentations aux concepts sur le thème de la chute des corps. 

Date de départ de l’INFA :  
1973, à la fin de l’INFA. 

Parcours post-INFA : 
Pendant un an il est chargé de la mission de formation continue à l’université de 

Nancy 2, en collaboration avec R. VOROBIEFF. Puis il entre, en 1974, à l’IUT de 

Nancy où il enseigne actuellement dans le département Infocom. 

 

Eléments bibliographiques : 

- deux articles parus dans Education Permanente : « Les obstacles épistémologiques », 

n°2, 1969, 39-65, « Pédagogie et représentation », n°8, 1970, 65-87. 

- Evaluation d'une formation à l'expression orale, J. MIGNE, INFA, 1971, (étude de 1968), 

137 p. 

- Etude sur les représentations de notions de physique : la chute des corps, J. MIGNE, 

INFA, 1971, (étude de 1970), 96 p. 

- L'expression et sa place dans la formation des adultes, J. MIGNE, INFA, 1971, (étude 

de 1971), 68 p. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Isabelle MIROGLIO (GOUIN) 
 

Née en : 1942 

Date d'entrée au CUCES :  
Novembre 1967 (elle a 25 ans). 

Parcours précédent :  
Elle est titulaire d’un diplôme de journaliste et d’éducatrice psychomotricienne et 

s’apprête à signer un contrat pour être journaliste en Afrique lorsque son cousin, 

François VIALLET, au cours d’une discussion, la décide à postuler au CUCES. 

Recrutement : 
Elle est reçue en entretien par P. CASPAR et J.M. PECHENART qui l’embauchent 

pour recevoir en entretien les personnes au moment de leur inscription aux cours de 

PST. 

Fonctions au CUCES : 
Elle fait passer des tests en français et en mathématiques afin d’orienter au mieux 

les candidats aux cours du soir. A sa création, elle rejoint le SOC (Service 

d’orientation et de conseil) où elle intervient avec deux autres femmes, Michelle 

BAR-ROUX et Marianne CIPOIRE (elles sont surnommées « les socquettes »). Elle 

épouse en 1972 Jacques MIROGLIO qui travaille alors sur l’action collective du 

bassin de Briey. 

Date de départ de l’ACUCES :  
1974 

Parcours post-ACUCES : 
Elle part avec J. MIROGLIO pour un « retour à la nature » de sept ans dans la 

Drôme. Puis elle entre à l’ANPE de d’Avignon en tant que responsable des stages 

« retravailler ». Elle y reste 11 ans. Elle effectue ensuite une reconversion en 

reprenant des cours à l’université d’Aix. Elle obtient un diplôme pour être directrice 

de maison de retraite. Elle exerce un an et se retrouve au chômage. En 1992, elle 

entre à Bayard Presse. Elle y est aujourd’hui responsable du Service Courrier des 

lecteurs de la revue mensuelle pour retraités Notre temps. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Christian de MONTLIBERT 
 

Né en : 1937 

Date d'entrée au CUCES :  
Septembre 1963. 

Parcours précédent :  
Etudiant, il réalise de nombreuses enquêtes de motivation. Par la suite contractuel 

au laboratoire de psychologie sociale de la Sorbonne, il travaille avec R. PAGES 

pour lequel il réalise une bibliographie sur l’Education Permanente. Il réalise 

également divers travaux sur les mécanismes d’influence et sur la dynamique des 

groupes. A la sortie du service militaire il est informé par G. LAJOINIE, qu’il a eu 

l’occasion de rencontrer précédemment, que le CUCES cherche à recruter. 

Recrutement : 
Il rencontre l’ensemble de l’équipe du CUCES. Son étude bibliographique sur 

l’Education permanente joue en sa faveur. Il est recruté dans l’équipe de M. LESNE. 

Fonctions au CUCES puis à l’INFA : 
Il mène une première étude sur les trajectoires des adultes inscrits au cours du soir. 

Ces travaux font l’objet de sa thèse de 3ème cycle, sous la direction de STOETZEL, 

qu’il soutient en 1965. Il « passe » à l’INFA dans l’équipe de sociologie de 

l’éducation des adultes. Il entreprend ensuite sous la direction de M. LESNE, des 

études de « sociologie des situations de travail », sur les ingénieurs de fabrication 

(dans la cimenterie), puis sur la fonction d’architecte. Il donne également des cours 

de sociologie à la faculté de Nancy. 

Date de départ de l’INFA :  
1973 à la fin de l’INFA. 

Parcours post-l’INFA : 
Pendant un an, son poste est transféré à l’université de Nancy. Puis il rejoint 

l’université des sciences humaines de Strasbourg où il enseigne aujourd’hui à la 

faculté des Sciences Sociales, Pratiques Sociales et Développement, où il exerce 

également successivement de nombreuses responsabilités administratives. Il a par 

ailleurs été, de 1978 à 1980, consultant auprès du Conseil de l’Europe sur le 

chômage des jeunes et donne depuis 1990 de nombreuses conférences sur le 

thème de l’exclusion sociale, notamment à Lausanne. Il lance et dirige à partir de 

1991 une revue : Regards sociologiques. De nouvelles orientations l’amènent à 

développer aujourd’hui ses recherches vers une sociologie de l’économie 
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Eléments bibliographiques : 

- Les aspirations à la promotion, C. de MONTLIBERT, thèse publiée par INFA/CUCES en 

janvier 1966, Document de l’INFA, 1971, (étude de 1965), 158 p. 

- Sociologie de l’éducation des adultes, P. FRITSCH, M. LESNE, F. MARQUART, C. de 

MONTLIBERT, INFA, 1966, 17 p. 

- Recherche sur les besoins en formation en développement ou en perfectionnement 

d’adultes. La fonction “ingénieur de fabrication”, M. LESNE, C. de MONTLIBERT, INFA, 

1967, 119 p. 

- Etude sur l'exercice de la fonction d'architecte, F. MARQUART, C. de MONTLIBERT (M. 

LESNE dir.), INFA, 1971, (étude de 1969), 208 p. 

- Développement culturel et formation des adultes : aspects monographiques d'un 

organisme de formation, C. de MONTLIBERT avec la collaboration de M. MOUTON, 

1971, (étude de 1971), 52 p. 

- Formation et analyse sociologique du travail, M. LESNE, C. de MONTLIBERT, Paris : La 

documentation française, 1972, 147 p. 

- Les jeunes et l’emploi en Europe, C. de MONTLIBERT, avec la contribution de P. 

FELDHEIM et de G. SEIDENSPINNER, Conseil de l’Europe, 1978, 147 p. 

- Le contrôle de la vie privée. Essai d’analyse sociologique de la contribution des 

travailleurs sociaux à la reproduction sociale, C. de MONLIBERT, Neufchâtel, Ed. Delval, 

1988, 161 p. 

- Crise économique et conflits sociaux, C. de MONTLIBERT, l’Harmattan, 1989, 207 p. 

- L’institutionnalisation de la formation continue, C. de MONTLIBERT, Presses 

Universitaires de Strasbourg, 1991, 182 p. 

- Introduction au raisonnement sociologique, C. de MONTLIBERT, Presses Universitaires 

de Strasbourg, 1990 (2ème édition), 285 p. 

- L’impossible autonomie de l’Architecte. Sociologie de la production architecturale, C. de 

MONTLIBERT, Presses Universitaires de Strasbourg et Maison des Sciences de 

l’Homme, 1995, 227 p. 

- La domination politique, C. de MONTLIBERT, Presses Universitaires de Strasbourg, 

1997, 174 p. 

- Maurice Halbwachs 1877-1945, C. de MONTLIBERT, Presses Universitaires de 

Strasbourg, 1997, 110 p.  

- nombreux articles dans différentes revues. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Guy PALMADE 
 

Né en : 1920 

Date d'entrée à l'INFA :  
Fin 1964 

Parcours précédent :  
Il a 20 années d’expérience professionnelle dans le domaine de la formation et de la 

recherche psychosociologique. Après des études en sciences humaines, il dirige le 

Bureau de psychologie industrielle à la CEGOS. Il quitte la CEGOS pour devenir 

conseiller à EDF-GDF, pour qui il mène différentes recherches et intervient dans le 

département PROFOR. Il est également professeur à l’Ecole supérieure d’électricité 

à Clamart. Il intervient à la SIPCA (sessions d’information et de perfectionnement 

des cadres) et collabore avec la COFROR. Il restera conseiller à temps partiel à 

EDF-GDF, après son embauche à l’INFA. Les études et les interventions à EDF-

GDF portent, dès 1953, sur les images de ces entreprises. Les interventions de 

diverses natures, la conception et la mise en œuvre de sessions résidentielles de 

longue durée se prolongeront par la suite de façon continue. G. PALMADE est, par 

ailleurs, Président fondateur de l’ARIP. 

Recrutement : 
Soutenue par J. STOETZEL (membre du CA de l’INFA), sa candidature est 

examinée et acceptée au cours du Conseil d’Administration du 26 octobre 1964. 

Fonctions à l'INFA : 
Il conduit l’animation de nombreux groupes de formation à la psychosociologie et 

aux méthodes actives. Il intervient dans l’action de formation des maîtres du cycle 

pratique dont il est, un temps, directeur pédagogique et il lui arrive d’intervenir 

également dans des actions du CUCES. Dans le secteur de la recherche, son projet 

est d’initier les milieux de la formation d’adultes à la pédagogie générale. Par 

ailleurs, il dirige une grosse étude sur les motivations et les attitudes par rapport au 

changement à partir d’environ 200 entretiens non directifs. Un gros matériel, lourd à 

exploiter, est réuni. Le pré-rapport effectué en 1966 met en évidence le trouble et 

l’anxiété de la population étudiée par rapport au changement. Ces premiers 

résultats sont accueillis avec perplexité. L’étude n’est pas achevée au moment de la 

dissolution de l’INFA et le matériel, récupéré par l’ADEP sera perdu. En 1969, il suit 

la mise en place de la revue Education Permanente par Paule BOLO. 
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Date de départ de l'INFA :  
1973, à la fin de l’INFA. 

Parcours post-INFA : 
Il continue ses interventions auprès d’EDF-GDF et poursuit ses recherches dans 

des domaines divers, sans rapport direct avec la formation, notamment dans le 

cadre de la recherche urbaine. 

Eléments bibliographiques : 

- L’unité des sciences humaines, G. PALMADE, Dunod, 1961, 367 p. 

- « Introduction à la pédagogie de l’étude de problèmes », G. PALMADE, in Pédagogie et 

psychologie des groupes, ARIP, 1968,  

- La caractérologie, G. PALMADE, PUF (Que sais-je), 1971 (11ème édition), 128 p. 

- Les méthodes en pédagogie, G. PALMADE, PUF (Que sais-je), 1971 (8ème édition), 

128 p. 

- La psychotechnique, G. PALMADE, PUF (Que sais-je), 1974 (8ème édition), 127 p. 

- La psychothérapie, G. PALMADE, PUF (Que sais-je), 1990 (9ème édition), 127 p. 

- Interdisciplinarité et idéologies, G. PALMADE, Ed. Anthropos, 1977, 291 p. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE : 

Jean-Marie PECHENART 
 

Né en : 1937 

Date d'entrée au CUCES :  
Début 1966 (il a 29 ans). 

Parcours précédent :  
Professeur de lettres classiques (français-latin-grec), il a des activités syndicales (à 

l'UNEF comme étudiant puis au SNES) et religieuses (mouvement catholique). Il est 

reçu à l'ENA mais ne souhaite pas y entrer. A la suite de quoi, en 1964, il devient 

sans l'avoir vraiment choisi, rapporteur d'une commission de la Délégation Générale 

à la Promotion Sociale spécialement orientée vers les moyens d'enseignement 

destinés aux adultes. Là, il rencontre B. SCHWARTZ, membre de la commission et 

des membres du CUCES (M. LESNE, C. DEBON) invités à titre d'expert sur des 

questions d'éducation des adultes. 

Recrutement : 
Lassé de l'administration, il se décide à partir travailler pour l'Allemagne. 

B. SCHWARTZ le détourne de ce projet en lui proposant de venir travailler au 

CUCES. Il se trouve en effet face à une demande des enseignants de la promotion 

du travail qui constatent que leurs auditeurs ne savent pas s'exprimer. Il pense 

qu'un littéraire devrait pouvoir leur monter des "cours d'expression". 

Fonctions au CUCES : 
Il mène des investigations dans les cours du soir qui le conduisent à monter une 

"formation générale" au sein de la Promotion Sociale qui préfigure le dispositif 

d’unités capitalisables. Parallèlement, B. SCHWARTZ le charge d'ouvrir l'INFA, 

l'administrateur général en titre n'étant pas encore trouvé. Il se charge du budget, 

des contrats et de l'organisation du séminaire d'ouverture.  

Parce qu'il connaît bien plusieurs langues étrangères, il devient le "correspondant" 

du CUCES en Allemagne, en Autriche et en Yougoslavie. Il fait plusieurs séjours à 

l'étranger. P. CASPAR lui demande de collaborer à la création d'une équipe 

d'intervenants dans les entreprises. Il prend en charge cette équipe lorsque 

P. CASPAR prend la responsabilité de la reconversion du bassin houiller (1968). Il 

est ensuite détaché à l'Education Nationale, à partir de 1970, pour seconder B. 

SCHWARTZ au Ministère où il travaille entre autres sur le dossier des AUREFA. 

 

Date de départ du CUCES :  
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1973 (il a 36 ans, 7 ans passés au CUCES). 

Parcours post-CUCES : 
Il rejoint la Caisse des Dépôts et Consignations où il monte la formation et le 

développement social. Il y reste jusqu'en 1986. F. VIALLET lui demande alors de 

reprendre QUATERNAIRE. Après quelques hésitations, il décide d'accepter et 

s'efforce de développer l'entreprise jusqu’à sa retraite qu’il prend en mars 1997. 

Membre actuel du Comité de rédaction de la revue Education Permanente. 

Eléments bibliographiques : 

- Nouvelles tendances dans l’éducation des adultes, J.-M. PECHENART avec le Pr. 

KNOLL, Quelle Und meyer Verlag, Heidelberg, 1969. 

- Beitrag zur Definition einer Education Permanente, J.-M. PECHENART avec le Pf. 

PFNISS, Leykam Paedagogischer Verlag, Vienne-Sraz, 1969. 

- Comment investir en formation, G. LE BOTERF, avec la collaboration de P. DURAND-

GASSELIN et J.-M. PECHENART, Ed. d’Organisation, 1989, 214 p. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Jean-Claude POIMBOEUF 
 

Né en : 1939 

Date d'entrée au CUCES :  
1969 

Parcours précédent :  
Elève à l’INSA de Lyon, dans la même promotion que G. MALGLAIVE, il en sort en 

1963 et soutient une thèse de chimie organique. Puis, en 1966, il part en 

coopération pour trois ans à l’Ecole Polytechnique d’Alger. A la suite de quoi il 

cherche du travail en France.  

Recrutement : 
Connaissant un peu le CUCES par la presse, il prend contact avec cet organisme. Il 

est embauché comme responsable des unités de mathématiques sous la 

responsabilité de G. EGG et J. DESCOMPS dans l’équipe-Nancy. 

Fonctions au CUCES : 
Responsable des unités de mathématiques et de chimie dans le système d’unités, il 

intervient par la suite sur d’autres actions de formation dont une à la demande d’une 

société japonaise qui monte une usine textile en Algérie. Il a des activités militantes, 

notamment syndicales, et participe de manière active à l’élaboration de l’accord 

d’entreprise de l’ACUCES.  

Date de départ de l’ACUCES :  
Il reste jusqu’à la fin de l’ACUCES en février 1982. 

Parcours post-ACUCES : 
Il intègre le CUCES-Universités (passe d’un statut privé à un statut public). Il devient 

titulaire de son poste en 1987 et directeur adjoint du CUCES-Universités en 1989. 

En 1991, il part pour Lyon où il prend la responsabilité de la Mission Formation 

Continue de l’INSA jusqu’en 1996. Depuis janvier 1997, il a rejoint Ingénieur 2000 

pour s’y occuper du développement de la Qualité sous la direction de G. 

MALGLAIVE. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Patrice RANJARD 
 

Né en : 1937 (père architecte) 

Date d'entrée à l'INFA :  
Septembre 1967 (il a 30 ans) 

Parcours précédent :  
Professeur d’espagnol pendant 5 ans au lycée Henri IV à Paris, il s’y ennuie. Il milite 

dans une association, « Défense de la jeunesse scolaire », qui revendique un autre 

projet d’école. Il suit en parallèle une psychanalyse. Par l’intermédiaire de l’un de 

ses élèves, qui se trouve être le fils de Jean DUBOST, il prend contact avec l’ARIP 

et entame, à titre personnel, une formation psychosociologique. 

Recrutement : 
Deux articles de B. SCHWARTZ attirent son attention. Il lui écrit une lettre dans 

laquelle il sollicite un entretien. En réponse, on lui demande des compléments 

d’information, sa « candidature » étant susceptible d’intéresser l’INFA. Acceptant de 

jouer le jeu de la candidature, il se retrouve bientôt nommé au lycée Henri Poincarré 

de Nancy, mis à la disposition du directeur de l’INFA. 

Fonctions à l'INFA : 
Il intègre l’équipe Education nationale, dirigée par G. BARBARY. Il devient un des 

animateurs de la formation des maîtres du cycle terminal pratique, sous la 

responsabilité pédagogique de G. PALMADE. Il y travaille ensuite avec 

G. MALGLAIVE. Il est l’auteur du fameux texte « Les CUCHEFS sont-ils 

cannibales ? » qui décrit d’une manière satirique les relations entre les deux 

« clans », du CUCES et de l’INFA. 

Date de départ de l'INFA :  
1973, à la fin de l’INFA (6 ans d’INFA, il a 36 ans) 

Parcours post-INFA : 
Il rejoint l’OFRATEME où il travaille pendant trois ans. Cet organisme est ensuite 

refondu dans l’ensemble INRP/CNDP. Il rejoint l’INRP, où il exerce toujours. En 

1982, il travaille à la mise en place de la formation continue des enseignants 

(participation au rapport PERETTI). Il soutient une thèse en sciences de l’éducation 

en 1990. Il prend sa retraite le 31/12/96, le jour de son 60ème anniversaire et exerce, 

depuis, la profession de psychothérapeute. 

 

 

 (Annexe)  334
Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



Eléments bibliographiques : 

- Etude sur la fonction des maîtres du cycle pratique au centre académique de Paris, A. 

BALLIER, J. GAILLARD, M. LEFEBVRE, P. RANJARD, INFA, 1971, 211 p. 

- « Une action de formation de maîtres » ; Education permanente, 12, oct.-déc. 1971, 161-

187 

- Les enseignants persécutés, P. RANJARD, Paris : R. Jauze, 1984, 248 p. 

- L’individualisme, un suicide culturel : les enjeux de l’éducation, Préface de G. MENDEL, 

Paris ; Montréal : l’Harmattan, 1997, 378 p. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Lucienne-Marie-Pierre ROUSSEL 
 

Née en : 1935 

Date d'entrée à l'INFA :  
Mise à disposition de l’INFA en 1967. 

Parcours précédent :  
Elle est angliciste, ancienne élève de l’ENS Fontenay aux Roses. Rentrant de 

l’étranger en France, un collaborateur du secrétaire général du Ministère de 

l’Education nationale lui propose de travailler sur les problèmes de mise en place de 

l’enseignement des langues vivantes dans les IUT.  

Recrutement : 
Nommée pour un mi-temps à l’IUT de Ville d’Avray, elle est mise à disposition par le 

Ministère à l’INFA pour l’autre moitié de son service. 

Fonctions à l'INFA : 
A la suite de Ph. GIRARD, elle prend en charge la responsabilité de l’équipe IUT 

(organisation de colloques) et celle du bulletin pédagogique « Langues vivantes ». 

Date de départ de l'INFA :  
Début 1972. 

Parcours post-INFA : 
Elle rejoint l’équipe « Education Permanente » de B. SCHWARTZ au Ministère. Elle 

y travaille à ses côtés et avec Michel MIGAYROU sur la traduction des idées 

d’Education Permanente dans la réalité du système d’enseignement français. En 

parallèle, elle travaille avec B. SCHWARTZ sur le grand rapport sur l’Education 

Permanente pour le Conseil de l’Europe. Au départ de B. SCHWARTZ du Ministère, 

en 1975, elle rejoint la Direction générale où elle est chargée, en particulier, des 

dossiers « innovations ». Puis elle est nommée Inspecteur d’Académie en 1976. En 

1984, elle rejoint le cabinet de J.-P. CHEVENEMENT, puis, en 1986, elle entre à 

l’Inspection générale en tant que chargée de mission. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Wilfrid ROUX-MARCHAND 
 

Né en : 1941 

Date d'entrée au CUCES :  
Mars 1968 

Parcours précédent :  
Il a des activités dans le scoutisme de 13 à 25 ans. Natif de Nancy, il effectue des 

études à la faculté de Nancy, d’abord en philosophie et en droit, puis (sur les 

conseils d’A. MEIGNANT) en sociologie, avec pour professeur M. LESNE. Puis il 

part faire son service militaire en coopération au Liban. Il y termine sa licence à 

Beyrouth. Une annonce dans un hebdomadaire attire son attention. Le CUCES 

(qu’il connaît un peu pour avoir rencontré quelques-uns uns de ses cadres à 

l’occasion de la création d’une MJC à Nancy) recherche un sociologue pour 

travailler sur le développement du Tiers-Monde. Il postule. 

Recrutement : 
Il est embauché comme vacataire, puis sur un contrat à durée indéterminée à la 

suite de mai 1968. 

Fonctions au CUCES : 
Il travaille sur le chantier de la SNS dans l’équipe du GIRED, puis, après la loi de 

1971, en intervention sociopédagogique dans les organisations. Il travaillera, par la 

suite, en ingénierie du développement dans d’autres pays. Il occupe des 

responsabilités syndicales au sein de la CFDT et joue un rôle de premier plan dans 

l’élaboration de l’accord d’entreprise de l’ACUCES. 

Date de départ de l’ACUCES :  
1982 à la fin de l’ACUCES. 

Parcours post-ACUCES : 
Il entre à la Direction Technique de l’AFPA à Metz, puis à Lyon (Département 

Industrie) en 1997. Auditeur agréé de l’IAS (Institut International de l’Audit Social) 

en 1987. 

Eléments bibliographiques : 

- « Un chantier à plusieurs voies », contribution à l’ouvrage collectif « Une mémoire 

technologique pour demain » sous la direction de Mohamed BENGUERNA, 1992 Editions 

El HIKMA Alger- FPH (Fondation pour le Progrès de l’Homme) Paris (Cet ouvrage relate 

l’expérience que de nombreux acteurs du complexe sidérurgique d’El HADJAR ont pu 

confronter au cours d’une rencontre organisée à Paris en Avril 1991). 
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- Contribution à « L’intervention dans les organisations et les institutions », Protocoles du 

11° séminaire national de psychologie industrielle, sous la direction de Jacques 

ARDOINO, ANDSHA, 1974, EPI Paris. 

- « Du contrôle à l’audit, aperçu sur l’élargissement d’une pratique », contribution au n° 

41/42 (automne-hiver 1991/92) « La société sous expertise », de la Revue « Société 

française ». 

- « La pluralité des référentiels : une contrainte et un atout pour l’expert », contribution au 

volume « L’expertise publique au service de l’emploi », collection carrée, AFPA Montreuil 

1996. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Jean-Joseph SCHEFFKNECHT 
 

Né en : 1932 (père instituteur) 

Date d'entrée au CUCES :  
1960 (il a 28 ans). Il est détaché de la faculté des Lettres de Nancy avant de devenir 

salarié du CUCES. 

Parcours précédent :  
Enseignant d'anglais à la faculté des Lettres de Nancy et à l'Ecole des Mines, il 

utilise les méthodes actives. En parallèle il fait du théâtre, du mime, des 

marionnettes. Il est également instructeur national de moniteurs de colonies de 

vacances (en art dramatique) et militant à Peuple et Culture. Il entreprend une thèse 

sur l’entraînement mental. 

Recrutement : 
Il obtient le poste de "chef de travaux de pédagogie" créé pour le CUCES en 1960, 

poste négocié par B. SCHWARTZ auprès de G. BERGER pour développer son 

projet « Education Permanente ». 

Fonctions au CUCES : 
Il travaille sur ce projet qui aboutit au texte de septembre 1961, "Le CUCES, 

Département Education Permanente". Puis il lance la première expérimentation aux 

Usines Peugeot de Sochaux (décembre 1961). Il intervient ensuite dans le chantier 

de l'Assistance Publique (1964). Il prend par la suite la responsabilité de 

l'intervention auprès de la SNS en Algérie (1966) et crée le cursus de Formation de 

Formateurs longue durée. Il est l'initiateur du GIRED (Groupe d'Intervention et de 

Recherche pour l'Education liée au Développement) créé au sein du CUCES en 

1967. 

Date de départ du CUCES :  
1971 (il a 39 ans, 11 passés au CUCES). 

Parcours post-CUCES : 
Il est détaché du CUCES au Ministère de l'Education Nationale, dans la Délégation 

de R. VATIER, où il contribue à la création de l’ADEP, ainsi qu’à la conception des 

GRETA à partir de l'approche territoriale expérimentée dans les actions collectives. 

Ensuite, il rejoint l'ADEP, en tant que Responsable de l'ensemble industriel, pour en 

devenir le Directeur Technique en 1976. Il quitte l'ADEP en 1988 après avoir essayé 

sans succès de la transformer en Groupement d'Intérêt Economique (GIE). Puis il 

part développer avec H. CURIEN une chaîne européenne de formation continue par 

 (Annexe)  339
Thèse Françoise F. Laot, Le complexe de Nancy, 1998, volume 2 annexes



satellite, Europace. Il crée ensuite une association "Ingénieur pour l'école" dont il 

devient le secrétaire général, et une société de service qui lui permet de mener des 

expérimentations en direct. 

Eléments bibliographiques : 

- Le métier de formateur. Typologie des formateurs d’adultes : éléments d’introduction à la 

pratique de formation de formateurs, J.-J. SCHEFFKNECHT, Conseil de coopération 

culturelle, Conseil de l’Europe, 1971 (réédité en 1975), 52 p. 

- Une politique d’éducation permanente pour aujourd’hui, rapport du symposium de 

Sienne du 29 mai au 1er juin 1979, J.-J. SCHEFFKNECHT, Rapporteur général, Conseil 

de coopération culturelle, Strasbourg, Conseil de l’Europe, 1980, 42 p. 
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 FICHE BIOGRAPHIQUE :  

François VIALLET4

 
Né en : 1937 (père polytechnicien) 

Date d'entrée au CUCES :  
1963 

Parcours précédent :  
Elève à l’école des Mines dans la même promotion que P. CASPAR, il participe de 

manière active à la réforme des études. Il y est président des élèves. A sa sortie il 

fait une thèse dans le laboratoire de pression de terrain de l’Ecole des Mines, 

parrainé par B. SCHWARTZ. Par ailleurs catholique pratiquant, il est très impliqué 

dans le scoutisme et participe avec F. DUPLESSIS à des camps de jeunes 

délinquants. 

Recrutement : 
B. SCHWARTZ fait appel à lui pour développer les cours du soir. 

Fonctions au CUCES : 
Il contribue à réformer les cours du soir. Puis il prend, à la suite de M. DESHONS, la 

responsabilité du temps plein de la PST, puis celle de l’ensemble de la Promotion 

Sociale dont il assure la mutation vers les dispositifs préfigurant les unités 

capitalisables. Il restera dans les mêmes fonctions jusqu’à son départ. Il participe 

par ailleurs au groupe Prospective. Au CUCES, il est un des opposants les plus 

affirmés aux méthodes non directives et à la dynamique des groupes. 

Date de départ du CUCES :  
Janvier 1970 

Parcours post-CUCES : 
Il part fonder Quaternaire Education, épaulé par P. CASPAR. Il y développe des 

activités d’ingénierie de la formation. Déjà très malade, il organise sa propre 

succession à Quaternaire. Il meurt le 15 juillet 1986. 

Eléments bibliographiques : 

- Créer vous-même votre entreprise : pourquoi ? comment ?, P. CASPAR, J.-R. GRINDA, 

F. VIALLET, Paris : Editions d’Organisation, 1973, 130 p. 

- Métiers de formateurs : comment décrire leurs situations professionnelles, G. LE 

BOTERF, F. VIALLET, Paris : Epi, 1976, 118 p. 

                                                           
4 Fiche biographique réalisée à partir de plusieurs entretiens d’anciens cadres du CUCES (dont 
ceux de J.M. PECHENART et P. CASPAR) et d’un contact téléphonique avec Christine VIALLET. 
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- 80 fiches d’évaluation pour la formation et l’enseignement, F. VIALLET, P. 

MAISONNEUVE, Ed. d’Organisation, 1981, 215 p. 

- L’Audit de la formation professionnelle, G. LE BOTERF, P. DUPOUEY, F. VIALLET, Ed. 

d’Organisation, 1985, 192 p. 

- L’ingénierie de la formation, F. VIALLET, Ed. d’Organisation, 1987, 184 p. 
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FICHE BIOGRAPHIQUE :  

Roland VOROBIEFF 
 

Né en : 1935 

Date d'entrée à l'INFA :  
Fin 1967 (il 32 ans). 

Parcours précédent :  
D'abord instituteur, il reprend des études (notamment un certificat de psychologie 

sociale à la Sorbonne) qu'il paye grâce à des petits boulots. Il devient assistant de 

recherche à l'ISST, où il travaille pendant 6 ans sur les problèmes de 

l'automatisation administrative. Puis il entre au Ministère du Travail à l'Echelon 

National de l'emploi (prémisses de l'ANPE). Il milite au sein du PCF et de la CGT. 

Recrutement : 
Alors qu'on lui propose un poste comme responsable adjoint de la formation et de la 

recherche à l'UNEDIC, J.-D. RAYNAUD, son patron de thèse, lui conseille de 

prendre contact avec B. SCHWARTZ qui cherche un sociologue du travail ayant 

une expérience de la recherche. 

Fonctions à l'INFA : 
Il rejoint l'équipe de C. OECONOMO. Son premier chantier consiste à étudier les 

raisons de l'échec de l'action collective du CUCES dans les Vosges. Il va ensuite 

renforcer l'équipe du CUCES dans le bassin houiller (à MERLEBACH et à 

FORBACH). Il est donc un membre de l'INFA "prêté" au CUCES. 

Ses travaux de recherche à l'INFA portent plus particulièrement sur la formation des 

militants syndicalistes et sur les systèmes de formation internes aux syndicats. Il 

signe en 1971, avec FRITSCH et MONTLIBERT, un Etat de la formation 

professionnelle continue en France. 

Date de départ de l'INFA :  
Octobre 1972 (il a 37 ans, 5 ans passés à l'INFA).  

Parcours post-INFA : 
Il part avec J. MIGNE mettre en place la mission pour la formation continue à 

l'Université de Nancy II. Il devient ensuite directeur adjoint, puis directeur du 

CUCES-Universités. Appelé au Secrétariat Général de la formation professionnelle 

à Paris en 1981, il est dépêché sur le terrain afin de voir s’il est possible de sauver 

l'ACUCES en très grandes difficultés. La conclusion sera la dissolution. Après 

plusieurs missions au Ministère de l'Education Nationale, il rejoint le CNED où il 

reste 4 ans. Des raisons familiales le poussent à reprendre une activité à Nancy. Il 
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revient au CUCES-Universités en 1989 où il s'occupe de relations internationales. 

Mais l’organisme va mal et diverses décisions institutionnelles sont prises qui le lui 

font quitter en 1994. Il s'installe, avec ses activités précédentes, à l'Institut Régional 

du Travail de Nancy. 

Eléments bibliographiques : 

- Etude sur l’action CUCES dans la vallée de Senones-Rabodeau, C. OECONOMO, R. 

VOROBIEFF, CUCES, 1968. 
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